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I. EXPOSE DES MOTIFS 
 

 

 

Le présent projet de loi vise à modifier la loi modifiée du 1
er

 août 2007 relative à 

l’organisation du marché de l’électricité en vue de la transposition de la directive 

2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil, du 13 juillet 2009 concernant des 

règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant la directive 

2003/54/CE (ci-après « Directive 2009/72/CE »). La loi du 1
er

 août 2007 a transposé 

en droit national les dispositions de la directive 2003/54/CE qui concerne notamment 

les modalités d’organisation et de fonctionnement du secteur de l’électricité, l’accès 

au marché, les critères et procédures applicables en ce qui concerne les appels 

d’offres et les autorisations de capacités de production, ainsi que l’exploitation des 

réseaux. 

Le troisième paquet législatif de l’énergie adopté en 2009, incluant entre autres la 

Directive 2009/72/CE, vise à instaurer des règles communes en matière de 

production, de transport, de distribution et de fourniture d’électricité. La Directive 

2009/72/CE définit les obligations de service universel et les droits des 

consommateurs, et clarifie les obligations de concurrence. Les principales 

dispositions de la Directive 2009/72/CE peuvent être résumées comme suit: 

 Des nouvelles règles d’organisation du secteur ont pour objectif de développer 

un marché de l’électricité concurrentiel, sûr et durable sur le plan 

environnemental et permettent aux Etats membres d’imposer aux entreprises 

d’électricité des obligations de service public. Les clients doivent disposer du 

droit de choisir leur fournisseur d’électricité et d’en changer facilement dans un 

délai de trois semaines; 

 Les fournisseurs d’électricité doivent informer les clients finals sur la 

composition de l’électricité et sur l’impact environnemental causé et de leurs 

droits en cas de litige;  

 Les Etats membres doivent mettre en place un médiateur indépendant de 

l’énergie chargé de la gestion de toute plainte ou de litige; 

 Les Etats membres sont obligés de définir des critères de sécurité technique pour 

assurer une intégration maximale de leurs marchés nationaux au niveau régional; 

 Les Etats membres doivent définir les critères de construction des capacités de 

production sur leur territoire en tenant notamment compte d’éléments de 

sécurité, de sûreté, de protection de la santé et de contribution aux objectifs 

européens de protection de l’environnement et d’efficacité énergétique; 

 Les réseaux de transport et les gestionnaires de réseaux de transport doivent être 

dissociés non seulement du point de vue juridique mais également au niveau des 

structures des entreprises d’électricité; 

 Un gestionnaire de réseau de transport doit être certifié avant d’être 

officiellement désigné comme gestionnaire de réseau de transport. Une liste des 

gestionnaires de réseaux de transport désignés par les Etats membres est ensuite 

publiée au Journal officiel de l’Union européenne; 
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 Les gestionnaires de réseau doivent garantir la capacité à long terme du réseau 

pour pouvoir notamment répondre aux demandes d’électricité et contribuer à la 

sécurité de l’approvisionnement; 

 Les entreprises d’électricité doivent répondre aux règles de la dissociation 

comptable et de la transparence de la comptabilité vis-à-vis des autorités 

compétentes nationales; 

 Les Etats membres doivent organiser un système d’accès de tiers aux réseaux de 

transport et de distribution sur base de tarifs fondés et publiés; 

 Les Etats membres veillent à ce que des arrangements contractuels, des 

engagements à l’égard des clients et des règles en matière d’échanges de 

données soient définis. Les clients non résidentiels ont le droit de passer des 

contrats avec plusieurs fournisseurs à la fois. 

 Les Etats membres doivent préciser les tâches des autorités de régulation 

nationales et garantir leur indépendance afin qu’elles puissent exercer leurs 

compétences en toute impartialité; 

 Les autorités de régulation nationales sont tenues de coopérer entre elles et avec 

la nouvelle agence de coopération des régulateurs de l’énergie, instituée par le 

règlement (CE) no 713/2009, du 13 juillet 2009 instituant une agence de 

coopération des régulateurs de l’énergie, en vue de garantir la compatibilité des 

cadres règlementaires entre régions; 

 Le Luxembourg, comme Chypre et Malte, peuvent appliquer une dérogation 

concernant la dissociation des gestionnaires de réseau de transport, en raison de 

leurs réseaux isolés et du nombre relativement restreint de clients connectés à 

ces réseaux. 

La directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 

relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 

d’énergie renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 

2003/30/CE (ci-après « Directive 2009/72/CE ») contient encore certaines 

dispositions concernant l’accès aux réseaux et la gestion des réseaux qui visent 

notamment à garantir le transport et la distribution de l’électricité produite à partir de 

sources d’énergie renouvelables et un accès prioritaire pour ce type d’énergie. 

 

Le présent projet de loi prévoit la transposition en droit national des dispositions de 

la Directive 2009/72/CE et de certaines dispositions de la Directive 2009/28/CE et 

procède également à la transposition de la dérogation concernant la dissociation des 

gestionnaires de réseau de transport. Le projet de loi vise prioritairement: 

 le renforcement des droits des consommateurs d’électricité en implémentant 

notamment des dispositions concernant le droit d’accès aux données pertinentes 

de consommation, les modalités en cas de changement de fournisseur, la création 

de guichets uniques offrant aux consommateurs les informations nécessaires 

concernant leurs droits, la législation en vigueur et les voies de règlement des 

litiges à leur disposition en cas de litige;  

 la définition d’un cadre et d’un calendrier pour le déploiement d’une 

infrastructure nationale commune et interopérable de comptage intelligent qui 

favorise la participation active des consommateurs au marché de l’électricité; 



 5 

 un accès garanti aux réseaux pour les énergies basées sur des sources d’énergie 

renouvelables sous réserve des exigences relatives au maintien de la fiabilité et 

de la sécurité du réseau;  

 la garantie de l’autonomie de fonctionnement du régulateur qui doit pouvoir 

prendre ses décisions de manière indépendante; 

 la redéfinition des missions et compétences du régulateur tout en instaurant un 

cadre pour une collaboration accrue aux niveaux régional et international et plus 

précisément avec la nouvelle agence de coopération des régulateurs de l’énergie; 

 l’indépendance du régulateur est renforcée. Dans des cas précis le ministre garde 

le droit de demander au régulateur une reconsidération de sa décision. Une telle 

demande de reconsidération doit être motivée par des orientations de politique 

énergétique; 

 la mise en place de dispositions permettant au régulateur de prendre également 

des mesures incitatives dans le cadre des méthodes et tarifs d’utilisation des 

réseaux et services accessoires; 

 l’introduction de règles pour gérer les cas concernant le contrôle d’un réseau de 

transport ou d’un gestionnaire de réseau de transport par un pays non membre de 

l’Union européenne. 

Le Luxembourg applique la dérogation prévue à l’article 44 de la Directive 

2009/72/CE concernant l’indépendance du gestionnaire de réseau de transport ainsi 

que les dispositions qui en découlent. 
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II. TEXTE DU PROJET 
 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

 

Notre Conseil d’Etat entendu; 

 

De l’assentiment de la Chambre des Députés; 

 

Vu la décision de la Chambre des Députés du xxx et celle du Conseil d’Etat du xxx 

portant qu’il n’y a pas lieu à second vote; 

 

 

Avons ordonné et ordonnons: 

 

Art. 1
er

. La présente loi a pour objet de modifier certaines dispositions de la loi 

modifiée du 1
er

 août 2007 relative à l’organisation du marché de l’électricité. 

 

Art. 2. L’article 1
er

 est modifié comme suit: 

1° Les définitions suivantes sont insérées: 

« (1bis) «Agence»: l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie instituée 

par le règlement (CE) no 713/2009; » 

« (1ter) «autorité de concurrence»: l’autorité créée par la loi du 17 mai 2004 

relative à la concurrence; » 

« (10bis) «contrat de fourniture d'électricité»: un contrat portant sur la fourniture 

d’électricité, à l’exclusion des instruments dérivés sur l’électricité; » 

« (10ter) «contrôle par influence déterminante»: les droits, contrats ou autres 

moyens qui confèrent, seuls ou conjointement et, compte tenu des circonstances 

de fait ou de droit, la possibilité d’exercer une influence déterminante sur 

l’activité d’une entreprise, et notamment: 

a) des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou partie des biens d’une 

entreprise; 

b) des droits ou des contrats qui confèrent une influence déterminante sur la 

composition, les délibérations ou les décisions des organes d’une entreprise; » 

« (27bis) «instrument dérivé sur l'électricité»: un instrument financier visé à 

l’annexe I, section C, points 5, 6 ou 7, de la directive 2004/39/CE, lorsque ledit 

instrument porte sur l’électricité; » 

« (28bis) «liste publiée au Journal officiel de l’Union européenne»: liste des 

gestionnaires de réseau de transport publiée au Journal officiel de l’Union 

européenne en vertu du paragraphe 2 de l’article 10 de la directive 

2009/72/CE; » 

« (47bis) «services accessoires»: les services fournis par les gestionnaires de 

réseau en relation avec l’utilisation des réseaux, y compris le raccordement au 

réseau et le comptage de l’énergie électrique; » 
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« (47ter) «services auxiliaires»: les services systèmes nécessaires à l’exploitation 

d’un réseau électrique; » 

2° Le paragraphe (3) est complété par la phrase suivante: 

« Tous les clients sont des clients éligibles. » 

3° Le paragraphe (14) est remplacé comme suit: 

« (14) «entreprise d’électricité»: toute personne physique ou morale, en ce 

compris toute commune, qui remplit au moins une des fonctions suivantes: la 

production, le transport, la distribution, la fourniture ou l’achat d’électricité et 

qui assure les missions commerciales, techniques ou de maintenance liées à ces 

fonctions, à l’exclusion des clients finals; » 

4° Le paragraphe (18) est remplacé comme suit: 

« (18) «entreprise verticalement intégrée»: une entreprise d’électricité ou un 

groupe d’entreprises d’électricité qui confie directement ou indirectement à la 

même personne ou aux mêmes personnes l'exercice du contrôle par influence 

déterminante et qui assure au moins une des fonctions suivantes: transport ou 

distribution, et au moins une des fonctions suivantes: production ou fourniture 

d’électricité; » 

5° Le paragraphe (36) est complété par le bout de phrase suivant: 

« à moins qu’il s’agisse d’un point de fourniture d’un autoproducteur » 

 

Art. 3. L’article 2 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (1), les termes «, non discriminatoires » sont insérés entre les 

termes « transparents » et « et publiés » et la deuxième phrase est complétée par 

le bout de phrase « , sous réserve de l’accord du fournisseur concerné ». 

2° Le paragraphe (3) est complété par le bout de phrase suivant: 

« sauf dans le cas de conditions exceptionnelles dûment justifiées et reconnues 

par le régulateur » 

3° Le paragraphe (5) est modifié comme suit: 

Le texte du point a) est précédé par le libellé « sous réserve de leur accord 

d’effectuer une fourniture d’électricité, ». 

Au point a), le sixième tiret est remplacé par le libellé suivant: 

« la durée du contrat, les conditions de renouvellement et d’interruption des 

services et du contrat, l’existence d’une clause de résiliation sans frais du 

contrat, » 

Au point a), septième tiret, le dernier mot « et » est remplacé par les mots « y 

compris une facturation inexacte et retardée, ». 

Au point a), le huitième tiret est complété par le mot « et ». 

Le point a) est complété par un neuvième tiret libellé comme suit: 

« la communication de façon claire, sur les factures ou sur le site internet de 

l’entreprise d’électricité, d’informations concernant les droits des 

consommateurs, notamment les modalités de traitement de leurs plaintes et 

toutes les informations visées au présent point. » 

Le point a), alinéa final, est complété par la phrase suivante: 
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« Elles ne constituent pas des obstacles non contractuels à l'exercice par les 

consommateurs de leurs droits, par exemple par un excès de documentation sur 

le contrat; » 

Le point b) est remplacé comme suit: 

« b) avertir les clients résidentiels en temps utile et de manière transparente et 

compréhensible de toute intention de modifier les conditions contractuelles et de 

toute augmentation des prix de la fourniture d’électricité, et les informer qu’ils 

disposent d’un délai d’au moins trente jours pour résilier, sans frais pour eux, le 

contrat avant l’entrée en vigueur de la modification ou augmentation 

annoncée; » 

Le point d) est remplacé comme suit: 

« d) proposer aux clients résidentiels un large choix de modes de paiement, qui 

n'opèrent pas de discrimination indue entre clients, avec indication de leurs coûts 

respectifs. Les systèmes de paiement anticipé sont équitables et reflètent de 

manière appropriée la consommation probable; » 

Sont ajoutés les points f) à h) libellés comme suit: 

« f) faire en sorte que les clients résidentiels n’aient rien à payer lorsqu’ils 

changent de fournisseur et reçoivent, à la suite de tout changement de 

fournisseur d’électricité, un décompte final de clôture, dans un délai de six 

semaines après que ce changement a eu lieu; 

g) faire en sorte que les clients résidentiels disposent de leurs données de 

consommation et peuvent donner accès à leurs relevés de consommation, par 

accord exprès et gratuitement, à tout fournisseur; 

h) dûment et gratuitement informer les clients résidentiels de leur consommation 

réelle d’électricité et des coûts s’y rapportant, à une fréquence suffisante pour 

leur permettre de réguler leur propre consommation d’électricité. Cette 

information est fournie à des intervalles appropriés, compte tenu de la capacité 

du compteur des clients, du produit électrique en question et du rapport coût-

efficacité de cette mesure. » 

4° Au paragraphe (8), point d), les termes « le service social » sont remplacés par 

les termes « l’office social ». 

5° Le paragraphe (10) est remplacé comme suit:  

« (10) Le régulateur contrôle, de sa propre initiative ou sur la demande d’un 

client, le respect du service universel. Le régulateur en dresse un rapport. Il 

contribue à garantir, en collaboration avec d’autres autorités compétentes, 

l’effectivité et la mise en œuvre des mesures de protection des consommateurs. » 

6° Il est ajouté un nouveau paragraphe (13) libellé comme suit: 

« (13) Le régulateur met en ligne un ou plusieurs guichets uniques afin de 

fournir aux consommateurs l’ensemble des informations nécessaires concernant 

leurs droits, la législation en vigueur et les voies de règlement des litiges à leur 

disposition en cas de litige qui peuvent faire partie de centres d’information 

générale des consommateurs. » 

 

Art. 4. A l’article 3, paragraphe (2), la dernière phrase est remplacée par la phrase 

suivante: 
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« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision conformément 

à la procédure prévue à l’article 54, paragraphe (9). » 

 

Art. 5. L’article 4 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (1), premier alinéa, les termes « contrat de fourniture » sont 

remplacés par « contrat de fourniture d’électricité ». 

Au même paragraphe, deuxième alinéa, la dernière phrase est remplacée comme 

suit: 

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 54, paragraphe (9). » 

2° Au paragraphe (3), la dernière phrase est remplacée comme suit:  

« Le délai doit être inférieur à trois semaines à compter de la demande du 

client. » 

 

Art. 6. L’article 5 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (2), la dernière phrase est remplacée comme suit: 

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). Toute 

proposition de modification ultérieure de ces conditions techniques de 

raccordement doit suivre la procédure du présent paragraphe. » 

2° Au paragraphe (3), la dernière phrase est remplacée comme suit:  

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). » 

3° Au paragraphe (4), la deuxième phrase est remplacée comme suit: 

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). » 

Au même paragraphe, le dernier alinéa est précédé par un nouvel alinéa ayant la 

teneur suivante: 

« Dans tous les cas, que ce soit à l’intérieur d’une zone délimitée ou en dehors 

d’une telle zone, les frais de génie civil sont toujours à charge du demandeur de 

raccordement. » 

4° Au paragraphe (5), la dernière phrase est remplacée comme suit: 

 « Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). » 

5° Au paragraphe (6), les termes «et des frais éventuels de renforcement de celui-

ci» sont remplacés par «, incluant le cas échéant les frais éventuels de 

renforcement de celui-ci, ». 

Le même paragraphe est complété par le bout de phrase « , conformément au 

paragraphe (4) du présent article ». 

6° Un nouveau paragraphe (6bis), libellé comme suit, est inséré: 

« (6bis) Les gestionnaires de réseaux de transport et de distribution fournissent à 

tout nouveau producteur d’énergie à partir de sources d’énergie renouvelables 

souhaitant être raccordé au réseau les informations complètes et nécessaires qui 

sont requises, y compris: 

a) une estimation complète et détaillée des coûts associés au raccordement; 
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b) un calendrier raisonnable et précis pour la réception et le traitement de la 

demande de raccordement au réseau; 

c) un calendrier indicatif pour tout raccordement au réseau proposé. » 

 

Art. 7. A l’article 7, paragraphe (2), le libellé « , l’énergie produite à partir de 

sources d’énergie renouvelables » est inséré entre les termes « y compris l’efficacité 

énergétique » et « et la protection du climat ». 

 

Art. 8. A l’article 8, paragraphe (1), la dernière phrase est remplacée comme suit: 

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision conformément 

à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). » 

 

Art. 9. L’article 9 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (2), point a), le libellé « , d’exploiter, d’entretenir et, le cas 

échéant, de développer, dans des conditions économiquement acceptables, des 

réseaux sûrs, fiables et efficaces, en accordant toute l’attention requise au respect 

de l’environnement » est inséré entre les termes « capacités de transport 

d’électricité » et « tout en tenant compte ». 

Au même paragraphe, point c), deuxième phrase, les termes « les services 

systèmes nécessaires » sont remplacés par le libellé « les services auxiliaires 

nécessaires, y compris ceux fournis en réponse à la demande, dans la mesure où 

cette disponibilité est indépendante de tout autre réseau de transport avec lequel 

son réseau est interconnecté ». 

2° Le paragraphe (3) est remplacé comme suit: 

« (3) Les gestionnaires de réseau de distribution sont tenus de garantir la 

capacité à long terme du réseau, de répondre à des demandes raisonnables de 

distribution d’électricité, d’exploiter, d’assurer la maintenance et de développer, 

dans des conditions économiques acceptables, un réseau de distribution 

d’électricité sûr, fiable et performant dans la zone qu’ils couvrent, dans le 

respect de l’environnement et de l’efficacité énergétique. » 

3° Le paragraphe (6) est modifié comme suit: 

Au dernier alinéa, les termes « et à condition que les recettes ne puissent être 

utilisées d’une manière efficace aux fins mentionnées aux points a) et/ou b) » 

sont insérés entre les termes « en question » et «, ces recettes éventuelles ». 

Le dernier alinéa est complété par le bout de phrase suivant: « , sous réserve de 

l’approbation par le régulateur et à concurrence d’un montant à fixer par le 

régulateur. » 

 

Art. 10. Dans l’intitulé du chapitre III, section III, le terme « Surveillance » est 

remplacé par le terme « Suivi ». 

 

Art. 11. L’article 11 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (1), le terme « surveille » est remplacé par les termes « assure le 

suivi de ». 
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Au même paragraphe, le mot « de » est inséré entre les mots « ainsi que » et « la 

sécurité » et entre les mots « et » et « la qualité ». 

2° Au paragraphe (2) les termes « La surveillance » sont remplacés par « Ce suivi». 

3° Au paragraphe (3), point b), le terme « cinq » est remplacé par le terme « dix ». 

Au même paragraphe, point d), les mots « sur les cinq années civiles suivantes et 

au-delà » sont remplacés par les mots « sur les dix années civiles suivantes » et 

la référence « 1228/2003 » et remplacée par la référence « 714/2009 ». 

4° Au paragraphe (4), deuxième phrase, le terme « quinquennal » est remplacé par 

le terme « décennal ». 

 

Art. 12. L’article 15 est modifié comme suit: 

Au paragraphe (2), le point h) est remplacé comme suit: 

« h) contribution de la capacité de production à la réduction des émissions; » 

Au même paragraphe, un nouveau point i), libellé comme suit, est ajouté: 

« i) contribution de la capacité de production à la réalisation de l’objectif général de 

l’Union européenne consistant à atteindre une part d’au moins 20 % d’énergie 

produite à partir de sources d’énergie renouvelables dans la consommation finale 

brute d’énergie de l’Union européenne en 2020, telle que visée par la directive 

2009/28/CE. » 

 

Art. 13. L’article 16 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (1), deuxième phrase, les mots « en construction » sont 

remplacés par les mots « à construire » et les mots « à prendre » sont insérés 

entre les mots « de la demande » et « ne sont pas suffisantes ». 

2° Au paragraphe (2), deuxième phrase, les mots « en construction » sont 

remplacés par les mots « à construire » et les mots « à prendre » sont insérés 

entre les mots « de la demande » et « ne sont pas suffisantes ». 

 

Art. 14. L’article 19 est modifié comme suit: 

1° Le paragraphe (1) est supprimé. 

2° Au paragraphe (2), première phrase, le bout de phrase « à l’utilisation de ces 

réseaux fournis par les gestionnaires de réseau respectifs, y compris le 

raccordement au réseau et le comptage de l’énergie électrique » est supprimé. 

3° Un nouveau paragraphe (2bis) est inséré ayant la teneur suivante: 

« (2bis) Le gestionnaire de réseau garantit le transport et la distribution de 

l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables et donne un 

accès garanti au réseau pour l’électricité produite à partir de sources d’énergie 

renouvelables sous réserve des exigences relatives au maintien de la fiabilité et 

de la sécurité du réseau. » 

4° Le paragraphe (3) est modifié comme suit: 

La première phrase est précédée par le bout de phrase « Hormis les producteurs 

d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables, » 

La deuxième phrase est complétée par le libellé suivant: « et doit reposer sur des 

critères objectifs et techniquement et économiquement fondés. Le régulateur 

veille à ce que ces critères soient appliqués de manière homogène. » 
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5° Le paragraphe (4), est remplacé comme suit: 

« (4) Si un client souhaite changer de fournisseur, dans le respect des termes et 

conditions des contrats, ce changement doit être effectué par l’opérateur ou les 

opérateurs concernés dans un délai de trois semaines, sans discrimination en 

matière de coût, d’investissement et de temps. » 

 

Art. 15. L’article 20 est modifié comme suit: 

1° Le paragraphe (1) est modifié comme suit: 

A la première phrase, les mots « à l’utilisation des réseaux fournis par le 

gestionnaire de réseau, y compris le comptage de l’énergie électrique » sont 

supprimés. 

Au même paragraphe, la troisième phrase est complétée par le libellé suivant: 

« et de manière à permettre la gestion du réseau électrique en toute sécurité et à 

tenir compte des progrès dans le domaine de la production d’électricité à partir 

de sources d’énergie renouvelables. » 

Les deux dernières phrases sont remplacées comme suit: 

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 54, paragraphe (9). » 

2° Au paragraphe (2), première phrase, les mots « à l’utilisation du réseau, y 

compris le comptage de l’énergie électrique » sont supprimés. 

3° Le paragraphe (3) est modifié comme suit: 

L’alinéa premier est complété par la phrase suivante: 

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). » 

Au deuxième alinéa le bout de phrase « sauf décision contraire du régulateur, 

soumise à l’approbation du ministre » est remplacé et complété comme suit: 

« sauf décision du régulateur de fixer des tarifs provisoires. Dans ce cas, le 

régulateur peut arrêter des mesures compensatoires appropriées si les tarifs 

acceptés s’écartent des tarifs provisoires. »  

Le troisième alinéa est remplacé par le libellé suivant: « Le ministre peut 

demander au régulateur de reconsidérer sa décision conformément à la 

procédure prévue à l’article 54, paragraphe (9). » 

4° Le paragraphe (4) est supprimé. 

5° Le paragraphe (5) est remplacé comme suit: 

« (5) Les méthodes fixées au paragraphe (1) prévoient des mesures incitatives 

appropriées, tant à court terme qu’à long terme, pour encourager les 

gestionnaires de réseau à améliorer les performances, à favoriser l’intégration du 

marché et la sécurité de l’approvisionnement et à soutenir les activités de 

recherche connexes. Ces mesures visent notamment une amélioration de 

l'efficience économique ainsi qu’une optimisation de la qualité de l’électricité 

visée à l’article 10 et de la qualité du service visée au paragraphe (12) de l’article 

27. » 

6° Au paragraphe (6), alinéa premier, la dernière phrase est remplacée comme suit: 

« Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). Toute 
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proposition de modification ultérieure de ces conditions générales d'utilisation 

du réseau doit suivre la procédure du présent paragraphe. » 

 

Art. 16. A l’article 22, le paragraphe (2) est remplacé comme suit: 

« (2) Sur base de conditions générales qui sont soumises à la procédure de 

notification prévue à l’article 58 de la présente loi, les gestionnaires de réseau 

concluent un contrat-cadre fournisseur avec tout fournisseur fournissant de 

l’électricité à des clients finals de leur réseau ou avec le responsable d’équilibre des 

points de fourniture de ces clients finals. Le contrat-cadre fournisseur règle 

notamment les éléments visés au paragraphe (3) du présent article et permettra au 

fournisseur assurant la fourniture intégrée d’un client, de facturer directement le tarif 

d’utilisation du réseau à son client. Lorsque les activités de gestion du réseau et de 

fourniture sont effectuées par une même entreprise intégrée d’électricité, les 

dispositions du contrat visé au présent paragraphe sont également applicables. » 

 

Art. 17. A l’article 23, paragraphe (1), la deuxième phrase est remplacée et 

complétée comme suit: 

 « La gestion d’un réseau de distribution ou industriel peut être assurée par son 

propriétaire ou par un tiers. La gestion d’un réseau de transport doit être assurée par 

son propriétaire. » 

 

Art. 18. Une nouvelle section IVbis intitulée « Section IVbis. Contrôle exercé par 

des pays tiers » est insérée entre les articles 23 et 24. 

Un nouvel article 23bis, rédigé comme suit, est ajouté: 

« Art. 23bis. 

(1) Lorsqu’un propriétaire d’un réseau de transport est contrôlé par une ou plusieurs 

personnes d’un ou de plusieurs pays tiers, il en informe sans délai le régulateur et le 

régulateur en informe la Commission européenne. 

(2) Lorsqu’un propriétaire d’un réseau de transport est dans une situation qui aurait 

pour effet qu’une ou plusieurs personnes d’un ou de plusieurs pays tiers acquièrent le 

contrôle par influence déterminante du réseau de transport ou du gestionnaire de 

réseau de transport, il notifie cette situation au régulateur et le régulateur la notifie 

sans délai à la Commission européenne. 

(3) Le régulateur notifie également sans délai à la Commission européenne toute 

situation qui aurait pour effet qu’une ou plusieurs personnes d’un ou de plusieurs 

pays tiers acquièrent le contrôle par influence déterminante d’un réseau de transport 

ou d’un gestionnaire de réseau de transport. 

(4) Dans les quatre mois suivant la date de la notification prévue au paragraphe (1) 

du présent article, le régulateur adopte un projet de décision d’inscrire, de maintenir, 

de modifier ou de rayer le gestionnaire de réseau de transport de la liste publiée au 

Journal officiel de l’Union européenne. Il raye le gestionnaire de transport de ladite 

liste s’il n’a pas été démontré que la sécurité de l’approvisionnement énergétique 

nationale ou de l’Union européenne n’est pas mise en péril. Lorsqu’il examine cette 

question, le régulateur prend en considération: 

a) les droits et les obligations de l’Union européenne découlant du droit international 

à l’égard de ce pays tiers, y compris tout accord conclu avec un pays tiers ou plus 
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auquel l’Union européenne est partie et qui traite de la question de la sécurité de 

l’approvisionnement énergétique; 

b) les droits et les obligations du Grand-Duché de Luxembourg à l’égard de ce pays 

tiers découlant d’accords conclus avec celui-ci, dans la mesure où ils sont 

conformes à la législation de l’Union européenne; et 

c) d’autres faits particuliers et circonstances du cas d’espèce et le pays tiers 

concerné. 

(5) Le régulateur notifie sans délai à la Commission européenne et au Commissaire 

du Gouvernement à l’Energie son projet de décision, ainsi que toutes les 

informations utiles s’y référant. 

(6) Avant que le régulateur n’adopte une décision définitive, il demande:  

a) l’avis de la Commission européenne pour savoir si la sécurité de 

l’approvisionnement énergétique de l’Union européenne ne sera pas mise en péril; 

b) l’avis du Commissaire du Gouvernement à l’Energie pour savoir si la sécurité de 

l’approvisionnement énergétique du Grand-Duché du Luxembourg ne sera pas 

mise en péril. 

(7) La Commission européenne examine la demande visée au paragraphe (6) dès sa 

réception. Dans les deux mois suivant la réception de la demande, elle rend son avis 

au régulateur. Pour l’établissement de son avis, la Commission européenne peut 

demander l’opinion de l’Agence, du Commissaire du Gouvernement à l’Energie et 

des parties intéressées. Dans le cas où la Commission européenne fait une telle 

demande, le délai de deux mois est prolongé de deux mois supplémentaires. Si la 

Commission européenne ne rend pas d’avis dans le délai susmentionné, elle est 

réputée ne pas avoir soulevé d’objections à l’encontre de la décision du régulateur. Si 

le Commissaire du Gouvernement à l’Energie ne rend pas d’avis durant les deux 

mois suivant la réception de la demande, il est réputé ne pas avoir soulevé 

d’objections à l’encontre de la décision du régulateur.  

(8) Le régulateur dispose d’un délai de deux mois après l’expiration du délai visé au 

paragraphe (7) pour adopter sa décision définitive d’inscrire, de maintenir, de 

modifier ou de rayer le gestionnaire de réseau de transport de la liste publiée au 

Journal officiel de l’Union européenne. Pour ce faire, il tient le plus grand compte 

des avis de la Commission européenne et du Commissaire du Gouvernement à 

l’Energie. En tout état de cause, le régulateur a le droit de rayer le gestionnaire de 

transport de ladite liste si la sécurité de l’approvisionnement énergétique du Grand-

Duché de Luxembourg ou d’un autre Etat membre de l’Union européenne est mise 

en péril. Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). La décision 

définitive, l’avis de la Commission européenne et l’avis du Commissaire du 

Gouvernement à l’Energie sont publiés ensemble. Lorsque la décision définitive 

diffère de l’avis de la Commission européenne, le régulateur fournit et publie, avec la 

décision, la motivation de cette décision. 

(9) Au cas où la décision définitive du régulateur concerne une inscription, une 

modification ou une radiation du gestionnaire de réseau de transport concerné de la 

liste publiée au Journal officiel de l’Union européenne, le régulateur communique 

cette information à la Commission européenne. » 
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Art. 19. L’article 24 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (2), premier alinéa, la phrase suivante est ajoutée: 

« Les dispositions prévues à l’article 36 de la présente loi ne portent pas atteinte 

à ce droit exclusif. » 

2° A la première phrase du paragraphe (7), les termes « sans préavis » sont insérés 

entre les termes « retirer » et « la concession ». 

 

Art. 20. A l’article 25 un nouveau paragraphe (4bis), est inséré avec la teneur 

suivante: 

« (4bis) Le détenteur d’une concession pour la gestion d’un réseau de transport est 

agréé et désigné comme gestionnaire de réseau de transport pour les besoins de la 

liste publiée au Journal officiel de l’Union européenne. Cette information est 

communiquée par le régulateur à la Commission européenne. » 

 

Art. 21. L’article 27 est modifié comme suit: 

1° Un nouveau paragraphe (3bis) est inséré avec la teneur suivante: 

 « (3bis) Les gestionnaires de réseau donnent aux clients non résidentiels un 

accès gratuit et rapide à leurs données de consommation. Les clients non 

résidentiels peuvent, par accord exprès et gratuitement, autoriser les 

gestionnaires de réseau de donner à tout fournisseur accès à leurs relevés de 

consommation. » 

2° Au paragraphe (4), la première phrase est remplacée comme suit: 

« Sans préjudice de la réglementation sur la protection des données à caractère 

personnel, les gestionnaires de réseau mettent à disposition d’un fournisseur qui 

en fait la demande, sous forme électroniquement exploitable, les données 

pertinentes concernant la consommation réelle de ses clients et les informations 

relatives aux clients raccordés à leur réseau respectif, à savoir: » 

3° Au paragraphe (7), le libellé « et pour prester les services d’ajustement de la 

manière économiquement la plus avantageuse » est inséré entre les mots « Pour 

couvrir les pertes d’énergie » et « , les gestionnaires de réseau ». 

4° Au paragraphe (8), première phrase, les termes « des services suivants 

indispensables au fonctionnement du système électrique » sont remplacés par les 

termes « des services auxiliaires suivants indispensables à l’exploitation de leur 

réseau ». 

5° Un paragraphe (8bis), libellé comme suit, est inséré: 

« (8bis) Les gestionnaires de réseau de transport sont tenus de percevoir les 

recettes provenant de la gestion des congestions et les paiements effectués au 

titre du mécanisme de compensation entre gestionnaires de réseau de transport 

conformément à l’article 13 du règlement (CE) no 714/2009. » 

6° Au paragraphe (9), première phrase, les mots « ainsi que » sont supprimés. 

La même phrase est compétée comme suit: 

« et, lorsqu’ils assurent ces fonctions, de l’appel des installations de production 

situées dans leur zone. » 

7° Le paragraphe (10) est modifié comme suit: 

A l’alinéa premier, les termes « de transport ou du gestionnaire d’un réseau 

industriel » sont supprimés. 
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Au deuxième alinéa, les termes « ou des déchets » sont supprimés. La phrase est 

complétée par le bout de phrase suivant: « sous réserve des exigences relatives 

au maintien de la fiabilité et de la sécurité du réseau ». 

Il est ajouté un troisième alinéa ayant la teneur suivante: 

« Des mesures appropriées concernant le réseau et le marché sont prises par le 

gestionnaire de réseau de transport et le gestionnaire d’un réseau industriel pour 

minimiser l’effacement de l’électricité produite à partir de sources d’énergie 

renouvelables. Si des mesures significatives sont prises pour effacer les sources 

d’énergie renouvelables en vue de garantir la sécurité des réseaux d’électricité 

ainsi que la sécurité d’approvisionnement énergétique, le gestionnaire de réseau 

responsable rend compte au régulateur de ces mesures et indique quelles 

mesures correctives il entend prendre afin d’empêcher toute réduction 

inappropriée. » 

8° Le paragraphe (11) est modifié comme suit: 

A la première phrase les termes « Les règles techniques et commerciales » sont 

remplacés par les termes « Les règles techniques, commerciales et financières » 

et les termes « , l’attribution des capacités et la gestion des congestions » sont 

insérés entre les termes « au paragraphe (10) » et « et l'utilisation des 

interconnexions ». 

A la dernière phrase les termes « doivent inciter à améliorer les performances, à 

favoriser l’intégration du marché et la sécurité de l’approvisionnement et » sont 

insérés entre les termes « Ces règles » et « sont à soumettre ». 

 

Art. 22. Un nouvel article 28bis est inséré avec la teneur suivante: 

« Art. 28bis.  

Si des gestionnaires de réseau de transport verticalement intégrés participent à une 

entreprise commune établie pour mettre en œuvre une coopération pour garantir la 

compatibilité des cadres réglementaires entre les régions, dans le but de créer un 

marché intérieur compétitif de l’électricité, l’entreprise commune établit et met en 

œuvre un programme d’engagements qui contient les mesures à prendre pour garantir 

que les pratiques discriminatoires et anticoncurrentielles sont exclues. Ce programme 

d’engagements énumère les obligations spécifiques imposées aux employés pour que 

l’objectif d’exclusion des pratiques discriminatoires et anticoncurrentielles soit 

atteint. Il est soumis à l’approbation de l’Agence. Le respect du programme fait 

l’objet d’un contrôle indépendant par la personne ou l’organisme chargé du respect 

des engagements des gestionnaires de réseau de transport verticalement intégrés. » 

 

Art. 23. L’article 29 est complété par un paragraphe (7) libellé comme suit: 

« (7) Les gestionnaires de réseaux de distribution déploient, pour l'ensemble des 

clients finals raccordés à leurs réseaux, une infrastructure nationale commune et 

interopérable de comptage intelligent qui favorise la participation active des 

consommateurs au marché de l’électricité. L’installation de comptage intelligent 

mise en place est basée sur un système central commun permettant la communication 

des données par un seul système commun pour au moins l'électricité et le gaz naturel. 

Le système central commun permet que d’autres vecteurs, comme l’eau ou la chaleur 

pourront y être raccordés ultérieurement. 

Pour que le déploiement se fasse de manière coordonnée les gestionnaires de réseau 

de distribution d’électricité se concertent avec les gestionnaires de réseau de 
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distribution de gaz naturel afin d'aboutir à une solution optimale au niveau national 

sur les plans organisationnel et économique. 

Le régulateur précise les fonctionnalités et les spécifications techniques et 

organisationnelles du système de comptage intelligent et des installations connexes 

suite à une procédure de consultation organisée conformément à l'article 59 de la 

présente loi. Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 

conformément à la procédure prévue à l’article 54, paragraphe (9). 

Le calendrier et l’organisation générale de déploiement par les gestionnaires de 

réseau peuvent être précisés par voie de règlement grand-ducal. A défaut de 

règlement grand-ducal fixant un calendrier respectivement des dates de déploiement, 

les gestionnaires de réseau installent à partir du 1er janvier 2014 un compteur 

intelligent pour tout nouveau raccordement ou remplacement d'un compteur existant; 

au 31 décembre 2017 chaque gestionnaire de réseau doit prouver qu’au moins 95% 

des clients finals raccordés à son réseau sont équipés d’un système de comptage 

intelligent. Antérieurement à cette date, chaque gestionnaire de réseau informe le 

ministre régulièrement sur l’évolution de la mise en place du système de comptage 

intelligent. 

Les frais encourus au niveau des gestionnaires de réseau de distribution et liés au 

déploiement du système de comptage intelligent sont pris en compte dans le calcul 

des tarifs d’utilisation des réseaux sur base de la méthode de détermination des tarifs 

d'utilisation des réseaux telle que visée à l’article 20 de la présente loi. » 

 

Art. 24. L’article 31 est subdivisé en paragraphes et modifié comme suit: 

1° A l’unique alinéa, qui devient alors le paragraphe (1), les deux premières phrases 

sont remplacées par la phrase suivante: 

« (1) Sans préjudice de l'obligation de fournir à leur demande toutes 

informations au ministre, au Commissaire du Gouvernement à l'Energie ou au 

régulateur, les gestionnaires de réseau ainsi que les propriétaires de réseau de 

transport ou d’un réseau industriel préservent la confidentialité des informations 

commercialement sensibles dont ils ont connaissance au cours de l’exécution de 

leurs activités et empêchent que des informations fournies en ce qui concerne 

leurs propres activités, qui peuvent être commercialement avantageuses, soient 

divulguées de manière discriminatoire. » 

2° Sont ajoutés des nouveaux paragraphes (2), (3) et (4) avec la teneur suivante: 

« (2) Les gestionnaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel ainsi que 

les propriétaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel s’abstiennent 

notamment de divulguer toute information commercialement sensible aux autres 

parties de l’entreprise, sauf si cela est nécessaire à la réalisation d’une 

transaction commerciale. Afin d’assurer le respect total des règles relatives à la 

dissociation des flux d’information, le propriétaire du réseau de transport ou 

d’un réseau industriel et les autres parties de leurs entreprises respectives ne 

recourent pas à des services communs, hormis pour les fonctions purement 

administratives ou informatiques. 

(3) Les gestionnaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel, dans le 

cadre des ventes ou des achats d’électricité effectués par une entreprise liée, 

n’exploitent pas de façon abusive les informations commercialement sensibles 

qu’ils ont obtenues de tiers en donnant accès ou en négociant l’accès au réseau. 
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(4) Les informations nécessaires à une concurrence effective et au bon 

fonctionnement du marché sont rendues publiques par les gestionnaires ou les 

propriétaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel. Cette obligation ne 

porte pas atteinte à la protection de la confidentialité des informations 

commercialement sensibles. » 

 

Art. 25. L’article 32 est modifié comme suit: 

1° Le paragraphe (2) est modifié comme suit: 

Au point c), la phrase suivante est insérée entre la première et la deuxième 

phrase: 

 « Pour exécuter ces tâches, ils disposent des ressources nécessaires, tant 

humaines que techniques, matérielles et financières. »  

Au même point c), le terme « régulé » est inséré entre les mots « concernant le 

rendement » et « des actifs d'une filiale ». 

Le point d) est complété par le libellé suivant: 

« La personne ou l’organisme chargé du respect des engagements du 

gestionnaire de réseau ou du gestionnaire de réseau combiné est totalement 

indépendant et a accès à toutes les informations du gestionnaire de réseau ou du 

gestionnaire de réseau combiné et des entreprises liées éventuelles dont il a 

besoin pour l’exécution de sa tâche. » 

2° Un paragraphe (2bis), libellé comme suit, est inséré: 

« (2bis) Lorsque le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné 

fait partie d’une entreprise verticalement intégrée, le régulateur surveille ses 

activités afin que le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné 

ne puisse pas tirer profit de son intégration verticale pour fausser la concurrence. 

En particulier, le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné 

appartenant à une entreprise verticalement intégrée s’abstiennent, dans leurs 

pratiques de communication et leur stratégie de marque, de toute confusion avec 

l’identité distincte de la branche «fourniture» de l’entreprise verticalement 

intégrée. » 

3° Au paragraphe (4) la référence aux « paragraphes (1) et (2) » est remplacée par 

« paragraphes (1), (2) et (2bis) ». 

 

Art. 26. L’article 33 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (4), la deuxième phrase est complétée par le bout de phrase 

suivant: 

« et il fournit aux responsables d’équilibre des éléments d’incitation appropriés 

pour qu’ils équilibrent leur apport et leur consommation ». 

Le même paragraphe est complété par la phrase: 

« Les services d’ajustement sont équitables et non discriminatoires, sont fondés 

sur des critères objectifs, sont assurés de la manière la plus économique possible 

et prévoient des mesures incitatives appropriées. » 

2° Le paragraphe (9) est complété par la phrase suivante: 

« Les clients finals, qui ont conclu un contrat simultanément avec plusieurs 

fournisseurs, peuvent assumer le rôle de responsable d’équilibre pour leur 

périmètre d’équilibre. » 
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3° Le paragraphe (11) est complété par la phrase suivante: 

« Lorsqu’un périmètre d’équilibre d’un responsable d’équilibre inclut des points 

de fourniture pour lesquels ce responsable n’effectue pas la fourniture, il 

communique l’identité des fournisseurs respectifs au régulateur. » 

 

Art. 27. A l’article 36, paragraphe (3), première phrase, le terme « gestionnaire » 

est remplacé par le terme « propriétaire ». 

 

Art. 28. A l’article 41, paragraphe (4), dixième alinéa, le bout de phrase « Pendant 

que cette enquête se poursuit, » est supprimé. Les termes « autorités intéressées » 

sont remplacés par « personnes et autorités intéressées ». 

 

Art. 29. A l’article 45, paragraphe (3), les mots « et celle relevant de la constitution 

ou de l’extension d’un lotissement » sont insérés entre les mots « dans les zones 

industrielles » et « sont cédés ». Les termes « ces nouvelles infrastructures ou » sont 

insérés entre les termes « du réseau auquel » et « ces extensions ». 

 

Art. 30. L’article 46 est modifié comme suit: 

1° Le paragraphe (2) est complété par les termes « ou de l’Espace Economique 

Européen ». 

2° Au paragraphe (4), le point h) est supprimé. 

3° Au paragraphe (10), point 2, les termes « à l'autorité de régulation » sont 

remplacés par les termes « au régulateur ». 

Au même paragraphe (10), le point 3 est supprimé. 

4° Le paragraphe (11) est remplacé comme suit: 

« (11) L'autorisation de fourniture est délivrée pour une durée indéterminée. » 

 

Art. 31. L’article 47 est complété par un nouveau paragraphe (4) libellé comme 

suit: 

« (4) Le fournisseur met à disposition des clients non résidentiels, à la suite de tout 

changement de fournisseur d’électricité, un décompte final de clôture, dans un délai 

de six semaines après que ce changement a eu lieu. » 

 

Art. 32. L’article 49 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (1), première phrase, les termes « l’utilisation du réseau, les frais 

de comptage, » et les termes « à l’utilisation du réseau » sont supprimés. 

2° Au paragraphe (2), la première phrase est complétée par le libellé suivant: 

« d’une manière compréhensible et, au niveau national, clairement comparable » 

Le même paragraphe est complété par un point c) libellé comme suit: 

« c) des informations concernant leurs droits en matière de voies de règlement 

des litiges à leur disposition en cas de litige. » 

 

Art. 33. L’article 50 est complété par des nouveaux paragraphes (3), (4) et (5) 

ayant la teneur suivante: 
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« (3) Les fournisseurs tiennent à la disposition du régulateur, de l’autorité de 

concurrence et de la Commission européenne, aux fins d’exécution de leurs tâches, 

pour une durée minimale de cinq ans, les données pertinentes relatives à toutes les 

transactions portant sur des contrats de fourniture d’électricité ou des instruments 

dérivés sur l’électricité passés avec des clients grossistes et des gestionnaires de 

réseau de transport.  

Les données comprennent des informations sur les caractéristiques des transactions 

pertinentes, telles que les règles relatives à la durée, à la livraison et à la liquidation, 

la quantité, la date et l’heure de l’exécution, le prix de la transaction et le moyen 

d’identifier le client grossiste concerné, ainsi que les informations requises 

concernant tous les contrats de fourniture d’électricité et instruments dérivés sur 

l’électricité non liquidés. 

L’obligation de conservation qui a trait aux instruments dérivés s’applique à partir du 

moment où la Commission européenne adopte des orientations y relatives. 

(4) Le régulateur peut décider de mettre certaines de ces informations à la disposition 

des acteurs du marché à condition qu’il ne soit pas divulgué d’informations 

commercialement sensibles sur des acteurs du marché ou des transactions 

déterminés. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux informations relatives aux 

instruments financiers qui relèvent de la directive 2004/39/CE. 

Si le régulateur, l’autorité de concurrence ou la Commission européenne ont besoin 

d’accéder aux données détenues par des entités qui relèvent de la directive 

2004/39/CE, les autorités responsables en vertu de ladite directive leur fournissent 

les données demandées. 

(5) Les fournisseurs d’électricité, en collaboration avec le régulateur, prennent les 

mesures nécessaires en vue de fournir à leurs consommateurs un exemplaire de 

l’aide-mémoire du consommateur d’énergie qui donne des informations pratiques sur 

les droits des consommateurs d’énergie, tel qu’établi par la Commission européenne, 

et à ce que celui-ci soit mis à la disposition du public. » 

 

Art. 34. L’article 51 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (6), les termes « , à l’Agence » sont insérés entre les termes « à la 

Commission européenne » et « ou aux autorités des autres Etats membres ». 

2° Au paragraphe (7), les termes « , à l’Agence » sont insérés entre les termes « à la 

Commission européenne » et « ou à une autorité d’un autre Etat membre ». 

Au même paragraphe, les termes « la Communauté européenne » sont remplacés 

par les termes « l’Union européenne ». 

 

Art. 35. L’article 54 est modifié comme suit: 

1° Le paragraphe (1) est remplacé comme suit: 

« (1) Le régulateur prend toutes les mesures raisonnables pour atteindre les 

objectifs suivants dans le cadre de ses missions et compétences définies au 

paragraphe (2) du présent article, en étroite concertation, le cas échéant, avec les 

autres autorités nationales concernées et sans préjudice de leurs compétences: 

a) promouvoir, en étroite collaboration avec l’Agence, les autorités de régulation 

des autres Etats membres de l’Union européenne et la Commission 

européenne, un marché intérieur de l’électricité concurrentiel, sûr et durable 
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pour l’environnement au sein de l’Union européenne, et une ouverture 

effective du marché pour l’ensemble des clients et des fournisseurs de 

l’Union européenne, et garantir des conditions appropriées pour que les 

réseaux d’électricité fonctionnent de manière effective et fiable, en tenant 

compte d’objectifs à long terme; 

b) développer des marchés régionaux concurrentiels et fonctionnant 

correctement au sein de l’Union européenne, en vue de la réalisation des 

objectifs visés au point a); 

c) supprimer les entraves au commerce de l’électricité entre Etats membres, 

notamment en mettant en place des capacités de transport transfrontalier 

suffisantes pour répondre à la demande et renforcer l’intégration des marchés 

nationaux, ce qui devrait permettre à l’électricité de mieux circuler dans 

l’ensemble de l’Union européenne; 

d) contribuer à assurer, de la manière la plus avantageuse par rapport au coût, la 

mise en place de réseaux non discriminatoires qui soient sûrs, fiables, 

performants et axés sur les consommateurs, et promouvoir l’adéquation des 

réseaux et l’efficacité énergétique ainsi que l’intégration de la production 

d’électricité, à grande ou à petite échelle, à partir de sources d’énergie 

renouvelables et de la production distribuée, tant dans les réseaux de transport 

que dans ceux de distribution; 

e) faciliter l’accès au réseau des nouvelles capacités de production, notamment 

en supprimant les obstacles qui pourraient empêcher l’arrivée de nouveaux 

venus sur le marché et l’intégration de la production d’électricité à partir de 

sources d’énergie renouvelables; 

f) faire en sorte que les gestionnaires de réseau et les utilisateurs du réseau 

reçoivent des incitations suffisantes, tant à court terme qu’à long terme, pour 

améliorer les performances des réseaux et favoriser l’intégration du marché; 

g) assurer que les clients bénéficient du fonctionnement efficace du marché, 

promouvoir une concurrence effective et contribuer à garantir la protection 

des consommateurs; 

h) contribuer à assurer un service public et universel de grande qualité dans le 

secteur de la fourniture d’électricité, et contribuer à la protection des clients 

vulnérables et à la compatibilité des mécanismes nécessaires d’échange de 

données pour permettre aux clients de changer de fournisseur. » 

2° Le paragraphe (2) est remplacé comme suit: 

« (2) Le régulateur est investi des missions suivantes: 

a) collecter, exploiter, évaluer et publier des informations statistiques relatives 

au marché de l’électricité; 

b) contrôler le respect par les entreprises d'électricité des obligations liées à la 

fourniture d'électricité, des obligations de service public ainsi que de la 

qualité du service universel et la mise en œuvre des mesures de protection des 

consommateurs prévues à l’article 2, paragraphe (10) de la présente loi; 

c) fixer les méthodes et accepter les tarifs d'utilisation des réseaux ainsi que des 

services accessoires conformément à l‘article 20 de la présente loi; 
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d) assurer le respect, par les gestionnaires de réseau et, le cas échéant, les 

propriétaires de réseau, ainsi que par les entreprises d’électricité, des 

obligations qui leur incombent en vertu de la présente loi et des mesures qui 

en découlent, notamment en ce qui concerne les questions transfrontalières; 

e) coopérer sur les questions transfrontalières avec la ou les autorités de 

régulation des Etats membres concernés de l’Union européenne et avec 

l’Agence conformément à l’article 55 de la présente loi; 

f) se conformer aux décisions juridiquement contraignantes de l’Agence et de la 

Commission européenne et les mettre en œuvre; 

g) faire en sorte qu’il n’y ait pas de subventions croisées entre les activités de 

transport, de distribution et de fourniture; 

h) surveiller les plans d’investissement des gestionnaires de réseau de transport 

et fournir, dans son rapport annuel, une analyse des plans d’investissement 

des gestionnaires de réseau de transport du point de vue de leur cohérence 

avec le plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de 

l’Union européenne visé à l’article 8, paragraphe 3, point b), du règlement 

(CE) no 714/2009. Cette analyse peut comprendre des recommandations en 

vue de modifier ces plans d’investissement; 

i) contribuer, en collaboration avec le ministre, à veiller au respect des règles 

régissant la sécurité et la fiabilité du réseau et évaluer leurs performances 

passées, et définir ou approuver des normes et exigences en matière de qualité 

de service et de fourniture, ou y contribuer en collaboration avec d’autres 

autorités compétentes; 

j) surveiller le degré de transparence, y compris des prix de gros, et veiller au 

respect des obligations de transparence par les entreprises d’électricité; 

k) surveiller le niveau et l’efficacité atteints en termes d’ouverture des marchés 

et de concurrence pour les marchés de gros et de détail, y compris pour les 

bourses d’échange d’électricité, les prix facturés aux clients résidentiels, y 

compris les systèmes de paiement anticipé, les taux de changement de 

fournisseur, les taux de coupure, les redevances au titre des services de 

maintenance et l’exécution de ces services, et les plaintes des clients 

résidentiels; 

l) surveiller l’apparition de pratiques contractuelles restrictives, y compris des 

clauses d’exclusivité qui peuvent empêcher de grands clients non résidentiels 

de passer contrat simultanément avec plus d’un fournisseur, ou qui pourraient 

limiter leur choix en la matière. Le régulateur informe, le cas échéant, 

l’autorité de concurrence de ces pratiques; 

m) respecter la liberté contractuelle en matière de contrats de fourniture 

interruptible et de contrats à long terme dès lors qu’ils sont compatibles avec 

le droit de l’Union européenne et conformes aux politiques de l’Union 

européenne; 

n) surveiller le temps pris par les gestionnaires de réseau pour effectuer les 

raccordements et les réparations; 

o) garantir l’accès aux données de consommation des clients, la mise à 

disposition, en vue d’une utilisation facultative, d’une méthode facilement 
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compréhensible de présentation harmonisée au niveau national des données 

de consommation et l’accès rapide de tous les consommateurs à ces données 

conformément à l’article 2, paragraphe (5), point f) et à l’article 27, 

paragraphe (3bis) de la présente loi. Il peut préciser la méthode de 

présentation de ces données et la procédure d’accès aux données pour les 

fournisseurs et les clients. Ce service ne donne lieu à aucun surcoût pour le 

consommateur; 

p) surveiller la mise en œuvre des règles relatives aux fonctions et 

responsabilités des gestionnaires de réseau, des fournisseurs, des clients et 

autres acteurs du marché conformément au règlement (CE) no 714/2009; 

q) surveiller la coopération technique entre les gestionnaires de réseau de 

transport de l’Union européenne et des pays tiers; 

r) surveiller la mise en œuvre des mesures de sauvegarde visées à l’article 13 de 

la présente loi; 

s) contribuer à la compatibilité des mécanismes d’échange de données relatives 

aux principales opérations de marché sur le plan régional; 

t) surveiller la gestion de la congestion des réseaux nationaux d’électricité, y 

compris des interconnexions, et la mise en œuvre des règles de gestion de la 

congestion. A cet effet, les gestionnaires de réseau de transport ou les 

opérateurs du marché soumettent leurs règles de gestion de la congestion, y 

compris l’attribution de capacités, au régulateur. Le régulateur peut demander 

la modification de ces règles. 

Les entreprises d’électricité sont tenues de fournir régulièrement, suivant les 

indications du régulateur, les informations pertinentes nécessaires à 

l’accomplissement de sa mission de surveillance et de contrôle. » 

3° Le paragraphe (3) est remplacé comme suit: 

« (3) Le régulateur présente un rapport annuel, au plus tard le 31 juillet, sur ses 

activités et l’exécution de ses missions au ministre, à l’Agence et à la 

Commission européenne. Ce rapport comprend les mesures prises et les résultats 

obtenus pour chacune de ses tâches. » 

4° Un nouveau paragraphe (3bis) est inséré avec la teneur suivante: 

« (3bis) Le régulateur publie, une fois par an au moins, des recommandations sur 

la conformité des prix de fourniture avec les obligations de service public dans le 

cadre du service universel et les transmet, le cas échéant, à l’autorité de 

concurrence. » 

5° Le paragraphe (4) est modifié comme suit: 

Au premier alinéa, la première phrase est précédée par le bout de phrase suivant: 

« Afin d’éviter tout abus de position dominante au détriment notamment des 

consommateurs et tout comportement prédateur et » 

Le point d) est complété par les termes « et la gestion de la congestion ». 

Le paragraphe est complété par un alinéa libellé comme suit: 

« Lors de la prise d’une décision en vertu du présent paragraphe, le régulateur 

fait recours à la procédure de consultation visée à l’article 59 de la présente loi. » 

6° Un nouveau paragraphe (6bis), libellé comme suit, est inséré: 
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« (6bis) Le régulateur est encore habilité à procéder à des enquêtes sur le 

fonctionnement des marchés de l’électricité et arrêter et imposer les mesures 

proportionnées et nécessaires afin de promouvoir une concurrence effective et 

d’assurer le bon fonctionnement du marché. Le régulateur informe le ministre du 

résultat de ses enquêtes et le cas échéant des mesures prises. Le régulateur a 

aussi compétence pour coopérer avec l’autorité de concurrence et les autorités de 

régulation des marchés financiers ou la Commission européenne dans le cadre 

d’une enquête concernant le droit de la concurrence. » 

7° L’article est complété par deux nouveaux paragraphes (8) et (9) libellés comme 

suit:  

« (8) Les mesures et adaptations prises en vertu des paragraphes (6), (6bis) et (7) 

du présent article sont compatibles avec le droit de l’Union européenne. Elles 

sont proportionnées, non discriminatoires et transparentes et ne peuvent être 

mises en œuvre qu’après leur notification à la Commission européenne et leur 

approbation par celle-ci. Si la Commission européenne n’a pas statué dans un 

délai de deux mois, à compter du jour suivant celui de la réception des 

informations complètes, elle est réputée ne pas avoir soulevé d’objections à 

l’encontre des mesures notifiées. 

(9) Dès la prise d’une décision par le régulateur et sous réserve des cas où le 

ministre peut demander une reconsidération, le régulateur transmet cette 

décision au ministre. Le ministre dispose d’un délai de trente jours à partir de la 

réception de la décision pour demander au régulateur une reconsidération de 

cette décision. Une telle demande de reconsidération doit être motivée par des 

orientations de politique énergétique. Passé ce délai de trente jours 

respectivement dans le cas où le ministre informe le régulateur avant l’expiration 

de ce délai qu’il ne demande pas de reconsidération, le régulateur procède à la 

publication de la décision. » 

 

Art. 36. L’article 55 est subdivisé en paragraphes et modifié comme suit: 

L’unique alinéa de l’article devient le paragraphe (1). 

Sont ajoutés des nouveaux paragraphes (2) à (5) libellés comme suit: 

« (2) Le régulateur se consulte, s’échange, coopère étroitement, notamment sur les 

questions transfrontalières, avec la ou les autorités de régulation des Etats membres 

de l’Union européenne concernés et avec l’Agence. Il communique à l’Agence toute 

information nécessaire à l’exécution des tâches qui lui incombent. En ce qui 

concerne les informations reçues des autorités de régulation d’autres Etats membres, 

le régulateur assure le même niveau de confidentialité que celui exigé de l’autorité 

qui les fournit. 

(3) Le régulateur coopère avec les autorités de régulation des autres Etats membres 

au moins à l’échelon régional, pour: 

a) favoriser la mise en place de modalités pratiques pour permettre une gestion 

optimale du réseau, promouvoir les bourses d’échange d’électricité et l’attribution 

de capacités transfrontalières et pour permettre un niveau adéquat de capacités 

d’interconnexion, y compris par de nouvelles interconnexions, au sein de la région 

et entre les régions afin qu’une concurrence effective puisse s’installer et que la 

sécurité de l’approvisionnement puisse être renforcée, sans opérer de 



 26 

discrimination entre les entreprises de fourniture dans les différents Etats 

membres; 

b) coordonner le développement de tous les codes de réseau pour les gestionnaires de 

réseau de transport et les autres acteurs du marché concernés; et 

c) coordonner le développement des règles de gestion de la congestion. 

(4) Le régulateur a le droit de conclure des accords de coopération avec des autorités 

de régulation d’un autre Etat membre de l’Union européenne, afin de favoriser la 

coopération en matière de régulation. 

(5) Les actions visées au paragraphe (3) sont menées, le cas échéant, en étroite 

concertation avec les autres autorités nationales concernées et sans préjudice des 

compétences de ces dernières. » 

 

Art. 37. L’article 57 est modifié comme suit: 

1° Le paragraphe (4) est remplacé comme suit: 

« (4) Dès la prise d’une décision par le régulateur et sous réserve des cas où le 

ministre peut demander une reconsidération conformément au paragraphe (5) du 

présent article, le régulateur en informe le demandeur et procède à la publication 

de la décision. »  

2° Il est ajouté un nouveau paragraphe (5) libellé comme suit: 

« (5) Au cas où le ministre peut demander au régulateur une reconsidération de 

cette décision, le régulateur transmet cette décision au ministre. Le ministre 

dispose d’un délai de trente jours à partir de la réception de la décision pour 

demander au régulateur une reconsidération de cette décision. Une telle demande 

de reconsidération doit être motivée par des orientations de politique 

énergétique. Passé ce délai de trente jours respectivement dans le cas où le 

ministre informe le régulateur avant l’expiration de ce délai qu’il ne demande 

pas de reconsidération, le régulateur en informe le demandeur et procède à la 

publication de la décision. » 

 

Art. 38. A l’article 63, le paragraphe (1) est modifié comme suit: 

L’alinéa premier est remplacé comme suit: 

« En ce qui concerne les obligations imposées par la présente loi aux entreprises 

d’électricité et sans préjudice des recours de droit commun, toute partie ayant un 

grief à faire valoir contre une entreprise d'électricité peut déposer une réclamation 

auprès du régulateur et notamment en ce qui concerne l’application: » 

Le texte du point a) est complété au début par les mots « du droit et ». 

Au point e), les mots « d’équilibrage et » sont supprimés. 

Au deuxième alinéa, deuxième phrase, le bout de phrase « ou lorsque la réclamation 

concerne les tarifs de raccordement pour de nouvelles installations de production de 

grande taille » sont supprimés. 

 

Art. 39. A l’article 64, la première phrase est remplacée comme suit: 

 « Sans préjudice des voies de recours de droit commun, toute entreprise d’électricité 

s'estimant lésée par une décision du régulateur sur les méthodes ou tarifs proposés a 

le droit de présenter une demande en réexamen auprès du régulateur. » 
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Art. 40. L’article 65 est modifié comme suit: 

1° Au paragraphe (1), premier alinéa, les termes « ou par une décision de 

l’Agence » sont insérés entre les mots « de cette dernière » et « , le régulateur 

peut frapper ». 

Le même paragraphe est complété par un nouvel alinéa libellé comme suit: 

 « Lorsque la violation est constatée dans le chef d’une entreprise verticalement 

intégrée ou d’un gestionnaire de réseau de transport, l’amende d’ordre peut aller 

jusqu’à dix pour cent du chiffre d’affaires annuel de la personne concernée. » 

2° Au paragraphe (4), les termes « peuvent être publiées » sont remplacés par 

« sont rendues publiques tout en préservant la confidentialité des informations 

commercialement sensibles ». 

 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être 

exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. 

 

 

 

 

 

 

Le Ministre de l’Economie 

et du Commerce extérieur, 

 

 

 

Jeannot Krecké 
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III. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

 

 

Ad Article 1
er

 
Cet article n’appelle pas de commentaires. 

 

Ad Article 2  

Quelques définitions supplémentaires sont ajoutées et d’autres définitions de l’article 

1
er

 de la Loi de 2007 sont modifiées conformément aux définitions de l’article 2 de la 

Directive 2009/72/CE et à des fins de précision par rapport à la Loi de 2007. 

Les définitions sont classées par ordre alphabétique. 

1° Les nouvelles définitions (10bis), (10ter), (27bis) et (47ter) sont reprises de 

l’article 2 de la Directive 2009/72/CE. 

Ad (1bis): La définition de l’« Agence » est inspirée du règlement (CE) 

713/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 instituant une 

agence de coopération des régulateurs de l’énergie.  

Ad (1ter): La fonction de « l’autorité de concurrence » au Grand-Duché du 

Luxembourg est actuellement assurée par le Conseil de la concurrence qui est, 

conformément à l’article 6 de la loi modifiée du 17 mai 2004 relative à la 

concurrence, une autorité administrative indépendante, et par l’Inspection de la 

concurrence, un service créé par l’article 8 de la même loi de 2004 auprès du 

ministre ayant l’économie dans ses attributions, chargés de veiller à la non-

existence d’entente ou d’abus de position dominante. Le 30 juin 2011 la 

chambre des députés a procédé au premier vote constitutionnel d’un projet de loi 

relative à la concurrence qui prévoit une autorité unique de la concurrence. Cette 

définition sera à adapter en fonction du nouvel intitulé que la nouvelle loi 

prendra.  

Ad (28bis): Considérant que le Luxembourg jouit d’une dérogation implicite à la 

procédure de certification en vertu de l’article 10 de la Directive 2009/72/CE, il 

y a cependant lieu de garantir que les gestionnaires de réseau de transport 

puissent être soit inscrits, soit rayés de la liste des gestionnaires de réseau de 

transport, prévue au paragraphe 2 de l’article 10 de la Directive 2009/72/CE. La 

définition reprise dans le présent projet de loi est introduite du fait que référence 

est faite à plusieurs reprises à la liste en question. 

La définition (47bis) vise les services «système» („Systemdienstleistungen“ ou 

„ancillary services“) nécessaires à l’exploitation d’un réseau électrique, y 

compris le réglage primaire de la fréquence ou le réglage de la tension et de la 

puissance réactive tels qu’énumérés dans ce même paragraphe. 

2° La directive 2003/54/CE prévoit dans son article 21 qu’à partir du 1
er

 juillet 

2007, tous les clients sont des clients éligibles et donc libres d'acheter de 

l'électricité au fournisseur de leur choix. La Loi de 2007 disposait par 

conséquent dans son article 19, paragraphe (1) que tous les clients finals étaient 

désignés comme clients éligibles. En vue d’une meilleure lisibilité, la définition 

du « client éligible » est adaptée: tous les clients sont des clients éligibles. En 

conséquence, le paragraphe (1) de l’article 19 est supprimé. 
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3° à 4° Les définitions (14) et (18) sont adaptées sur base de leurs définitions 

reprises aux paragraphes (35) et (21) de l’article 2 de la Directive 2009/72/CE. 

5° La définition (36) est adaptée afin de permettre aux autoproducteurs un 

regroupement des points de comptage servant d’un côté à l’injection et de l’autre 

côté au prélèvement d’électricité au regard de l’article 29, paragraphe (2) de la 

Loi de 2007. 

 

Ad Article 3  

L’article 2 de la Loi de 2007 est adapté sur base des dispositions de non 

discrimination de l’article 3 et du premier paragraphe de l’annexe I de la Directive 

2009/72/CE. Ces dispositions visent notamment à renforcer la protection du 

consommateur d’électricité et d’augmenter la transparence dans le cadre du service 

universel en général et au niveau des conditions contractuelles des entreprises 

d’électricité en particulier. 

1° Le paragraphe (1) est modifié conformément à l’article 3, paragraphes 3 et 4 de 

la Directive 2009/72/CE. Un fournisseur doit s’acquitter des obligations de 

service universel énoncées à l’article 2 de la Loi de 2007. Il doit également offrir 

les mêmes conditions et tarifs pour un même réseau, mais il n’est pas obligé 

d’effectuer la fourniture à des clients ou à des groupes de clients. 

2° La modification du paragraphe (3) tient compte des difficultés rapportées par des 

gestionnaires de réseau de respecter le délai de trente jours pour des 

raccordements d’une intensité supérieure à 40A, dite non-standard. Dans ce cas, 

le gestionnaire de réseau concerné peut faire une demande motivée auprès du 

régulateur en vue d’un prolongement de délai. 

3° Le paragraphe (5) est modifié conformément à l’Annexe I, paragraphe 1 de 

l’article 1 de la Directive 2009/72/CE. 

Les modifications au point a) portent sur la protection du consommateur et plus 

précisément sur les obligations contractuelles qui incombent aux fournisseurs 

dans le cadre de fourniture intégrée envers les clients résidentiels et les 

informations qui sont à mettre à disposition de ces clients. Les clients 

résidentiels doivent notamment être informés qu’ils ont le droit de résilier sans 

frais leur contrat de fourniture et au sujet de leurs droits de déposer des 

réclamations ainsi que des modalités y relatives. 

Au point b), les termes « des tarifs ou prix » sont remplacés par les termes « des 

tarifs de la fourniture d’électricité » afin de clarifier que le client ne résilie pas 

un contrat de fourniture avant terme en raison d’une augmentation des frais 

d’utilisation de réseau, étant donné que ces frais sont facturés sur base de tarifs 

régulés, appliqués par le gestionnaire du réseau auquel le client est raccordé. La 

nouvelle terminologie vise donc uniquement la composante non régulée du tarif 

de la fourniture intégrée. 

Le point d) transpose l’article 1, point d) de l’Annexe I de la Directive 

2009/72/CE. 

Le nouveau point f) transpose les points e) et j) de l’article 1. de l’Annexe I de la 

Directive 2009/72/CE. 

Le nouveau point g) transpose l’article 1, point h) de l’Annexe I de la Directive 

2009/72/CE. 
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Le nouveau point h) transpose l’article 1, point i) de l’Annexe I de la Directive 

2009/72/CE. 

4° Au paragraphe (8), les termes « le service social » sont remplacés par les termes 

« l’office social » afin de garantir une meilleure cohérence avec la terminologie 

reprise dans la loi du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale. 

5° Au paragraphe (10), la mention « au point de connexion d’un client ou à tout 

autre point du réseau de distribution » est supprimée afin que le contrôle du 

régulateur puisse aller au-delà d’un simple contrôle technique au point de 

connexion chez le client. Ce paragraphe transpose l’article 37, paragraphe 1, 

point n) de la Directive 2009/72/CE. 

6° Le nouveau paragraphe (13), concerne la mise en place de guichets uniques 

offrant aux consommateurs les informations nécessaires pour participer 

activement dans le marché de l’électricité. Ce paragraphe transpose les 

dispositions reprises au paragraphe 12 de l’article 3 de la Directive 2009/72/CE. 

 

Ad Article 4  

Eu égard au fait que la Directive 2009/72/CE confie aux autorités de régulation 

nationales le pouvoir de prendre des décisions de manière autonome, 

indépendamment de tout organe politique, il convient d’abandonner les approbations 

ministérielles des décisions du régulateur telles que prévues par la Loi de 2007. En 

revanche et à l’image d’une procédure similaire prévue par la législation sur 

l’organisation du marché de l’électricité en France, le présent projet de loi prévoit 

que le ministre garde le droit de demander une reconsidération des décisions du 

régulateur qui étaient soumises dans la Loi de 2007 à une approbation formelle. La 

procédure pour la demande de reconsidérer une décision prise par le régulateur est 

décrite au nouveau paragraphe (9) de l’article 54 tel qu’introduit par le biais de 

l’article 35 du présent projet de loi. 

 

Ad Article 5  

1° Au paragraphe (1) de l’article 4 de la Loi de 2007, les termes « contrat de 

fourniture » sont remplacés par « contrat de fourniture d’électricité » afin de 

reprendre les termes exacts de la nouvelle définition (10bis) introduite par le 

présent projet de loi. 

L’approbation ministérielle formelle de la décision du régulateur sur la 

fourniture par défaut est abandonnée et remplacée par la procédure de 

reconsidération telle que prévue au nouveau paragraphe (9) de l’article 54, 

procédure instituée par le biais de l’article 35 du présent projet de loi. 

2° Le délai entre la désignation par le client d’un nouveau fournisseur et la mise en 

œuvre de ce changement par le gestionnaire de réseau concerné, est réduit de 

« un mois à compter du premier jour du mois suivant la demande du client » à 

« trois semaines à compter de la demande du client ». Cette modification 

transpose le paragraphe 5 de l’article 3 de la Directive 2009/72/CE. 

 

Ad Article 6  

1° L’approbation ministérielle formelle de la décision du régulateur sur les 

conditions techniques de raccordement aux réseaux basse tension est 

abandonnée et remplacée par la procédure de reconsidération telle que prévue au 
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nouveau paragraphe (5) de l’article 57, procédure instituée par le biais de 

l’article 37 du présent projet de loi. Afin d’éviter que les gestionnaires de réseau 

modifient les conditions techniques de raccordement par la suite sans l’accord du 

régulateur, toute proposition de modification ultérieure de ces conditions 

techniques doit suivre la même procédure. 

2° à 4°: L’approbation ministérielle formelle des décisions du régulateur sur les 

conditions techniques de raccordement aux réseaux moyenne et haute tension, 

les conditions générales de raccordement et sur les conditions financières de 

raccordement est abandonnée et remplacée par la procédure de reconsidération 

telle que prévue au nouveau paragraphe (5) de l’article 57, procédure instituée 

par le biais de l’article 37 du présent projet de loi. 

5° Le paragraphe (6) de l’article 5 est complété pour éviter des divergences 

d’interprétation. En effet, les conditions financières de raccordement visées au 

paragraphe (4) du même article, concernant les modalités de raccordement des 

consommateurs et des producteurs, sont en vigueur à moins qu’un règlement 

grand-ducal ne fixe des modalités de prise en charge des frais dans le cadre du 

raccordement d’une installation de production au réseau. 

6° Le nouveau paragraphe (6bis) transpose l’article 16, paragraphe 5 de la Directive 

2009/28/CE. 

 

Ad Article 7  

Le paragraphe (2) de l’article 7 de la Loi de 2007 est complété dans le sens d’étendre 

les obligations de service public également sur l’énergie produite à partir de sources 

d’énergie renouvelables conformément au paragraphe 2 de l’article 3 de la Directive 

2009/72/CE. 

 

Ad Article 8  

Au paragraphe (1) de l’article 8 de la Loi de 2007 l’approbation de la décision du 

régulateur par le ministre est substituée par la procédure de reconsidération telle que 

prévue au nouveau paragraphe (5) de l’article 57, procédure instituée par le biais de 

l’article 37 du présent projet de loi. 

 

Ad Article 9  

1° Le paragraphe (2) de l’article 9 de la Loi de 2007 a trait aux obligations des 

gestionnaires de réseau de transport et des gestionnaires de réseau industriel 

concernant l’exploitation de leur réseau. Le texte de ce paragraphe est adapté 

conformément aux dispositions prévues à l’article 12 de la Directive 

2009/72/CE. 

2° Le paragraphe (3) porte sur les obligations des gestionnaires de réseau de 

distribution concernant l’exploitation de leur réseau et transpose le 1
er

 

paragraphe de l’article 25 de la Directive 2009/72/CE. 

3° Le règlement (CE) No 1228/2003 du Parlement européen et du Conseil du 26 

juin 2003 sur les conditions d'accès au réseau pour les échanges transfrontaliers 

d'électricité laissait une certaine flexibilité aux Etats Membres d’affecter les 

recettes résultant de l'attribution de capacité d'interconnexions. Le nouveau 

règlement (CE) No 714/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 

2009 sur les conditions d’accès au réseau pour les échanges transfrontaliers 
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d’électricité et abrogeant le règlement (CE) no 1228/2003 devient cependant 

plus restrictif. Dans la Loi de 2007, les recettes étaient, à défaut d’un règlement 

grand-ducal, prises en considération lors du calcul des tarifs d’utilisation du 

réseau. Le nouveau règlement européen susmentionné fixe dans son article 16, 

paragraphe 6, que les Etats membres doivent allouer les recettes ou bien à la 

garantie de la disponibilité réelle des capacités attribuées et/ou au maintien ou 

l’accroissement des capacités d’interconnexion via les investissements dans le 

réseau, en particulier dans les nouvelles interconnexions. L’utilisation de ces 

recettes pour le calcul des tarifs d’utilisation du réseau est dès lors soumise à 

l’appréciation de l’autorité de régulation, qui vérifie si les recettes ne peuvent 

être utilisées d’une manière efficace aux fins prémentionnées et définit 

également un montant maximal. Il convient à ce stade également de noter, que le 

Luxembourg, en l’absence de flux transfrontaliers à travers le pays jusqu’à ce 

jour, n’a pas encore pu tirer des recettes d’une éventuelle congestion. Les 

nouvelles dispositions prévues par les règlements précités sont transposés par le 

biais d’une modification du paragraphe (6) de l’article 9 de la Loi de 2007. 

 

Ad Article 10  
L’intitulé de la section III du chapitre III est adapté conformément à l’intitulé de 

l’article 4 de la directive 2009/72/CE et en ligne avec la terminologie déjà utilisée 

dans la loi relative à l’organisation du marché du gaz naturel. 

 

Ad Article 11  
Le terme « suivi » remplace le terme « surveillance » conformément à l’article 4 de 

la directive 2009/72/CE et la loi relative à l’organisation du marché du gaz naturel. 

En vertu de la Loi de 2007, les gestionnaires de réseau sont actuellement tenus 

d’établir tous les deux ans un plan concernant tous les aspects de la sécurité et de la 

qualité de l'approvisionnement, permettant au Commissaire de Gouvernement à 

l’Energie d’établir un rapport bisannuel sur la sécurité de l’approvisionnement. Ce 

plan doit reprendre les projets d’investissement, sur les cinq années civiles suivantes. 

Le présent article procède aux adaptations nécessaires prévues à l’article 22 de la 

Directive 2009/72/CE qui introduit notamment un plan décennal de développement 

du réseau. 

 

Ad Article 12  
Le point h) du paragraphe (2) de l’article 15 de la Loi de 2007 est adapté en fonction 

du point k) du paragraphe 2 de l’article 7 de la Directive 2009/72/CE. 

Le nouveau point i) de ce paragraphe transpose le point j) du paragraphe 2 de 

l’article 7 de la Directive 2009/72/CE et constitue un critère supplémentaire à l’octroi 

d’une autorisation pour des nouvelles capacités de production. Ce critère porte sur la 

contribution de la capacité de production à la réalisation de l’objectif général de 

l’Union européenne en matière des énergies renouvelables. 

 

Ad Article 13  
Le texte de l’article 16 de la Loi de 2007 est adapté au libellé des paragraphes 1 et 2 

de l’article 8 de la Directive 2009/72/CE. 
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Ad Article 14  
1° Le paragraphe (1) de l’article 19 de la Loi de 2007 est supprimé pour être intégré 

dans la définition des « clients éligibles » au paragraphe (3) de l’article 2 de la 

Loi de 2007. 

2° Au paragraphe (2) de l’article 19, le bout de phrase qui décrit les services 

accessoires est devenu superfétatoire suite à la nouvelle définition y relative 

intégrée au paragraphe (47bis) de l’article 2 de la Loi de 2007.  

3° Le nouveau paragraphe (2bis) transpose les points a) et b) de l’article 16, 

paragraphe 2 de la Directive 2009/28/CE qui dispose qu’une priorité doit être 

confiée à l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables en ce 

qui concerne le transport, la distribution et l’accès au réseau sous réserve des 

exigences relatives au maintien de la fiabilité et de la sécurité du réseau. 

4° Le paragraphe (3) traite des conditions à respecter par le gestionnaire de réseau 

lors d’un refus éventuel d’accès à son réseau. Les modifications transposent les 

dispositions de l’article 32, paragraphe 2 de la Directive 2009/72/CE qui permet 

de confier une mission de surveillance au régulateur dans le contexte d’un refus 

d’accès au réseau par un gestionnaire de réseau. La possibilité d’engager une 

procédure de règlement de litiges, telle qu’évoquée au même paragraphe 2 de la 

Directive 2009/72/CE est transposée moyennant l’article 63 de la Loi de 2007. 

5° Le texte du paragraphe (4) est adapté conformément à l’article 3, paragraphe 5 

de la Directive 2009/72/CE et traite du délai accordé à un opérateur lors d’un 

changement de fournisseur qui doit se faire sans discrimination en matière de 

coût, d’investissement et de temps. 

 

Ad Article 15  
1° Le bout de phrase du paragraphe (1) de l’article 20 de la Loi de 2007 qui décrit 

les services accessoires est devenu superfétatoire suite à la nouvelle définition y 

relative intégrée au paragraphe (47bis) de l’article 2 de la Loi de 2007. 

Les termes ajoutés au même paragraphe (1) et concernant notamment les progrès 

dans le domaine des énergies renouvelables transposent partiellement l’article 

16, paragraphe 1 de la directive 2009/28/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie 

produite à partir de sources renouvelables. 

2° La modification au paragraphe (2) devient nécessaire en raison de l’introduction 

d’une nouvelle définition pour les «services accessoires» (voir le commentaire 

sous 1°). 

3° La modification des alinéas premier et deuxième du paragraphe (3) remplacent 

l’approbation ministérielle formelle de la décision du régulateur sur les tarifs par 

la procédure de reconsidération telle que prévue au nouveau paragraphe (5) de 

l’article 57, procédure instituée par le biais de l’article 37 du présent projet de 

loi. 

Le même paragraphe (3) est adapté, conformément au paragraphe 10 de l’article 

37 de la Directive 2009/72/CE, afin de permettre au régulateur de fixer des tarifs 

provisoires au cas où les tarifs d'utilisation des réseaux n’auraient pas pu être 

acceptés dans les délais prévus. 
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4° Le paragraphe (4) est supprimé car la fixation d’office de tarifs par le régulateur 

n’est plus nécessaire à l’égard de la modification du paragraphe qui précède qui 

donne la possibilité au régulateur de fixer des tarifs provisoires au cas où des 

tarifs ne pourraient être acceptés dans les délais prévus. 

5° Le paragraphe (5) transpose le paragraphe 8 de l’article 37 de la Directive 

2009/72/CE et prévoit des mesures incitatives pour encourager les gestionnaires 

de réseau d’améliorer la qualité et l’efficience économique de leurs services.  

6° Au paragraphe (6) l’approbation de la décision du régulateur par le ministre est 

substituée par une procédure de reconsidération telle que prévue au nouveau 

paragraphe (5) de l’article 57, procédure instituée par le biais de l’article 37 du 

présent projet de loi. 

 

Ad Article 16  
En ce qui concerne la modification prévue à l’article 22 de la Loi de 2007, il y a lieu 

de considérer que le manuel décrivant le système des périmètres d’équilibre de la 

zone de réglage luxembourgeoise, tel qu’établi par CREOS Luxembourg S.A. en 

collaboration avec l’Institut Luxembourgeois de Régulation et publié au Mémorial A, 

(Annexe au règlement E10/19/ILR du 6 juillet 2010, Recueil des Annexes, Annexe 

N
o
1 de 2010 du 16 juillet 2010), prévoit que le responsable d’équilibre peut, sous le 

respect de certaines conditions, ne pas être le fournisseur des points de fourniture de 

son périmètre d’équilibre et qu’il peut dès lors également conclure un contrat cadre 

fournisseur. La Directive 2009/72/CE prévoit dans son article 41, que les grands 

clients non résidentiels ont le droit de passer des contrats simultanément avec 

plusieurs fournisseurs. Le fait qu’ils peuvent à cet effet endosser la responsabilité de 

l’équilibre et conclure un contrat cadre fournisseur permet de manière efficiente, et 

dans le respect de la confidentialité, la fourniture simultanée avec plusieurs 

fournisseurs. 

 

Ad Article 17  
L’article 23 de la Loi de 2007 est modifié afin de tenir compte des dispositions de 

l’article 10 de la Directive 2009/72/CE qui a trait à la propriété et au contrôle d’un 

réseau de transport. Si la gestion d’un réseau de distribution ou d’un réseau industriel 

peut encore être assumée ou bien par son propriétaire ou bien par un tiers, la gestion 

d’un réseau de transport en revanche ne peut être assurée que par son propriétaire. 

 

Ad Article 18  
La nouvelle section IVbis, intitulée « Contrôle exercé par des pays tiers » et ajoutée à 

la Loi de 2007 transpose l’article 11 de la Directive 2009/72/CE et décrit les 

démarches à suivre aussi bien par les autorités concernées que par le propriétaire 

d’un réseau de transport lorsqu’une ou plusieurs personnes d’un ou de plusieurs pays 

tiers exercent un contrôle par influence déterminante sur ce réseau de transport. 

Vu que le Luxembourg applique la dérogation prévue à l’article 44, paragraphe 2 de 

la Directive 2009/72/CE permettant de ne pas appliquer l’article 9 de ladite directive 

et que la certification d’un gestionnaire de réseau de transport par l’autorité de 

régulation telle que décrite à l’article 10 de la même directive se fait en conformité à 

l’article 9, il y a lieu de ne pas adopter de telle procédure de certification pour les 

gestionnaires de réseau de transport en vertu de l’article 10 de la Directive 

2009/72/CE. Néanmoins, le gestionnaire de réseau de transport est agréé et désigné 
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comme gestionnaire de réseau de transport par le régulateur pour les besoins de la 

liste des gestionnaires de réseau de transport publiée au Journal officiel de l’Union 

européenne en vertu du paragraphe 2 de l’article 10 de la Directive 2009/72/CE. Pour 

ce qui est des gestionnaires de réseau de transport qui sont contrôlés par une ou 

plusieurs personnes d’un ou de plusieurs pays tiers, le régulateur demande les avis de 

la Commission européenne et du Commissaire du Gouvernement à l’Energie avant sa 

décision définitive d’inscrire, de maintenir, de modifier ou de rayer un gestionnaire 

de réseau de transport de la liste publiée au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le régulateur tient le plus grand compte de ces avis lors de sa prise de décision. 

 

Ad Article 19  
1° Le fait d’accorder à l’article 24 de la Loi de 2007 un droit exclusif aux 

gestionnaires de réseau d’établir de nouveaux ouvrages électriques et d’exploiter 

ceux existants pourrait mener à confusion en relation avec les dispositions de 

l’article 36 de la même loi, qui dispose que les communes et les promoteurs sont 

également autorisés d'établir, de modifier ou de renouveler des ouvrages 

électriques, sous réserve de respecter les règles techniques définis par le 

gestionnaire de réseau concerné. La modification du paragraphe (2) de l’article 24 

ne met pas en cause ce droit exclusif du gestionnaire de réseau d’établir ou 

d’exploiter des ouvrages électriques, mais elle renvoie à l’article 36 de la même 

loi où les aménagements à ce droit exclusif sont mentionnés. 

2° La modification du paragraphe (7) de l’article 24 introduit un délai de retrait de la 

concession pour infraction afin de clarifier la procédure pour le retrait d’une 

concession. Ce retrait sans préavis est à distinguer du retrait avec préavis de 3 

années qui est prévu à l’article 26 paragraphe (4) de la Loi de 2007, ce dernier 

étant un retrait dans des cas à inscrire dans la concession. Le retrait sans préavis 

est un retrait immédiat de la concession dans des cas limitativement prévus par la 

Loi de 2007 tout en observant naturellement les exigences prévues par la 

réglementation sur la procédure administrative non contentieuse. 

 

Ad Article 20  
L’article 25 de la Loi de 2007 est complété par le paragraphe (4bis) qui dispose 

qu’un gestionnaire d’un réseau de transport, détenteur d’une concession, délivrée en 

vertu de la législation luxembourgeoise (articles 24 à 26 de la Loi de 2007) est agréé 

et désigné comme gestionnaire de réseau de transport pour les besoins de la liste des 

gestionnaires de réseau de transport publiée au Journal officiel de l’Union 

européenne en vertu du paragraphe 2 de l’article 10 de la Directive 2009/72/CE. Une 

procédure de certification telle que décrite au même article 10 de la Directive 

2009/72/CE n’est pas appliquée au Luxembourg vu la dérogation à l’article 44, 

paragraphe 2 de la même directive. 

 

Ad Article 21  
L’article 27 de la Loi de 2007, décrivant les tâches des gestionnaires de réseau, est 

modifié conformément aux dispositions de la Directive 2009/72/CE. 

1° Le nouveau paragraphe (3bis) traite de l’accès aux données de consommation des 

clients. Les clients résidentiels, approvisionnés exclusivement moyennant 

fourniture intégrée, peuvent autoriser les gestionnaires de réseau de donner accès 

à leurs relevés de consommation à tout fournisseur alors que les clients non 
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résidentiels accèdent à leurs données de consommation directement par le biais du 

gestionnaire de réseau concerné. Ce paragraphe transpose le point p) du 

paragraphe 1 de l’article 37 et le point h) de l’article 1 de l’Annexe I de la 

Directive 2009/72/CE. 

2° La modification du paragraphe (4) transpose la première phrase de l’Annexe I de 

la Directive 2009/72/CE.  

Les fournisseurs qui font la demande auprès d’un gestionnaire de réseau concerné 

ont accès aux données de consommation réelles de leurs propres clients. Il 

convient de noter que ce paragraphe (4) est formulé dans un esprit d’ouverture de 

marché et de développement de la concurrence surtout pour les nouveaux 

fournisseurs entrants qui ne disposent pas de ces données contrairement aux 

entreprises d’électricité établies. En ce qui concerne la consommation des 

consommateurs qui ne sont pas leurs clients, ces derniers doivent donner la 

permission aux gestionnaires de réseaux de fournir ces données à d’autres 

fournisseurs conformément à l’article 2, paragraphe (5), point g) et l’article 27, 

paragraphe (3bis) de la Loi de 2007. 

3° Le libellé inséré au paragraphe (7) transpose la première partie de l’article 37.6 b) 

de la Directive 2009/72/CE. 

4° Au paragraphe (8), les termes « services auxiliaires », sont introduits afin de 

transposer la terminologie reprise par la Directive 2009/72/CE. La définition des 

«services auxiliaires» est introduite par intégration du paragraphe (47bis) à 

l’article 2 de la Loi de 2007.  

5° Le nouveau paragraphe (8bis) transpose l’article 12 point h) de la Directive 

2009/72/CE. 

6° La modification du paragraphe (9) tient compte des dispositions de l’article 15, 

paragraphe 1 de la Directive 2009/72/CE. 

7° Conformément au paragraphe (7) du même article 27, tous les gestionnaires de 

réseau, y compris les gestionnaires de réseau de distribution, ont des obligations 

en matière de services d’ajustement et de maintien de l’équilibre de leur réseau 

électrique. 

Les deuxième et dernier alinéas du paragraphe (10) sont modifiés conformément 

au paragraphe 2 de l’article 16 (première phrase et point c)) de la directive 

2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la 

promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables 

et modifiant puis abrogeant les directives 2001/77/CE et 2003/30/CE. Cette 

disposition prévoit que le gestionnaire de réseau, lorsqu’il appelle des installations 

de production d’électricité, donne la priorité aux productions qui utilisent des 

sources d'énergie renouvelables, sous réserve que le maintien de la fiabilité et de 

la sécurité du réseau ne soit pas mis en danger. Lorsque le gestionnaire de réseau 

est par contre obligé à effacer de l’électricité produite à partir de sources d’énergie 

renouvelables en vue de garantir la sécurité des réseaux d’électricité, il en rend 

compte devant le régulateur et indique quelles mesures correctives il entend 

prendre afin d’empêcher toute réduction inappropriée.  

8° Le paragraphe (11) est modifié en tenant compte des dispositions de l’article 15, 

paragraphe 7, de l’article 37 paragraphe 6, point c) et de l’article 37 paragraphe 8 

de la Directive 2009/72/CE. Les règles pour assurer entre autres la disponibilité 
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des capacités de réserve en vue de l'équilibre du réseau électrique doivent inciter à 

améliorer les performances, à favoriser l’intégration du marché et la sécurité de 

l’approvisionnement.  

 

Ad Article 22  
Le nouvel article 28bis transpose le paragraphe 4 de l’article 6 de la Directive 

2009/72/CE et traite des mesures à prendre par les gestionnaires de réseau de 

transport verticalement intégrés lorsqu’ils participent à une entreprise commune 

établie pour mettre en œuvre une coopération régionale dans le but de créer un 

marché intérieur compétitif de l’électricité. Un programme d’engagements contenant 

ces mesures doit garantir que des pratiques discriminatoires et anticoncurrentielles 

sont exclues. Ce programme est soumis à l’approbation de l’agence de coopération 

des régulateurs de l’énergie et son respect fait l’objet d’un contrôle indépendant par 

la personne ou l’organisme chargé du respect des engagements des gestionnaires de 

réseau concernés.  

 

Ad Article 23  
Le nouveau paragraphe (7) de l’article 29 de la Loi de 2007 porte sur le déploiement 

coordonné au niveau national d’une infrastructure commune et interopérable de 

comptage intelligent, conformément au paragraphe 2 de l’Annexe I de la Directive 

2009/72/CE. L’installation mise en place doit permettre la communication des 

données par un seul système commun pour au moins l'électricité et le gaz naturel en 

vue d’une solution optimale sur le plan organisationnel et sur le plan économique de. 

Le régulateur précise les fonctionnalités et les spécifications techniques et 

organisationnelles du système de comptage intelligent et de ses installations 

connexes tandis qu’un règlement grand-ducal peut préciser le calendrier et le 

déroulement du déploiement. 

A défaut du règlement grand-ducal en question, le déploiement doit se faire au plus 

tôt à partir du 1
er

 janvier 2014 afin de pouvoir tenir compte des évolutions 

technologiques en cours et des initiatives liées à la normalisation et à 

l’interopérabilité encore en gestation et de baser, autant que faire se peut, le futur 

système luxembourgeois sur les technologies et les normes qui se seront imposées et 

permettront ainsi de garantir la pérennité du système sur 20 ans au moins. Aussi à 

défaut de règlement grand-ducal, le système de comptage intelligent doit être 

opérationnel pour au moins 95% des clients finals raccordés aux réseaux au 31 

décembre 2017 au plus tard. Il convient de préciser que la Directive 2009/72/CE 

dispose que, pourvu que la mise en place de compteurs intelligents donne lieu à une 

évaluation économique favorable, « au moins 80 % des clients seront équipés de 

systèmes intelligents de mesure d’ici à 2020 ». 

 

Ad Article 24  
1° Le premier paragraphe de l’article 31 de la Loi de 2007 est adapté à celui des 

articles 16 et 27 de la Directive 2009/72/CE. Ce paragraphe dispose de façon 

générale et pour tous les gestionnaires de réseau et les propriétaires de réseau de 

transport ou d’un réseau industriel, que des informations, pouvant être 

commercialement avantageuses, ne soient divulguées de manière discriminatoire. 

2° Les nouveaux paragraphes (2), (3) et (4) ont trait à la confidentialité imposée aux 

gestionnaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel ainsi qu’aux 
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propriétaires de réseau de transport ou de réseau industriel et transposent l’article 

16 de la Directive 2009/72/CE.  

Le paragraphe (2) traite plus spécialement de la divulgation d’informations 

commercialement sensibles par les gestionnaires ou propriétaires de réseau de 

transport ou d’un réseau industriel aux autres parties de l’entreprise intégrée. Le 

paragraphe dispose également que le propriétaire du réseau de transport ou d’un 

réseau industriel et les autres parties de leurs entreprises respectives ne peuvent 

pas recourir à des services communs, tels que des services juridiques communs, à 

l’exception des fonctions purement administratives ou informatiques. 

Les paragraphes (3) et (4) n’appellent pas de commentaires supplémentaires. 

 

Ad Article 25  
Cet article, qui modifie l’article 32 de la Loi de 2007, consolide les dispositions 

concernant la dissociation des gestionnaires de réseau conformément à l’article 26 de 

la Directive 2009/72/CE. Même si l’article 26 de la directive ne concerne que les 

gestionnaires de réseau de distribution, des dispositions similaires, voire plus 

contraignantes, sont formulées dans le chapitre V de la même directive pour les 

gestionnaires de réseau de transport. Eu égard à la dérogation accordée au 

Luxembourg, quant à l’indépendance des gestionnaires de réseau de transport 

formulée dans ce chapitre V, les dispositions de l’article 26 de la directive sont 

adoptées pour tous les gestionnaires de réseau, y inclus les gestionnaire de réseau de 

transport. 

1° La modification du point c) du paragraphe (2) transpose l’article 26, paragraphe 2, 

point c) de la Directive 2009/72/CE. 

Le point d) du même paragraphe est complété conformément à l’article 26, 

paragraphe 2, point d) de la Directive 2009/72/CE. 

2° Le nouveau paragraphe (2bis) transpose l’article 26, paragraphe 3 de la Directive 

2009/72/CE. 

3° La modification n’appelle pas de commentaires particuliers. 

 

Ad Article 26  
1° Le paragraphe (4) de l’article 33 de la Loi de 2007 est modifié en tenant compte 

des dispositions du paragraphe 6 de l’article 37 de la Directive 2009/72/CE. 

2° Le paragraphe (9) tient compte de la possibilité des grands clients non résidentiels 

qui ont conclu un contrat avec plusieurs fournisseurs, d’assumer le rôle de 

responsable d’équilibre pour leur périmètre d’équilibre tout en respectant les 

conditions fixées dans le manuel d’équilibre tel que décrit au paragraphe (4) du 

même article. 

3° Le paragraphe (11) est adapté afin de permettre au régulateur un meilleur suivi du 

marché de l’électricité. 

 

Ad Article 27  
Le paragraphe (3) de l’article 36 est modifié pour préciser la Loi de 2007. En effet, 

les ouvrages électriques d’un réseau sont toujours propriété du propriétaire du réseau 

et non pas nécessairement de son gestionnaire. Une entreprise d’électricité peut 
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éventuellement assurer la gestion d’un réseau dont elle n’est pas nécessairement le 

propriétaire conformément à l’article 23 de la même loi. 

 

Ad Article 28  
Aux fins d’une meilleure lisibilité de l’article 41, paragraphe (4) de la Loi de 2007, il 

y a lieu de différencier entre le terme « enquête », qui se rapporte sur l’enquête 

ouverte au niveau communal, telle que mentionnée au quatrième alinéa du 

paragraphe susmentionné, et le terme « procédure » qui décrit la procédure à suivre 

pour le cas où un ou plusieurs propriétaires concernés s’opposaient à la signature 

d’une servitude conventionnelle et aboutissant à une autorisation ministérielle. Cette 

procédure, qui inclut l’enquête au niveau communal, est mentionnée au paragraphe 

(3) et elle est énoncée en détail au paragraphe (4) de ce même article 41. 

Pendant toute cette procédure - et même avant et après l’enquête au niveau 

communal - le ministre peut consulter non seulement des autorités, telles que les 

communes concernées, mais également les personnes intéressées, telles que les 

propriétaires des terrains concernés ou le concessionnaire concerné. 

 

Ad Article 29  
Le paragraphe (3) de l’article 45 de la Loi de 2007 est complété dans le sens 

d’inclure toutes les extensions possibles de réseau dans cette disposition y inclus 

celles qui relèvent de la constitution d’un lotissement ou de l’extension de celui-ci. 

 

Ad Article 30  
L’article 46 de la Loi de 2007 est modifié afin de permettre aux entreprises de 

fourniture d’électricité, ayant leur siège social dans un des Etats membres de 

l’Espace Economique Européen (EEE), de solliciter une autorisation de fourniture 

pour approvisionner des clients situés sur le territoire du Luxembourg, et ceci du fait 

que la Directive 2009/72/CE est un texte présentant également de l’intérêt pour 

l’EEE. L'autorisation de fourniture est dorénavant délivrée pour une durée 

indéterminée avec le but de parvenir à un allègement des procédures administratives 

au niveau de l’octroi de l’autorisation de fourniture. Les possibilités de retrait de 

l’autorisation restent inchangées et sont prévues aux paragraphes (13) à (18) de ce 

même article 46. 

 

Ad Article 31  
Le nouveau paragraphe (4) complétant l’article 47 de la Loi de 2007 transpose le 

point j) du premier paragraphe de l’Annexe I de la Directive 2009/72/CE et porte 

notamment sur la protection des clients non résidentiels et leur droit d’accès aux 

données concernant leur consommation. La même disposition pour les clients 

résidentiels est transposée moyennant l’article 3 du présent projet de loi qui procède 

à une adaptation de l’article 2, paragraphe (5) de la Loi de 2007. 

 

Ad Article 32  
1° Les termes qui décrivent les services accessoires sont devenus superfétatoires 

suite à la nouvelle définition y relative intégrée au paragraphe (47bis) de l’article 

2 de la Loi de 2007. 
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2° Les modifications apportées au paragraphe (2) de l’article 49 de la Loi de 2007 

tiennent compte des dispositions du paragraphe 9 de l’article 3 de la Directive 

2009/72/CE portant sur la protection des consommateurs. 

 

Ad Article 33  
Les nouveaux paragraphes (3) et (4) complétant l’article 50 de la Loi de 2007 

transposent les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 7 de l’article 40 de la Directive 

2009/72/CE et ont trait à la conservation de données pertinentes relatives à toutes les 

transactions portant sur des contrats de fourniture d’électricité ou des instruments 

dérivés sur l’électricité par les fournisseurs et leur obligation de les mettre, le cas 

échéant, à la disposition du régulateur, de l’autorité de concurrence ou de la 

Commission européenne. 

Le nouveau paragraphe (5) transpose le paragraphe 16 de l’article 3 de la même 

directive et porte sur un aide-mémoire établi par la Commission européenne et mis à 

la disposition du public par les fournisseurs, en collaboration avec le régulateur, 

donnant des informations pratiques sur les droits des consommateurs d’énergie. 

 

Ad Article 34  
1° et 2° Conformément à l’article 38, paragraphe 1 de la Directive 2009/72/CE et 

suite à l’institution de l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie par le 

règlement (CE) no 713/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 

2009, une coopération étroite quant à des questions transfrontalières entre les 

autorités de régulation concernées et l’Agence est exigée. 

2° Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1
er

 décembre 2009, la 

Communauté européenne est devenue l'Union européenne. En conséquence, il y a 

lieu d’adapter les terminologies respectives moyennant le présent projet de loi. 

 

Ad Article 35  
L’article 54 de la Loi de 2007, qui définit les missions et attributions du régulateur, 

est révisé conformément aux articles 36 et 37 de la Directive 2009/72/CE. En effet, 

cette directive énumère dans son article 36, d’une manière généralisée, les objectifs 

de l’autorité de régulation. Elle redéfinit et complète d’une manière exhaustive, dans 

son article 37, les missions et compétences du régulateur et lui confie une autonomie 

de fonctionnement plus importante ainsi qu’une indépendance plus stricte quant à ses 

prises de décisions par rapport à l’ancienne directive. Les autorités de régulation 

nationales sont tenues de collaborer entre elles et avec la nouvelle agence de 

coopération des régulateurs de l’énergie, instituée par le règlement (CE) no 

713/2009, en ce qui concerne des questions transfrontalières. 

1° Le paragraphe (1) énumère les objectifs du régulateur et transpose l’article 36 de 

la Directive 2009/72/CE. Les anciens points a), b), c), e), g) et h) de ce paragraphe 

ont été intégrés respectivement dans les points d), t), n), g) d) et j) du paragraphe 

(2) du même article. L’ancien point d) a été supprimé conformément à la 

Directive 2009/72/CE et le point f) qui a trait aux conditions financières de 

raccordement est déjà couvert par la disposition du paragraphe (4) de l’article 5 de 

la Loi de 2007. 

2° Le paragraphe (2) définit les missions et compétences du régulateur et transpose 

notamment le paragraphe 1 de l’article 37 de la Directive 2009/72/CE. Le point t) 
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remplace l’ancien point b) du paragraphe (1) du même article et transpose en plus 

le paragraphe 9 de l’article 37 de la Directive 2009/72/CE. 

3° Le paragraphe (3) est modifié conformément au point e) de l’article 37, 

paragraphe 1 de la Directive 2009/72/CE. 

4° Le nouveau paragraphe (3bis) transpose le point o) de l’article 37, paragraphe 1 de 

la Directive 2009/72/CE. 

5° La première phrase du paragraphe (4) transpose le paragraphe 13 de l’article 37 de 

la Directive 2009/72/CE. 

La modification apportée au point d) du paragraphe (4) transpose les dispositions 

du point 37.6.c) de la Directive 2009/72/CE. 

Le dernier alinéa du paragraphe (4) dispose que le régulateur doit prendre ses 

décisions, lors de la fixation des modalités pratiques et procédurales nécessaires à 

assurer la non-discrimination, une concurrence effective et un fonctionnement 

efficace du marché, en suivant la procédure de consultation décrite à l’article 58 

de la Loi de 2007. Cette disposition est inspirée de la loi modifiée du 1
er

 août 2007 

relative à l’organisation du marché du gaz naturel. 

6° Le nouveau paragraphe (6bis) transpose le point b), paragraphe 4 de l’article 37 de 

la Directive 2009/72/CE. 

7° Le nouveau paragraphe (8) a trait aux mesures à prendre afin de garantir des 

conditions de concurrence équitables et transpose l’article 43 de la Directive 

2009/72/CE. 

Le nouveau paragraphe (9) décrit la procédure de prise d’une décision par le 

régulateur pour laquelle le ministre peut demander une reconsidération. Le 

ministre dispose d’un délai de trente jours à partir de la réception de la décision du 

régulateur pour demander à ce dernier une reconsidération de sa décision. Une 

telle demande de reconsidération doit être motivée par des orientations de 

politique énergétique. Passé le délai de trente jours respectivement dans le cas où 

le ministre informe le régulateur avant l’expiration de ce délai qu’il ne demande 

pas de reconsidération, le régulateur procède à la publication de sa décision. 

 

Ad Article 36  
L’article 55 de la Loi de 2007 concerne la coopération régionale, l’échange 

d’informations et la collaboration avec les autres autorités de régulation régionales et 

avec l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie. Il transpose l’article 38 de 

la Directive 2009/72/CE. 

 

Ad Article 37  
L’adaptation du paragraphe (4) et l’insertion du nouveau paragraphe (5) concernent 

la procédure de prise d’une décision par le régulateur pour laquelle le ministre peut 

demander une reconsidération. Cette procédure est identique à celle décrite au 

paragraphe (9) de l’article 54 de la Loi de 2007 avec la nuance que le demandeur doit 

être informé de la décision prise par le régulateur. Voir à ce sujet le commentaire 

concernant l’article 35, point 7° du présent projet de loi. 
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Ad Article 38  
Le paragraphe (1) de l’article 63 de la Loi de 2007, qui énumère les domaines dans 

lesquels le régulateur agit en tant qu’autorité de règlement de litige, est adapté en 

fonction des dispositions prévues par la Directive 2009/72/CE. 

La disposition concernant le prolongement du délai de deux mois, accordé au 

régulateur pour prendre une décision dans un règlement de litige, lorsque la 

réclamation concerne les tarifs de raccordement pour de nouvelles installations de 

production de grande taille, est biffée du fait qu’elle n’est plus prévue par la 

Directive 2009/72/CE (article 37, paragraphe 11).  

 

Ad Article 39  
La modification de l’article 64 de la Loi de 2007 transpose les dispositions de 

l’article 37, paragraphes 12 et 15 de la Directive 2009/72/CE et précise que toute 

entreprise d’électricité s'estimant lésée par une décision du régulateur qui porte sur 

les méthodes ou tarifs en général, a le droit de présenter une demande en réexamen 

auprès de ce dernier. Ce droit ne se limite donc plus à des méthodes prises en matière 

de tarifs de raccordement et d'utilisation des réseaux ou de tarifs des services 

d’équilibrage ou d’ajustement, mais à toutes les méthodes ou tarifs proposés par le 

régulateur. 

 

Ad Article 40  
1° Les modifications apportées au paragraphe (1) de l’article 65 de la Loi de 2007 

transposent les dispositions de l’article 37, paragraphe 4, point d) de la Directive 

2009/72/CE. 

2° Cette modification de l’article 65, paragraphe (4) transpose le paragraphe 16 de 

l’article 37 de la Directive 2009/72/CE et impose au régulateur la publication de 

ses décisions prises à l'issue d’une procédure contradictoire. 

 

 



 



IV. VERSION COORDONNEE DU TEXTE 

 

 

Loi modifiée du 1er août 2007  
relative à l’organisation du marché de l’électricité 

 
 

Chapitre I – Champ d’application et définitions 
 

Section I. Définitions 
 

Art. 1er. Au sens de la présente loi, on entend par: 

 
(1)  «autoproducteur»: toute personne physique ou morale produisant de 
l’électricité essentiellement pour son propre usage; 
 

(1bis) «Agence»: l’agence de coopération des régulateurs de l’énergie instituée par 
le règlement (CE) no 713/2009; 

 
(1ter) «autorité de concurrence»: l’autorité créée par la loi du 17 mai 2004 relative 
à la concurrence; 
 

(2)  «clients»: les clients grossistes et finals d’électricité; 
 

(3) «clients éligibles»: les clients qui sont libres d’acheter de l’électricité au 
fournisseur de leur choix. Tous les clients sont des clients éligibles; 
 

(4)  «clients finals»: les clients qui achètent de l’électricité pour leur consommation 
propre; 
 

(5)  «clients grossistes»: les personnes physiques ou morales qui achètent de 
l’électricité pour la revendre à l’intérieur ou à l’extérieur du réseau où elles sont 
installées; 
 

(6)  «clients non résidentiels»: les personnes physiques ou morales qui achètent de 
l’électricité non destinée à leur usage domestique. Cette définition englobe les 
autoproducteurs, les producteurs et les clients grossistes; 
 

(7)  «clients résidentiels»: les clients qui achètent de l’électricité pour leur propre 
consommation domestique, ce qui exclut les activités commerciales ou 
professionnelles; 
 

(8)  «code de reconstitution»: code opérationnel pour la reconstitution du système 
électrique après un effondrement complet ou partiel; 
 

(9)  «code de sauvegarde»: code opérationnel pour la préservation de la sécurité, 
de la fiabilité et de l’efficacité du système électrique dans des conditions 
d’exploitation exceptionnelles; 

 
(10) «cogénération»: la production simultanée, dans un seul processus, d'énergie 
thermique et électrique et/ou mécanique; 
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(10bis) «contrat de fourniture d'électricité»: un contrat portant sur la fourniture 
d’électricité, à l’exclusion des instruments dérivés sur l’électricité; 

 
(10ter) «contrôle par influence déterminante»: les droits, contrats ou autres 
moyens qui confèrent, seuls ou conjointement et, compte tenu des circonstances de 
fait ou de droit, la possibilité d’exercer une influence déterminante sur l’activité d’une 
entreprise, et notamment: 

a) des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou partie des biens d’une 
entreprise; 

b) des droits ou des contrats qui confèrent une influence déterminante sur la 
composition, les délibérations ou les décisions des organes d’une entreprise; 

 
(11)  «coordinateur d’équilibre»: personne morale qui gère le système des 
périmètres d'équilibre et dont la tâche consiste dans la comptabilisation des 
injections et prélèvements effectués par les utilisateurs du réseau et à déterminer 
les quantités d’énergie d’ajustement; 
 

(12)  «distribution»: l’acheminement d’électricité sur des réseaux de distribution, à 
haute, à moyenne et à basse tension aux fins de fourniture à des clients, mais ne 
comprenant pas la fourniture; 
 

(13)  «efficacité énergétique/gestion de la demande»: une approche globale ou 
intégrée visant à influencer l'importance et le moment de la consommation 
d'électricité afin de réduire la consommation d'énergie primaire et les pointes de 
charge, en donnant la priorité aux investissements en mesures d'efficacité 
énergétique ou d'autres mesures, tels que les contrats de fourniture interruptible, 
plutôt qu'aux investissements destinés à accroître la capacité de production, si les 
premiers constituent l'option la plus efficace et économique, en tenant compte des 
incidences positives sur l'environnement d'une réduction de la consommation 
d'énergie, ainsi que des aspects de sécurité d'approvisionnement et de coûts 
d’acheminement qui y sont liés; 
 

(14)  «entreprise d’électricité»: toute personne physique ou morale, en ce compris 
toute commune, qui effectue la production, le transport, la distribution, la fourniture 
ou l’achat et la vente d’électricité ou plusieurs de ces activités à l’exclusion des 
clients finals;«entreprise d’électricité»: toute personne physique ou morale, en ce 
compris toute commune, qui remplit au moins une des fonctions suivantes: la 
production, le transport, la distribution, la fourniture ou l’achat d’électricité et qui 
assure les missions commerciales, techniques ou de maintenance liées à ces 
fonctions, à l’exclusion des clients finals; 
 

(15)  «entreprise horizontalement intégrée»: une entreprise assurant au moins une 
des fonctions suivantes: production pour la vente, transport, distribution ou 
fourniture d’électricité, ainsi qu’une autre activité en dehors du secteur de 
l’électricité; 
 

(16)  «entreprise intégrée d’électricité»: une entreprise d’électricité qui est une 
entreprise verticalement intégrée et/ou une entreprise horizontalement intégrée; 
 

(17)  «entreprise liée»: une entreprise liée au sens de l’article 41 de la septième 
directive 83/349/CEE du Conseil du 13 juin 1983 fondée sur l’article 44, paragraphe 
2, point g), du Traité, concernant les comptes consolidés et/ou une entreprise 
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associée, au sens de l’article 33, paragraphe 1, de ladite directive, et/ou une 
entreprise appartenant aux mêmes actionnaires; 
 

(18)  «entreprise verticalement intégrée»: une entreprise ou un groupe 
d’entreprises dont les relations réciproques sont définies à l’article 3, paragraphe 3, 
du règlement CEE n°4064/89 du Conseil du 21 décembre 1989 relatif au contrôle 
des opérations de concentration entre entreprises et qui assure au moins une des 
fonctions suivantes: transport ou distribution, et au moins une des fonctions 

suivantes: production ou fourniture d’électricité;«entreprise verticalement intégrée»: 

une entreprise d’électricité ou un groupe d’entreprises d’électricité qui confie 
directement ou indirectement à la même personne ou aux mêmes personnes 
l'exercice du contrôle par influence déterminante et qui assure au moins une des 
fonctions suivantes: transport ou distribution, et au moins une des fonctions 
suivantes: production ou fourniture d’électricité; 
 

(19)  «équilibre entre l’offre et la demande»: la satisfaction des demandes 
prévisibles d’utilisation d’électricité par les consommateurs sans qu’il soit nécessaire 
d’imposer des mesures destinées à réduire la consommation; 
 

(20)  «fournisseur»: toute personne morale ou physique qui effectue la fourniture; 
n’est pas considérée comme activité de fourniture l'achat et la vente d'énergie 
électrique par les gestionnaires de réseau nécessaires à des fins d’ajustement et de 
compensation des pertes de réseau; 
 

(21)  «fourniture»: la vente, y compris la revente, d’électricité à des clients; 
 

(22)  «fourniture intégrée»: fourniture qui comprend, en plus de la fourniture 
proprement dite, toutes les autres prestations nécessaires à l'acheminement de 
l'électricité jusqu'au point de fourniture du client final, notamment les prestations 
concernant l’accès aux et l’utilisation des réseaux; 
 

(23)  «gestionnaire de réseau»: indifféremment un gestionnaire de réseau de 
transport ou un gestionnaire de réseau de distribution ou un gestionnaire d’un 
réseau industriel ou un gestionnaire d’une ligne directe; 
 

(24)  «gestionnaire de réseau de distribution»: toute personne physique ou morale 
responsable de l’exploitation, de l’entretien et, si nécessaire, du développement du 
réseau de distribution dans une zone donnée et, le cas échéant, de ses 
interconnexions avec d’autres réseaux, ainsi que de garantir la capacité à long 
terme du réseau à satisfaire une demande raisonnable de distribution d’électricité; 
 

(25)  «gestionnaire de réseau de transport»: toute personne physique ou morale 
responsable de l’exploitation, de l’entretien et, si nécessaire, du développement du 
réseau de transport dans une zone donnée et, le cas échéant, de ses 
interconnexions avec d’autres réseaux, ainsi que de garantir la capacité à long 
terme du réseau à satisfaire une demande raisonnable de transport d’électricité; 
 

(26)  «interconnexions»: les équipements utilisés pour interconnecter les réseaux 
électriques; 
 

(27)  «installation de raccordement»: les ouvrages électriques situés entre le 
réseau de transport, de distribution ou industriel et un ou plusieurs points de 
connexion, la propriété de ces ouvrages étant définie dans le contrat de 
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raccordement, l’exploitation en étant assurée par le gestionnaire de réseau 
concerné, l’entretien et le renouvellement étant à charge du propriétaire; 
 

(27bis) «instrument dérivé sur l'électricité»: un instrument financier visé à l’annexe 
I, section C, points 5, 6 ou 7, de la directive 2004/39/CE, lorsque ledit instrument 
porte sur l’électricité; 
 

(28)  «ligne directe»: une ligne d’électricité reliant un site de production isolé à un 
client isolé ou une ligne d’électricité reliant un producteur d’électricité et un 
fournisseur d’électricité pour approvisionner directement leurs propres 
établissements, filiales et clients éligibles; 
 

(28bis) «liste publiée au Journal officiel de l’Union européenne»: liste des 
gestionnaires de réseau de transport publiée au Journal officiel de l’Union 
européenne en vertu du paragraphe 2 de l’article 10 de la directive 2009/72/CE; 
 

(29)  «ministre»: le membre du Gouvernement ayant l’Energie dans ses 
attributions; 
 

(30)  «ordre de préséance économique»: le classement des sources 
d’approvisionnement en électricité selon des critères économiques; 
 

(31)  «ouvrage électrique»: toute canalisation électrique aérienne ou souterraine ou 
toute installation électrique, tels notamment les boîtes de dérivation et les postes de 
transformation, nécessaires à la transmission de l'énergie électrique ou nécessaires 
à l'exploitation, la gestion, la télécommande et la télésurveillance des réseaux 
électriques, ainsi que tous leurs équipements connexes; 
 

(32)  «périmètre d’équilibre»: ensemble des points de fourniture d’un responsable 
d’équilibre; 
 

(33)  «planification à long terme»: la planification des besoins d’investissement en 
capacité de production, de transport et de distribution dans une perspective à long 
terme, en vue de satisfaire la demande en électricité du réseau et d’assurer 
l’approvisionnement des clients; 
  

(34)  «point de comptage»: la localisation physique et le niveau de tension d’une 
installation de comptage d’énergie électrique; 
 

(35)  «point de connexion»: la localisation physique et le niveau de tension de 
l’organe de coupure entre l’installation du preneur du raccordement et l’installation 
de raccordement, cette localisation étant déterminée selon des critères objectifs, 
transparents et non discriminatoires par le gestionnaire de réseau concerné, la 
propriété de l’organe de coupure étant définie dans le contrat de raccordement, 
l’exploitation en étant assurée par ledit gestionnaire de réseau, l’entretien et le 
renouvellement étant à charge du propriétaire; 
 

(36)  «point de fourniture»: un point de comptage ou un ensemble de points de 
comptage d’un même niveau de tension et d’un même utilisateur du réseau qui sont 
situés sur un même site et qui sont connectés galvaniquement entre eux par une 
même installation électrique se situant en aval desdits points de comptage. Le 
terme «point de fourniture» ne correspond pas nécessairement à une localisation 
physique déterminée et est utilisé indépendamment de la direction de la fourniture 
d’énergie électrique, un regroupement à la fois de points de comptage servant à 
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l’injection ou au prélèvement étant toutefois exclu à moins qu’il s’agisse d’un point 
de fourniture d’un autoproducteur; 
 

(37)  «point de raccordement»: la localisation physique et le niveau de tension 
auxquels l’installation de raccordement est connectée au réseau de transport, de 
distribution ou industriel, cette localisation et ce niveau de tension étant déterminés 
selon des critères objectifs, transparents et non discriminatoires par le gestionnaire 
de réseau concerné; 
 

(38)  «procédure d’appel d’offres»: la procédure par laquelle des besoins 
additionnels et des capacités de renouvellement planifiées sont couverts par des 
fournitures en provenance d’installations de production nouvelles ou existantes; 
 

(39)  «producteur»: toute personne physique ou morale produisant de l’électricité; 
 

(40)  «production»: la production d’électricité; 
 

(41)  «production distribuée»: les centrales de production reliées au réseau de 
distribution; 
 

(42)  «régulateur»: l’Institut Luxembourgeois de Régulation, dans les limites de ses 
attributions dans le secteur de l’électricité; 
 

(43)  «réseau industriel»: réseau qui, jusqu’à l’entrée en vigueur de la présente loi, 
a été exploité en vertu de la loi du 30 juin 1927 approuvant le contrat de fourniture 
de courant du 11 avril 1927 pour l’électrification du Grand-Duché de Luxembourg; 
 

(44)  «réseau interconnecté»: réseau constitué de plusieurs réseaux de transport, 
de distribution ou de réseaux industriels reliés entre eux par une ou plusieurs 
interconnexions; 
 

(45)  «responsable d’équilibre»: une personne physique ou morale responsable de 
l’équilibre d’un ensemble d’injections et de prélèvements dans une zone de réglage; 
 

(46)  «sécurité»: à la fois la sécurité d’approvisionnement et de fourniture 
d’électricité et la sécurité technique; 
 

(47)  «sécurité d’exploitation du réseau»: l’exploitation continue du réseau de 
transport ou du réseau industriel et, le cas échéant, du réseau de distribution dans 
des circonstances prévisibles; 
 
(47bis) «services accessoires»: les services fournis par les gestionnaires de réseau 
en relation avec l’utilisation des réseaux, y compris le raccordement au réseau et le 
comptage de l’énergie électrique; 
 
(47ter) «services auxiliaires»: les services systèmes nécessaires à l’exploitation 
d’un réseau électrique; 
 

(48)  «situation d’urgence»: une situation relevant de la force majeure et dans 
laquelle doivent être prises des mesures exceptionnelles et temporaires pour faire 
face aux conséquences de cette force majeure, afin de pouvoir garantir ou rétablir le 
fonctionnement sûr et fiable du réseau; 
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(49)  «sources d’énergie renouvelables»: les sources d’énergie non fossiles 
renouvelables (notamment énergie éolienne, solaire, géothermique, houlomotrice, 
marémotrice et hydroélectrique, biomasse, gaz de décharge, gaz des stations 
d’épuration d’eaux usées et biogaz); 
 

(50)  «transport»: l’acheminement d’électricité sur le réseau à très haute tension et 
à haute tension interconnecté aux fins de fourniture à des clients finals ou à des 
distributeurs, mais ne comprenant pas la fourniture; 
 

(51)  «utilisateur du réseau»: personne physique ou morale alimentant un réseau 
ou desservie par un réseau, en ce compris les fournisseurs et clients grossistes; 
 

(52)  «zone délimitée»: zone affectée à des destinations nécessitant en ordre 
principal des constructions immobilières sur la totalité de l’aire concernée.  
 

(53)  «zone de réglage»: zone géographique délimitée dans laquelle il y a un seul 
responsable pour le maintien de la stabilité de la tension et de la fréquence dans le 
réseau électrique.  
 
 

Chapitre II – Règles générales d’organisation du secteur  
 

Section I. Service universel  
 

Art. 2.  
(1)  Le service universel défini dans la présente section s'applique limitativement à 
tout approvisionnement en énergie électrique de clients résidentiels et comprend le 
droit d’être approvisionné en énergie électrique d’une qualité bien définie à des 
conditions et tarifs raisonnables, aisément et clairement comparables, transparents, 
non discriminatoires et publiés. L’approvisionnement des clients résidentiels se fait 
exclusivement moyennant fourniture intégrée et les conditions et tarifs doivent être 
identiques pour un même fournisseur et dans un même réseau de distribution pour 
tous les clients résidentiels se trouvant dans les mêmes conditions de puissance et 
de raccordement, sous réserve de l’accord du fournisseur concerné. Un règlement 
grand-ducal peut introduire un système national de péréquation afin de garantir des 
tarifs d’utilisation du réseau uniformes pour un même niveau de tension. 
 

(2)  Le gestionnaire de réseau de distribution garantit le raccordement et l'accès 
des clients résidentiels à son réseau ainsi que l'acheminement de l’énergie 
électrique dans le respect des critères énoncés au paragraphe (1) du présent 
article. 
 

(3)  Le gestionnaire de réseau de distribution est tenu de répondre dans les dix 
jours ouvrables à toute demande de raccordement d’un client résidentiel en lui 
communiquant les conditions techniques de raccordement visées au paragraphe (2) 
de l'article 5, les tarifs de raccordement ainsi que les délais prévus de réalisation du 
raccordement. A partir de la présentation par le client résidentiel de tous les permis 
et autorisations requis en la matière, le raccordement doit être réalisé au plus tard 
dans un délai de trente jours ouvrables sauf dans le cas de conditions 
exceptionnelles dûment justifiées et reconnues par le régulateur. 
 

(4)  Afin d’augmenter la transparence dans le cadre du service universel, le 
régulateur peut fixer des modalités de publication et de présentation des conditions 
et des tarifs par les fournisseurs. Le règlement grand-ducal visé au paragraphe (1) 
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peut obliger les fournisseurs à garantir, par fournisseur, des conditions et tarifs visés 
ci-dessus qui sont identiques au niveau national pour tous les clients résidentiels se 
trouvant dans les mêmes conditions de puissance et de raccordement.  
 

(5)  Sans préjudice de la réglementation sur la protection des consommateurs, les 
fournisseurs d’électricité doivent: 

a) sous réserve de leur accord d’effectuer une fourniture d’électricité, proposer à la 
demande du client résidentiel un contrat de fourniture intégrée précisant: 

- l’identité et l’adresse du fournisseur, 

- le ou les points de fourniture, 

- la puissance maximale à prélever, le service fourni, les niveaux de qualité du 
service qu’ils offrent, ainsi que le délai nécessaire au raccordement initial, 

- le cas échéant, les types de services d’entretien offerts, 

- les moyens par lesquels des informations actualisées sur l’ensemble des prix 
et tarifs applicables et des redevances d’entretien peuvent être obtenues, 

- la durée du contrat, les conditions de renouvellement et d’interruption des 
services et du contrat, l’existence d’un droit de dénoncer le contrat,la durée du 
contrat, les conditions de renouvellement et d’interruption des services et du 
contrat, l’existence d’une clause de résiliation sans frais du contrat, 

- les compensations et les formules de remboursement éventuellement 
applicables au cas où les niveaux de qualité des services prévus dans le 
contrat ne seraient pas atteints et, y compris une facturation inexacte et 
retardée, 

- les modalités de lancement des procédures pour le règlement de litiges 
extrajudiciaire et 

- la communication de façon claire, sur les factures ou sur le site internet de 
l’entreprise d’électricité, d’informations concernant les droits des 
consommateurs, notamment les modalités de traitement de leurs plaintes et 
toutes les informations visées au présent point. 

Les conditions contractuelles doivent être transparentes, équitables, rédigées dans 
un langage clair et compréhensible et communiquées au client avant la conclusion 
du contrat. Elles ne constituent pas des obstacles non contractuels à l'exercice par 
les consommateurs de leurs droits, par exemple par un excès de documentation sur 
le contrat;  

b) avertir les clients résidentiels en temps utile de toute intention de modifier les 
conditions contractuelles et de toute augmentation des tarifs ou prix, et les 
informer qu’ils disposent d’un délai d’au moins trente jours pour dénoncer, sans 
frais pour eux, le contrat avant l’entrée en vigueur de la modification ou 
augmentation annoncée;avertir les clients résidentiels en temps utile et de 
manière transparente et compréhensible de toute intention de modifier les 
conditions contractuelles et de toute augmentation des prix de la fourniture 
d’électricité, et les informer qu’ils disposent d’un délai d’au moins trente jours 
pour résilier, sans frais pour eux, le contrat avant l’entrée en vigueur de la 
modification ou augmentation annoncée; 

c) transmettre aux clients résidentiels des informations transparentes relatives aux 
tarifs et prix pratiqués; 

d) proposer aux clients résidentiels un large choix de modes de paiement avec 
indication de leurs coûts respectifs;proposer aux clients résidentiels un large 
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choix de modes de paiement, qui n'opèrent pas de discrimination indue entre 
clients, avec indication de leurs coûts respectifs. Les systèmes de paiement 
anticipé sont équitables et reflètent de manière appropriée la consommation 
probable;  

e) informer les clients résidentiels de leurs droits en matière de service universel.; 

f) faire en sorte que les clients résidentiels n’aient rien à payer lorsqu’ils changent 
de fournisseur et reçoivent, à la suite de tout changement de fournisseur 
d’électricité, un décompte final de clôture, dans un délai de six semaines après 
que ce changement a eu lieu; 

g) faire en sorte que les clients résidentiels disposent de leurs données de 
consommation et peuvent donner accès à leurs relevés de consommation, par 
accord exprès et gratuitement, à tout fournisseur; 

h) dûment et gratuitement informer les clients résidentiels de leur consommation 
réelle d’électricité et des coûts s’y rapportant, à une fréquence suffisante pour 
leur permettre de réguler leur propre consommation d’électricité. Cette 
information est fournie à des intervalles appropriés, compte tenu de la capacité 
du compteur des clients, du produit électrique en question et du rapport coût-
efficacité de cette mesure. 

  

(6)  Le fournisseur établit un contrat-type de fourniture intégrée qui règle 
notamment la facturation conjointe de l’électricité fournie et de l’utilisation du réseau 
y relative. Ce contrat-type est à soumettre à la procédure de notification prévue à 
l’article 58 de la présente loi.  
 

(7)  Dans le cadre du service universel, le ministre peut demander à tout moment 
aux fournisseurs de justifier les conditions pécuniaires de leurs fournitures destinées 
aux clients résidentiels. A cette fin, les fournisseurs mettent à la disposition du 
ministre, dans un délai de trente jours suivant sa demande, toutes les pièces lui 
permettant d’apprécier le bien-fondé desdites conditions. Un règlement grand-ducal 
peut déterminer les modalités de fixation des conditions pécuniaires de la fourniture 
intégrée dans le cadre du service universel après avoir constaté que celles 
appliquées par un fournisseur s’avèrent non raisonnables, ou de nature à faire 
obstacle au développement de la concurrence, ou encore traduisent un 
fonctionnement insatisfaisant du marché. 
 

(8)  Pour les clients résidentiels en défaillance de paiement, les règles suivantes 
sont applicables en matière de fourniture d'électricité: 

a) En cas de non-paiement dans un délai de quinze jours à partir de la date 
d’échéance d’une facture, un rappel est envoyé au client par le fournisseur; 

b) En cas de non-paiement dans un délai de quinze jours à partir de la date d’envoi 
du rappel visé sous a), le fournisseur informe par écrit le client en défaillance de 
paiement de son intention de le faire déconnecter dans les quinze jours. Une 
copie de l’information par laquelle le fournisseur informe le client défaillant de son 
intention de le faire déconnecter dans les quinze jours est communiquée 
parallèlement par le fournisseur à l’office social de la commune de résidence du 
client défaillant. Après le prédit délai, le gestionnaire de réseau concerné 
déconnecte, sur mandat écrit du fournisseur, le client en défaillance de paiement; 

c) En cas de paiement intégral de la dette par le client, le fournisseur demande 
sans délai au gestionnaire de réseau concerné de procéder à la reconnexion du 
client qui doit être réalisée au plus tard dans les trois jours ouvrables; 
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d) Par dérogation au point b) du présent paragraphe, en cas de prise en charge du 
client en défaillance de paiement par le service sociall’office social de sa 
commune de résidence, aucune déconnexion ne peut avoir lieu. En contrepartie, 
le fournisseur est en droit de faire placer, par le biais du gestionnaire de réseau 
concerné, un compteur à prépaiement jusqu’au règlement entier de la dette. A la 
demande du client, après remboursement intégral de sa dette, le fournisseur 
charge le gestionnaire de réseau concerné de remplacer le compteur à 
prépaiement par un compteur normal. Ce remplacement s’effectue dans les trois 
jours ouvrables qui suivent la demande; 

e) Ni la déconnexion, ni le placement d'un compteur à prépaiement ne suspendent 
le recouvrement des factures antérieures. L’octroi d’un plan de paiement des 
arriérés ne modifie pas les conditions d’exigibilité des factures émises 
ultérieurement par le fournisseur; 

f) Tous les frais engendrés par le placement et l'enlèvement d’un compteur à 
prépaiement, les frais de déconnexion et de reconnexion sont à charge du client 
en défaillance de paiement. 

 

(9)  Un règlement grand-ducal peut préciser les critères de qualité relatifs au 
service universel et détailler les procédures nécessaires à l'application des 
paragraphes (5) et (8) du présent article. 
 

(10)  Le régulateur peut, de sa propre initiative ou sur la demande d’un client, 
contrôler le respect du service universel au point de connexion d’un client ou à tout 
autre point du réseau de distribution qu'il juge nécessaire à ce contrôle. Le 
régulateur en dresse un rapport.Le régulateur contrôle, de sa propre initiative ou sur 
la demande d’un client, le respect du service universel. Le régulateur en dresse un 
rapport. Il contribue à garantir, en collaboration avec d’autres autorités compétentes, 
l’effectivité et la mise en œuvre des mesures de protection des consommateurs. 
 

(11)  Si ce rapport constate une ou plusieurs infractions aux critères fixés par le 
paragraphe (1) du présent article et précisés le cas échéant par le règlement grand-
ducal pris en exécution du paragraphe (9) du présent article, le régulateur met en 
demeure la partie contrevenante. Celle-ci dispose de trente jours calendrier pour 
remédier aux infractions constatées. 
 
Si le ou les défauts persistent après ce délai, le régulateur peut appliquer les 
sanctions conformément à l’article 65 de la présente loi. 
 

(12)  Annuellement le régulateur dresse un rapport couvrant les aspects du présent 
chapitre et le transmet au Commissaire du Gouvernement à l’Energie. 
 

(13) Le régulateur met en ligne un ou plusieurs guichets uniques afin de fournir aux 
consommateurs l’ensemble des informations nécessaires concernant leurs droits, la 
législation en vigueur et les voies de règlement des litiges à leur disposition en cas 
de litige qui peuvent faire partie de centres d’information générale des 
consommateurs. 
 
 

Section II. Fournisseur du dernier recours  
 

Art. 3.  
(1)  Si un fournisseur est dans l’incapacité de fournir son ou ses clients ou si une 
fourniture par défaut a pris fin en vertu de l’article 4, les clients concernés continuent 
à être alimentés sans interruption par le fournisseur du dernier recours. 
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(2)  Le régulateur désigne, suivant des critères transparents et publiés, tous les 
trois ans pour une période de trois ans et pour une zone donnée comme fournisseur 
du dernier recours, une entreprise d’électricité disposant des autorisations 
nécessaires pour opérer sur le marché de l’électricité luxembourgeois. La décision 
du régulateur est soumise à l’approbation du ministre.Le ministre peut demander au 
régulateur de reconsidérer sa décision conformément à la procédure prévue à 
l’article 54, paragraphe (9). 
 

(3)  La procédure de transition entre la fourniture du fournisseur défaillant et celle 
du fournisseur du dernier recours, la prise en charge des coûts dus au déséquilibre 
momentané ainsi que la durée maximale de la fourniture du dernier recours sont 
fixées par le régulateur, après une consultation organisée conformément à l'article 
59 de la présente loi. 
 

(4)  Les fournisseurs désignés comme fournisseur du dernier recours publient les 
conditions et les tarifs ou les formules de prix relatifs à l'alimentation de 
consommateurs dont le fournisseur est dans l'incapacité de fournir. Ces conditions, 
tarifs et formules de prix doivent être transparents, non discriminatoires et ne 
doivent pas empêcher l’ouverture du marché tout en restant raisonnables. Les tarifs 
peuvent être soumis à un système d'indexation basé sur un ou plusieurs indicateurs 
du secteur publiquement accessibles. Ils tiennent notamment compte des coûts des 
fournitures non programmées. Les conditions, tarifs et formules de prix visés par le 
présent paragraphe sont à soumettre à la procédure d’acceptation prévue à l’article 
57 de la présente loi. 
 

(5)  Le fournisseur du dernier recours est tenu d’informer sans délai ses clients 
finals qu’ils sont fournis suivant les conditions de la fourniture du dernier recours et 
leur transmet toute information utile facilitant le choix d’un fournisseur. Le régulateur 
peut fixer le détail des informations à transmettre.  
 

Section III. Fournisseur par défaut 
 

Art. 4.  
(1)  Tout client final qui n'a pas encore de fournisseur attribué en vertu d’un contrat 
de fourniturecontrat de fourniture d’électricité, est fourni par un fournisseur par 
défaut. 
Le régulateur désigne, suivant des critères transparents et publiés, tous les trois ans 
pour une période de trois ans et pour une zone donnée comme fournisseur par 
défaut, une entreprise d’électricité disposant des autorisations nécessaires pour 
opérer sur le marché de l’électricité luxembourgeois. La décision du régulateur est 
soumise à l’approbation du ministre.Le ministre peut demander au régulateur de 
reconsidérer sa décision conformément à la procédure prévue à l’article 54, 
paragraphe (9). 
 

(2)  Le client dispose d’un délai défini par le régulateur, qui peut différencier entre la 
basse tension et les autres niveaux de tension, pour choisir un nouveau fournisseur. 
Passé ce délai, sa fourniture par défaut prend fin. 
 

(3)  Si, dans ledit délai lui imparti, le client concerné a choisi un nouveau 
fournisseur, il est fourni à partir du moment où le gestionnaire de réseau concerné a 
pu effectuer le changement de fournisseur, compte tenu des exigences techniques 
et administratives nécessaires à ce changement. Toutefois, le délai entre la 
désignation par le client du nouveau fournisseur et la mise en œuvre de ce 



 11 

changement par le gestionnaire de réseau concerné doit être le plus court possible. 
Le délai ne peut être supérieur à un mois à compter du premier jour du mois suivant 
la demande du client.Le délai doit être inférieur à trois semaines à compter de la 
demande du client. 
 

(4)  Les fournisseurs désignés comme fournisseur par défaut publient les 
conditions et les tarifs ou les formules de prix relatifs à l'alimentation des clients qui 
n’ont pas de fournisseur attribué. Ces conditions, tarifs et formules de prix doivent 
être transparents, non discriminatoires et ne doivent pas empêcher l’ouverture du 
marché tout en restant raisonnables. Les tarifs peuvent être basés sur un ou 
plusieurs indicateurs du secteur de l’électricité qui sont publiquement accessibles. 
Ils tiennent notamment compte des coûts élevés des fournitures non programmées. 
Les conditions, tarifs et formules de prix visés par le présent paragraphe sont à 
soumettre à la procédure d’acceptation prévue à l’article 57 de la présente loi. 
 

(5)  Le fournisseur par défaut est tenu d’informer sans délai ses clients finals qu’ils 
sont fournis moyennant les conditions de la fourniture par défaut. Il leur 
communique le délai dans lequel la fourniture par défaut prend fin et leur transmet 
toute information utile facilitant le choix d’un fournisseur. Le régulateur précise le 
détail des informations à transmettre.  
 

Section IV. Obligation de raccordement 
 

Art. 5.  
(1)  Chaque gestionnaire de réseau de transport ou de distribution a l’obligation de 
raccorder à son réseau, tout client final et tout producteur qui en fait la demande et 
qui est situé dans sa zone de transport ou de distribution. Tout client final ne peut se 
raccorder qu'au réseau d'un gestionnaire de réseau de transport ou de distribution 
désigné en vertu de l’article 23. 
 

(2)  Dans les douze mois suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, les 
gestionnaires de réseau de distribution doivent proposer conjointement des 
conditions techniques de raccordement aux réseaux basse tension pour le territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg qui sont à soumettre à la procédure d’acceptation, 
intervenant après consultation, conformément à l’article 57 de la présente loi. La 
décision du régulateur est soumise à l’approbation du ministre. Le ministre peut 
demander au régulateur de reconsidérer sa décision conformément à la procédure 
prévue à l’article 57, paragraphe (5). Toute proposition de modification ultérieure de 
ces conditions techniques de raccordement doit suivre la procédure du présent 
paragraphe. 
 

(3)  Chaque gestionnaire de réseau de transport ou de distribution concerné 
détermine des conditions techniques de raccordement aux réseaux moyenne et 
haute tension qui sont à soumettre à la procédure d’acceptation prévue à l’article 57 
de la présente loi. La décision du régulateur est soumise à l’approbation du 
ministre.Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 
conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). 
 

(4)  Chaque gestionnaire de réseau de transport ou de distribution détermine des 
conditions financières de raccordement qui sont à soumettre à la procédure 
d’acceptation prévue à l’article 57 de la présente loi. La décision du régulateur est 
soumise à l’approbation du ministre.Le ministre peut demander au régulateur de 
reconsidérer sa décision conformément à la procédure prévue à l’article 57, 
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paragraphe (5). Ces conditions tiennent compte du partage des coûts et avantages 
résultant des raccordements et des renforcements du réseau. 
 
Ces conditions se fondent sur des critères objectifs, transparents et non 
discriminatoires qui tiennent compte en particulier de tous les coûts et avantages 
liés au raccordement de producteurs et de consommateurs au réseau. Ces 
conditions peuvent prévoir différents types de raccordement. 
 
A l’intérieur d’une zone délimitée, chaque gestionnaire de réseau de distribution 
demande une redevance forfaitaire pour le raccordement d’un client à son réseau 
basse tension qui peut varier en fonction de la puissance de raccordement. 
 
En dehors d’une telle zone, le gestionnaire de réseau concerné facture, outre la 
redevance forfaitaire unique, les frais réels de raccordement pour la distance 
séparant le client de cette zone.  
 
Dans tous les cas, que ce soit à l’intérieur d’une zone délimitée ou en dehors d’une 
telle zone, les frais de génie civil sont toujours à charge du demandeur de 
raccordement. 
 
Un règlement grand-ducal peut introduire un système national de péréquation afin 
de garantir des tarifs de raccordement uniformes pour un même niveau de tension. 
Ces tarifs peuvent varier en fonction de la puissance de raccordement. 
 

(5)  Chaque gestionnaire de réseau de transport ou de distribution est tenu d'établir 
des conditions générales de raccordement qui doivent faire partie intégrante des 
contrats à conclure entre le gestionnaire de réseau concerné et chaque client. Ces 
conditions générales sont à soumettre à la procédure d’acceptation prévue à l’article 
57 de la présente loi. La décision du régulateur est soumise à l’approbation du 
ministre. Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 
conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). 
 

(6)  Un ou des règlements grand-ducaux peuvent fixer les modalités de prise en 
charge des frais de raccordement au réseau et des frais éventuels de renforcement 
de celui-ci, incluant le cas échéant les frais éventuels de renforcement de celui-ci, 
dans le cadre du raccordement d’une installation de production au réseau. A défaut, 
ces frais sont à la charge du producteur ayant formulé la demande de 
raccordement, conformément au paragraphe (4) du présent article.  

 
(6bis) Les gestionnaires de réseaux de transport et de distribution fournissent à 
tout nouveau producteur d’énergie à partir de sources d’énergie renouvelables 
souhaitant être raccordé au réseau les informations complètes et nécessaires qui 
sont requises, y compris: 

a) une estimation complète et détaillée des coûts associés au raccordement; 

b) un calendrier raisonnable et précis pour la réception et le traitement de la 
demande de raccordement au réseau; 

c) un calendrier indicatif pour tout raccordement au réseau proposé. 
 

(7)  Les renforcements de réseaux s’intègrent au réseau existant, la propriété en 
revenant par accession et gratuitement au propriétaire de celui-ci. 
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Section V. Procédures de règlement de litige extrajudiciaire 

 

Art. 6.  
(1)  Les gestionnaires de réseau et les fournisseurs mettent en place des 
procédures transparentes, simples, rapides et peu onéreuses pour traiter les 
réclamations de leurs clients finals.  
 

(2)  Au cas où le litige persiste à l’issue de la procédure visée au paragraphe (1), le 
régulateur fait office de médiateur entre parties. 
 

(3)  Le régulateur définit les procédures de médiation qui doivent être 
transparentes, simples, rapides et peu onéreuses pour traiter les réclamations des 
clients résidentiels. Elles permettent un règlement équitable et rapide des litiges et 
respectent, dans la mesure du possible, les principes énoncés dans la 
recommandation 98/257/CE de la Commission européenne. 
 
 

Section VI. Obligations de service public et mécanisme de compensation 
 

Art. 7.  
(1)  Dans l’intérêt économique général, ainsi que dans celui de l’approvisionnement 
des clients finals, les entreprises d’électricité sont soumises à des obligations de 
service public. Des règlements grand-ducaux déterminent les activités ainsi que les 
entreprises d’électricité auxquelles elles s’imposent. 
 

(2)  Les obligations de service public peuvent porter sur la sécurité, la régularité, la 
qualité et le prix de la fourniture, ainsi que sur la protection de l’environnement, y 
compris l’efficacité énergétique, l’énergie produite à partir de sources d’énergie 
renouvelables et la protection du climat tout en garantissant aux entreprises 
d’électricité de l’Union européenne un égal accès aux consommateurs nationaux. 
 

(3)  Afin d'éviter toute situation concurrentielle désavantageuse d'une entreprise 
d'électricité tenue de respecter des obligations de service public par rapport à 
d'autres entreprises d’électricité et afin de répercuter équitablement les charges 
induites par l’exécution de ces obligations de service public entre les différentes 
entreprises d’électricité, il est instauré un mécanisme de compensation dont le 
fonctionnement et les modalités de calcul sont fixés par règlement grand-ducal.  
 

(4)  Tout gestionnaire de réseau distribuant de l’énergie électrique est autorisé à 
collecter la contribution au mécanisme de compensation auprès de ses clients qui 
sont soit des clients finals soit, en cas de fourniture intégrée, des fournisseurs. Il a 
l’obligation de payer la contribution au régulateur qui gère le mécanisme de 
compensation. En cas de fourniture intégrée, le fournisseur est autorisé à collecter 
la contribution auprès de ses clients finals et a l’obligation de la payer au 
gestionnaire de réseau.  
 
Le règlement grand-ducal visé au paragraphe (3) peut fixer la définition de 
catégories de clients finals, leur affectation aux différentes catégories ainsi que les 
modalités pour la détermination des contributions de chaque catégorie, les 
modalités et le mode de calcul pour la contribution des clients finals au mécanisme 
de compensation, les modalités pour la perception auprès des utilisateurs de réseau 
de la redevance destinée à couvrir la contribution au mécanisme de compensation 
et le contrôle et le suivi du mécanisme de compensation. 
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(5)  Afin d'assurer le financement du mécanisme de compensation visé au 
paragraphe (3), tout gestionnaire de réseau distribuant de l'énergie électrique à des 
clients finals sis au Grand-Duché de Luxembourg, est autorisé à récupérer la 
contribution due pour le mécanisme de compensation exigible dans le chef du client 
final, soit directement auprès du client final, soit auprès du fournisseur devant 
collecter la contribution. Le gestionnaire de réseau a également le droit d'effectuer, 
moyennant déconnexion, une suspension de l’approvisionnement en énergie 
électrique en vertu du paragraphe (8) de l’article 2 pour les clients résidentiels et de 
l'article 1134-2 du code civil pour tous les autres clients, quel que soit le montant de 
la contribution non réglée ou devant être transférée. 
 
En cas de fourniture intégrée, le fournisseur ayant avec le client final un contrat 
incluant le paiement de cette contribution devant être payée par le fournisseur au 
gestionnaire de réseau, a les mêmes droits que le gestionnaire de réseau pour 
récupérer la contribution, y compris ceux découlant du paragraphe (8) de l’article 2 
pour les clients résidentiels et de l'article 1134-2 du code civil pour tous les autres 
clients, quel que soit le montant de la contribution non réglée. 
 

(5bis) Sans préjudice des modalités de financement du mécanisme de 
compensation prévues aux paragraphes (4) et (5) du présent article, l’Etat peut 
contribuer au mécanisme de compensation. Les modalités d'application du présent 
paragraphe sont précisées par règlement grand-ducal. 
 

(6)  Les obligations découlant de l’article 6 de la loi modifiée du 5 août 1993 
concernant l’utilisation rationnelle de l’énergie et de ses règlements d’exécution sont 
à considérer comme obligations de service public bénéficiant de la compensation 
financière au sens du paragraphe (3) du présent article. 
 

(7)  Chaque entreprise d’électricité qui exécute des obligations de service public 
tient des comptes séparés, par année civile, pour les activités qui sont en relation 
directe avec ces obligations de service public. Les entreprises d’électricité sont 
tenues de communiquer au régulateur toute information lui permettant 
l’accomplissement de ses tâches en vertu de la présente section. Le régulateur est 
autorisé à définir l’étendue des informations ainsi que les échéances pour leur mise 
à disposition. 
 

(8)  Des règlements grand-ducaux introduisent des mesures visant l’amélioration 
de l’efficacité énergétique dans le secteur de l’électricité ainsi qu’une gestion 
optimale de la demande d’électricité. 
 
 

Section VII. Prescriptions techniques 
 

Art. 8.  

(1)  Les gestionnaires de réseau établissent les critères de sécurité technique et les 
prescriptions techniques fixant les exigences techniques minimales de conception, 
de construction, de fonctionnement ou d'exploitation en matière de raccordement 
d’installations de production, de réseaux, d’ouvrages électriques de clients 
directement connectés, de circuits d’interconnexions et de lignes directes. Dans la 
mesure du nécessaire, les gestionnaires de réseau se concertent à cette fin avec 
les gestionnaires des réseaux des pays limitrophes. Ces critères et prescriptions 
sont soumis à la procédure d’acceptation, intervenant après consultation, 
conformément à l’article 57 de la présente loi. La décision du régulateur est soumise 
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à l’approbation du ministre.Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer 
sa décision conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). 
 

(2)  Les prescriptions techniques doivent assurer l’interopérabilité des réseaux et 
être objectives et non discriminatoires. Ces prescriptions techniques, y compris 
celles prévues au paragraphe (2) de l'article 5, sont notifiées à la Commission 
européenne conformément à la procédure prévue à cet effet par la législation en 
vigueur dans le domaine des normes et règles techniques. 
 

(3)  Un règlement grand-ducal désigne les normes nationales publiées auxquelles 
les ouvrages électriques doivent être conformes. 
 
 

Chapitre III – Sécurité et qualité d’approvisionnement  
 

Section I. Garantie de la sécurité d’approvisionnement 
 

Art. 9.  
(1)  Dans les limites économiquement justifiables, les gestionnaires de réseau, les 
producteurs et les fournisseurs sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de 
garantir la sécurité de l'approvisionnement en énergie électrique des clients finals.  
 

(2)  Chaque gestionnaire de réseau de transport et chaque gestionnaire d’un 
réseau industriel est tenu, le cas échéant de concert avec les gestionnaires de 
réseau limitrophes, de: 

a) garantir la capacité à long terme du réseau afin de répondre à des demandes 
raisonnables de capacités de transport d’électricité, d’exploiter, d’entretenir et, le 
cas échéant, de développer, dans des conditions économiquement acceptables, 
des réseaux sûrs, fiables et efficaces, en accordant toute l’attention requise au 
respect de l’environnement tout en tenant compte de réserves suffisantes pour 
garantir un fonctionnement stable; 

b) contribuer à la sécurité d’approvisionnement grâce à une capacité de transport, 
une fiabilité du réseau et une sécurité d’exploitation du réseau adéquates; 

c) gérer les flux d’énergie sur le réseau en tenant compte des échanges avec 
d’autres réseaux interconnectés. A cet effet, chaque gestionnaire de réseau 
concerné est tenu d’assurer un réseau électrique sûr, fiable et efficace et, dans 
ce contexte, de veiller à la disponibilité de tous les services systèmes 
nécessairesles services auxiliaires nécessaires, y compris ceux fournis en 
réponse à la demande, dans la mesure où cette disponibilité est indépendante de 
tout autre réseau de transport avec lequel son réseau est interconnecté; 

d) fournir au gestionnaire de tout autre réseau directement ou indirectement 
interconnecté avec son réseau des informations suffisantes pour assurer 
l’exploitation sûre et efficace, le développement coordonné et l’interopérabilité du 
réseau interconnecté; 

e) établir, en concertation avec le Commissaire du Gouvernement à l’Energie et le 
régulateur, un code de sauvegarde et un code de reconstitution à notifier au 
ministre. 

 

(3)  Les gestionnaires de réseau de distribution assurent la sécurité du réseau de 
distribution d’électricité, sa fiabilité et son efficacité dans la zone qu’il couvre, dans 
le respect de l’environnement.Les gestionnaires de réseau de distribution sont tenus 
de garantir la capacité à long terme du réseau, de répondre à des demandes 
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raisonnables de distribution d’électricité, d’exploiter, d’assurer la maintenance et de 
développer, dans des conditions économiques acceptables, un réseau de 
distribution d’électricité sûr, fiable et performant dans la zone qu’ils couvrent, dans le 
respect de l’environnement et de l’efficacité énergétique. 
 

(4)  Lors de la planification du développement du réseau de distribution, le 
gestionnaire de réseau de distribution prévoit des mesures d'efficacité 
énergétique/gestion de la demande et/ou une production distribuée qui permettent 
d'éviter la modernisation ou le remplacement de capacités. 
 

(5)  Les gestionnaires de réseau veillent à l’entretien régulier et, le cas échéant, au 
renouvellement de leurs réseaux afin de maintenir leur performance. Lors 
d’investissements relatifs à des interconnexions, les gestionnaires de réseau 
concernés sont tenus de coopérer étroitement entre eux. 
 

(6)  Un règlement grand-ducal définit les circonstances prévisibles dans lesquelles 
la sécurité d’exploitation des réseaux doit être garantie. En outre, ce règlement 
définit des normes minimales à respecter par les gestionnaires de réseau pour 
l’entretien et le développement du réseau et des capacités d’interconnexion. A cette 
fin, ce règlement définit notamment l’affectation des recettes éventuelles résultant 
de l'attribution de capacité d'interconnexions à un ou plusieurs des buts suivants:  

a) garantie de la disponibilité réelle de la capacité attribuée;  

b) investissements de réseau pour maintenir ou accroître les capacités 
d'interconnexion;  

c) comme une recette à prendre en considération lors du calcul des tarifs 
d’utilisation du réseau.  

A défaut du règlement grand-ducal en question et à condition que les recettes ne 
puissent être utilisées d’une manière efficace aux fins mentionnées aux points a) 
et/ou b), ces recettes éventuelles sont à prendre en considération lors du calcul des 
tarifs d’utilisation du réseau, sous réserve de l’approbation par le régulateur et à 
concurrence d’un montant à fixer par le régulateur. 
 

(7)  Quiconque met en péril, par un acte volontaire ou par négligence grave la 
sécurité d’approvisionnement est puni d’une peine d’emprisonnement de huit jours à 
un an et d'une amende de 251 à 125.000 euros ou d’une de ces peines seulement. 
 

Section II. Garantie de la qualité d’approvisionnement 
 

Art. 10.  
(1)  Le régulateur précise les critères de qualité de l’électricité ainsi que les 
modalités concernant la mesure et la documentation de celle-ci. Ces critères et 
modalités sont fixés à la suite d’une procédure de consultation organisée 
conformément à l'article 59 de la présente loi. En l'absence de critères de qualité, le 
gestionnaire de réseau est tenu de fournir aux utilisateurs de réseau une tension qui 
satisfait à la norme nationale publiée EN 50160, pour les utilisateurs se situant dans 
une zone délimitée, au point de connexion, et pour les utilisateurs situés en dehors 
d’une telle zone, au point de raccordement.  
 

(2)  Les gestionnaires de réseau sont tenus de mesurer et de documenter la qualité 
de l’électricité qui concerne au moins les aspects suivants: 

a) la qualité de la tension qui s’exprime notamment par le niveau et la stabilité de la 
tension et la symétrie entre les phases; 
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b) la continuité de l’approvisionnement qui s'apprécie notamment en fonction du 
degré d’indisponibilité, de la quantité d’énergie non fournie, de la durée moyenne 
et de la probabilité d’interruption. 

 

(3)  Les informations concernant la mesure et la documentation de la qualité de 
l’électricité sont annuellement mises à disposition du régulateur. 
 

Section III. SurveillanceSuivi de la sécurité et de la qualité 
d’approvisionnement 

 

Art. 11.  
(1)  Le Commissaire du Gouvernement à l’Energie surveilleassure le suivi de l'état 
général des réseaux et des interconnexions ainsi que de la sécurité et de la qualité 
de l’approvisionnement.  
 

(2)  La surveillanceCe suivi couvre notamment l'équilibre entre l'offre et la demande 
sur le marché national en tenant compte des échanges transfrontaliers, le niveau de 
la demande prévue, les capacités de production existantes et en projet ou en 
construction, la qualité et le niveau d'entretien et de sécurité des réseaux, les 
mesures requises pour couvrir les crêtes de demande et faire face aux déficits 
d'approvisionnement d'un ou de plusieurs fournisseurs, le niveau des 
investissements nécessaires au bon fonctionnement actuel et futur des 
infrastructures ainsi que tous les aspects concernant la qualité de l’électricité. 
 

(3)  Le Commissaire du Gouvernement à l’Energie est chargé de l’établissement 
d’un rapport bisannuel concernant tous les aspects de la sécurité et de la qualité de 
l'approvisionnement, en ce compris  

a) la sécurité d’exploitation du réseau; 

b) l’équilibre escompté entre l’offre et la demande pendant les cinq dix années 
suivantes; 

c) les perspectives en matière de sécurité d’approvisionnement pendant la période 
des cinq à quinze années suivant la date du rapport; 

d) les projets d’investissement, sur les cinq années civiles suivantes et au-delàsur 
les dix années civiles suivantes, des gestionnaires de réseau de transport, et le 
cas échéant des gestionnaires d’un réseau industriel, et ceux de toute autre 
partie dont ils ont connaissance, concernant la mise en place d’une capacité 
d’interconnexion transfrontalière, en tenant compte:  

- des principes de gestion de la congestion, tels qu’énoncés dans le règlement 
(CE) n° 1228/2003714/2009; 

- des lignes de transport existantes et prévues; 

- des modes de production, d’approvisionnement, d’échanges transfrontaliers et 
de consommation prévus en tenant compte des mesures de gestion de la 
demande et 

- des objectifs régionaux, nationaux et européens en matière de développement 
durable, y compris les projets constituant les axes des projets prioritaires 
énoncés à l’annexe I de la décision n° 1229/2003/CE. 

Ce rapport est établi tous les deux ans, au plus tard le 31 juillet, et est communiqué 
immédiatement à la Commission européenne et au régulateur. Le ministre rend 
public la partie non financière du rapport. 
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(4)  Les entreprises d'électricité sont tenues de fournir au Commissaire du 
Gouvernement tout renseignement et tout document permettant l’établissement de 
ce rapport. A cette fin, les gestionnaires de réseau établissent au courant de l'année 
suivant l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment un plan quinquennal 
décennal de développement de leur réseau qui est mis à jour au moins tous les 
deux ans. Sur base d'une estimation de l'évolution de la charge électrique et des 
injections, le plan renseigne sur les investissements planifiés et prévisibles pour le 
maintien, le renouvellement, le renforcement et l'extension du réseau, qu’il s’agisse 
de projets du gestionnaire de réseau ou d’un tiers, et précise pour chaque mesure 
les frais budgétisés par le gestionnaire de réseau. Ce plan et ses mises à jour sont 
notifiés au Commissaire du Gouvernement et, en copie, au régulateur. 
 

Section IV. Mesures d’urgence et expropriation d'ouvrages électriques 
 

Art. 12.  
(1)  En cas d’événements exceptionnels annoncés ou prévisibles, les gestionnaires 
de réseau prennent toutes les mesures préventives nécessaires afin de limiter la 
dégradation de la sécurité, de la fiabilité, de l’efficacité des réseaux et de la qualité 
de l’électricité. Ces mesures peuvent impliquer la coupure de points de connexion. 
 

(2)  En cas d’incident survenu provoquant une dégradation de la sécurité, de la 
fiabilité ou de l’efficacité d’un réseau ou de la qualité de l’électricité, les 
gestionnaires de réseau doivent prendre toutes les actions et mesures correctives 
nécessaires pour en minimiser les effets.  
 

(3)  Lorsque les gestionnaires de réseau entreprennent des actions et mesures 
dans le cadre des paragraphes (1) et (2), ils se concertent si nécessaire avec les 
autres gestionnaires de réseau concernés et en informent dans les meilleurs délais 
le Commissaire du Gouvernement à l’Energie ainsi que le régulateur. Les 
producteurs et les clients finals sont tenus de se conformer aux instructions 
données par le gestionnaire de réseau concerné dans le cadre de ces actions et 
mesures. 
 

(4)  Les actions et mesures que les gestionnaires de réseau prennent dans le cadre 
du présent article lient toutes les personnes concernées. Ces paragraphes sont 
également d’application lorsque l’incident ne s’est pas encore matérialisé, mais que 
le gestionnaire de réseau concerné estime qu’il pourrait raisonnablement se 
réaliser. 
 

(5)  Toute notification ou communication faite en exécution du présent article doit 
se faire par écrit. Dans tous les cas où, en considération des circonstances, une 
notification ou communication écrite risquerait de retarder les actions et mesures 
préventives ou correctives, des informations peuvent être échangées oralement. 
Dans tous les cas, ces informations doivent être confirmées immédiatement par 
écrit. 
 

Art. 13.  
(1)  En cas de crise soudaine sur le marché de l’électricité et en cas de menace 
pour la sécurité d'approvisionnement du territoire du Grand-Duché de Luxembourg, 
la sécurité physique ou la sûreté des personnes, des ouvrages électriques ou pour 
l’intégrité des réseaux, le Gouvernement peut prendre, les avis du Commissaire du 
Gouvernement à l’Energie et du régulateur demandés, temporairement les mesures 
de sauvegarde nécessaires. Ces mesures doivent provoquer le moins de 
perturbations possible pour le fonctionnement du marché intérieur et ne doivent pas 
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excéder la portée strictement indispensable pour remédier aux difficultés soudaines 
qui se sont manifestées. 
 

(2)  Les mesures visées au paragraphe (1) ne donnent lieu à aucun 
dédommagement. Elles sont immédiatement notifiées aux autres Etats membres de 
l’Union Européenne et à la Commission européenne. 
 

Art. 14.  

(1)  Afin de garantir la pérennité ou la sécurité de l'approvisionnement, les 
ouvrages électriques constituant les réseaux de transport et de distribution sont 
d’utilité publique. 
 

(2)  L’Etat peut procéder à l'expropriation de tout ouvrage ou réseau électrique en 
procédant selon la législation en vigueur sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 
 
 

Chapitre IV – Production  
 

Section I. Procédure d’autorisation pour nouvelles capacités de production 
 

Art. 15.  
(1)  La construction de nouvelles installations de production est soumise à une 
autorisation individuelle préalable délivrée par le ministre. 
 

(2)  Cette autorisation est délivrée en tenant compte des critères suivants: 

a) sécurité et sûreté des réseaux électriques, des installations et des équipements 
associés; 

b) choix adapté des sites en tenant notamment compte des infrastructures 
énergétiques existantes; 

c) utilisation rationnelle du domaine public; 

d) efficacité énergétique du processus de production choisi; 

e) nature des sources primaires, en tenant notamment compte d’un degré de 
diversité de la production d’électricité nationale; 

f) caractéristiques particulières du demandeur, telles que ses capacités techniques, 
économiques et financières ainsi que son honorabilité, son expérience 
professionnelle et la qualité de son organisation, appréciées au regard de 
l’envergure du projet; 

g) intégration de l’installation dans le marché de l’électricité; 

h) répercussions sur les engagements pris par le Luxembourg dans le cadre du 
Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques.contribution de la capacité de production à la réduction 
des émissions; 

i) contribution de la capacité de production à la réalisation de l’objectif général de 
l’Union européenne consistant à atteindre une part d’au moins 20 % d’énergie 
produite à partir de sources d’énergie renouvelables dans la consommation finale 
brute d’énergie de l’Union européenne en 2020, telle que visée par la directive 
2009/28/CE. 
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(3)  Les critères énumérés au paragraphe (2) du présent article ainsi que la 
procédure de demande d'octroi peuvent être précisés par règlement grand-ducal. 
 

(4)  Pour les installations de production d’électricité basées sur les sources 
d'énergie renouvelables ainsi que pour les installations qui produisent de la chaleur 
et de l’électricité combinées dont la puissance électrique nominale est inférieure à 
une puissance électrique nominale de 10 MW, cette autorisation n’est pas requise. 
 

Section II. Appel d’offres pour nouvelles capacités de production 
 

Art. 16.  

(1)  Le ministre peut prévoir de nouvelles capacités de production ou des mesures 
d’efficacité énergétique ou de la gestion de la demande par une procédure d’appel 
d’offres transparente et non discriminatoire. Cette procédure ne peut cependant être 
lancée que si, sur la base de la procédure d’autorisation, la capacité de production 
en constructionà construire ou les mesures d’efficacité énergétique ou de la gestion 
de la demande à prendre ne sont pas suffisantes pour garantir la sécurité 
d’approvisionnement. 
 

(2)  Dans l’intérêt de la protection de l’environnement et de la promotion de 
nouvelles technologies naissantes, le ministre peut prévoir de nouvelles capacités 
ou des mesures d’efficacité énergétique ou de la gestion de la demande par une 
procédure d’appel d’offres transparente et non discriminatoire. Cette procédure ne 
peut cependant être lancée que si, sur la base de la procédure d’autorisation, la 
capacité de production en construction à construire ou les mesures d’efficacité 
énergétique ou de gestion de la demande à prendre ne sont pas suffisantes pour 
atteindre ces objectifs. 
 

(3)  Les modalités des procédures d’appel d’offres en vertu du présent article font 
l’objet d’une publication au Journal officiel de l’Union européenne au moins six mois 
avant la date de clôture de l’appel d’offres. 
 
Au moment de la publication, le cahier des charges est tenu à la disposition de toute 
entreprise intéressée, établie sur le territoire de l'Union européenne. 
 
En vue de garantir la transparence et la non-discrimination, le cahier des charges 
contient la description détaillée des spécifications du marché, de la procédure à 
suivre par tous les soumissionnaires, de même que la liste exhaustive des critères 
qui déterminent la sélection des soumissionnaires et l’attribution du marché, y 
compris les incitations, telles que des subventions. Ces spécifications peuvent 
concerner également les domaines visés à l’article 15, paragraphe (2). 
 

(4)  Lorsque l’appel d’offres porte sur les capacités de production requises, il doit 
prendre en considération également les offres de fourniture d’électricité garanties à 
long terme émanant d’unités de production existantes, à condition qu’elles 
permettent de couvrir les besoins supplémentaires. 
 

(5)  Le ministre est responsable de l’organisation, du suivi et du contrôle de la 
procédure d’appel d’offres visés aux paragraphes (1) à (4) et prend les mesures 
nécessaires pour que la confidentialité des informations contenues dans les offres 
soit garantie. 
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Section III. Obligations des producteurs 

 

Art. 17.  
(1)  La première mise en service, la modification substantielle et la mise hors 
service définitive de chaque installation de production ou d'autoproduction, y 
compris les installations basées sur les sources d'énergie renouvelables ou les 
installations qui produisent de la chaleur et de l’électricité combinées sont à déclarer 
au plus tard à l'événement par l'exploitant de l'installation au ministre et au 
régulateur. Cette déclaration fait état notamment: 

a) de l'identité de l'exploitant; 

b) du lieu de l'installation; 

c) de l'énergie primaire employée; 

d) de la puissance électrique nominale installée; 

e) en cas de mise en service ou de modification, de la production annuelle 
prévisible; 

f) de la tension de raccordement au réseau électrique; 

g) de l'identité du gestionnaire du réseau auquel l'installation est raccordée. 
 

(2)  Les installations de production d’électricité exploitées en vertu de la loi du 
5 août 1993 relative à l'utilisation rationnelle de l'énergie ou des règlements grand-
ducaux pris en exécution de celle-ci, sont réputées notifiées conformément au 
paragraphe (1). 
 

(3)  Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux productions par des 
groupes de secours. 
 

(4)  Les producteurs fournissent mensuellement au régulateur les données relatives 
à la production d’électricité et de chaleur de leur installation ainsi que des 
informations sur la quantité d’énergie primaire consommée. Le régulateur peut 
préciser le degré de détail de ces données. Il peut prononcer une dérogation de 
l’obligation de communication mensuelle pour certains types d’installations à faible 
capacité.  
 

(5)  Le producteur veille à ce que ses points de fourniture soient rattachés à un 
périmètre d’équilibre. Pour garantir le bon fonctionnement du système 
interconnecté, l’injection d’énergie électrique dans un réseau est en outre soumise à 
la conclusion des contrats respectifs avec le gestionnaire du réseau concerné et au 
respect des consignes données par le gestionnaire de réseau. 
 

(6)  Les producteurs prennent les mesures nécessaires pour garantir un échange 
efficace, avec les entreprises d’électricité, de toutes les informations nécessaires au 
bon fonctionnement du marché. Le régulateur peut définir l’étendue et le niveau de 
détail de ces informations. 
 

(7)  Quiconque injecte de l’électricité dans un réseau en violation des dispositions 
du présent article est puni d’une peine d’emprisonnement de huit jours à un an et 
d'une amende de 251 à 125.000 euros ou d’une de ces peines seulement.  
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Section IV. Garanties d’origine 

 

Art. 18.  
(1)  Pour l’électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables, il est 
établi un système de garantie d’origine dont les détails concernant notamment le 
contenu, la délivrance, la reconnaissance et le contrôle seront précisés par voie de 
règlement grand-ducal. 
 

(2)  Pour l’électricité produite à partir des installations qui produisent de la chaleur 
et de l’électricité combinées, il est établi un système de garantie d’origine dont les 
détails concernant notamment le contenu, la délivrance, la reconnaissance et le 
contrôle seront précisés par voie de règlement grand-ducal. 
 

(3)  Le système concernant l’utilisation, la comptabilisation et le transfert des 
garanties d’origines visées aux paragraphes (1) et (2) est déterminé par règlement 
grand-ducal. Ce règlement grand-ducal fixe également les modalités de la tenue 
d’un répertoire informatique des garanties d’origine et de l’identité de leurs 
respectifs détenteurs. 
 
 

Chapitre V – Réseaux électriques  
 

Section I. Ouverture du marché et accès aux réseaux 
 

Art. 19.  
(1)  Tous les clients finals sont désignés comme clients éligibles. 
 

(2)  Les fournisseurs d’électricité, les producteurs d’électricité ainsi que les clients 
éligibles définis au paragraphe (1) ont un droit d’accès aux réseaux de transport, de 
distribution et industriels, sur base de tarifs et de conditions publiés pour l’utilisation 
de ces réseaux, ainsi que des services accessoires à l’utilisation de ces réseaux 
fournis par les gestionnaires de réseau respectifs, y compris le raccordement au 
réseau et le comptage de l’énergie électrique. Cet accès doit être mis en œuvre de 
façon objective et sans discrimination entre les utilisateurs du réseau.  
 

(2bis) Le gestionnaire de réseau garantit le transport et la distribution de l’électricité 
produite à partir de sources d’énergie renouvelables et donne un accès garanti au 
réseau pour l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sous 
réserve des exigences relatives au maintien de la fiabilité et de la sécurité du 
réseau. 
 

(3)  Hormis les producteurs d’électricité à partir de sources d’énergie 
renouvelables, leLe gestionnaire de réseau peut refuser l’accès à son réseau s’il ne 
dispose pas de la capacité nécessaire. Le refus doit être dûment motivé et notifié 
dans un délai de 30 jours à la partie intéressée, ainsi qu’au régulateur et doit 
reposer sur des critères objectifs et techniquement et économiquement fondés. Le 
régulateur veille à ce que ces critères soient appliqués de manière homogène. Dans 
ce cas, le gestionnaire de réseau doit également fournir des informations 
pertinentes sur les mesures nécessaires pour renforcer son réseau. Il peut 
demander à la partie qui sollicite ces informations de payer une redevance 
raisonnable reflétant le coût de la fourniture desdites informations. Une copie de ces 
informations est à adresser au régulateur. 
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(4)  Tout changement de fournisseur se fait sans frais pour les clients finals. Les 
frais encourus au niveau des gestionnaires de réseau en cas de changement de 
fournisseur sont intégrés dans les tarifs d’utilisation du réseau visés à l’article 20. Si 
un client souhaite changer de fournisseur, dans le respect des termes et conditions 
des contrats, ce changement doit être effectué par l’opérateur ou les opérateurs 
concernés dans un délai de trois semaines, sans discrimination en matière de coût, 
d’investissement et de temps. 
 

Section II. Utilisation des réseaux 
 

Art. 20.  
(1)  Le régulateur fixe les méthodes de détermination des tarifs d'utilisation des 
réseaux de transport, de distribution et industriels ainsi que des services 
accessoires à l’utilisation des réseaux fournis par le gestionnaire de réseau, y 
compris le comptage de l’énergie électrique. Les méthodes traitent notamment les 
amortissements calculés sur la base des investissements réalisés, la durée 
d'utilisation usuelle des installations et la rémunération appropriée des capitaux. 
Lors de l’établissement des méthodes, le régulateur tient compte du besoin 
d’entretien et de renouvellement des réseaux et de celui d’encourager et de susciter 
l’investissement afin que les gestionnaires de réseau développent leurs réseaux 
pour satisfaire à la demande prévisible du marché, ainsi que, le cas échéant, des 
incitations à l’efficience visées au paragraphe (5) et de manière à permettre la 
gestion du réseau électrique en toute sécurité et à tenir compte des progrès dans le 
domaine de la production d’électricité à partir de sources d’énergie renouvelables. 
Ces méthodes s'appliquent également aux propriétaires de réseaux pour ce qui les 
concerne lorsque le gestionnaire de réseau n’est pas propriétaire du réseau dont il a 
la gestion. Les méthodes visées au présent article sont fixées par le régulateur 
après consultation organisée conformément à l'article 59 de la présente loi. La 
décision du régulateur est soumise à l’approbation du ministre. Si le ministre refuse 
d’approuver, son refus est rendu public avec sa motivation. Le ministre peut 
demander au régulateur de reconsidérer sa décision conformément à la procédure 
prévue à l’article 54, paragraphe (9).  
 

(2)  Sur base de ces méthodes et aux échéances qu’elles fixent, les gestionnaires 
de réseau concernés procèdent au calcul des tarifs d'utilisation du réseau et des 
tarifs de leurs services accessoires à l’utilisation du réseau, y compris le comptage 
de l’énergie électrique. Ces tarifs et les conditions y relatives doivent être non 
discriminatoires, transparents ainsi que suffisamment décomposés et vérifiables et 
doivent permettre de réaliser les investissements nécessaires à la viabilité des 
réseaux. 
 

(3)  Ces tarifs sont à soumettre à la procédure d’acceptation prévue à l’article 57 de 
la présente loi au plus tard quatre mois avant l’expiration régulière des tarifs 
précédemment acceptés. Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer 
sa décision conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). 
 
Au cas où les tarifs ne pourraient être acceptés dans les délais prévus, les tarifs 
précédemment acceptés continueront à s’appliquer, sauf décision contraire du 
régulateur, soumise à l’approbation du ministre. sauf décision du régulateur de fixer 
des tarifs provisoires. Dans ce cas, le régulateur peut arrêter des mesures 
compensatoires appropriées si les tarifs acceptés s’écartent des tarifs provisoires. 
 
La décision d’acceptation des tarifs par le régulateur est soumise à l’approbation du 
ministre. Si le ministre refuse d’approuver, sa décision est rendue publique, avec sa 
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justification.Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 
conformément à la procédure prévue à l’article 54, paragraphe (9). 
 

(4)  Le régulateur peut procéder à la fixation d’office des tarifs: 
a) soit s’il est dans l’impossibilité d'apprécier une demande d’acceptation de tarifs 
en raison d'un dossier incomplet ou d'informations complémentaires manquantes; 
b) soit s’il constate lors de son analyse des tarifs qu'il effectue en vertu du 
paragraphe (3) que les tarifs ne sont pas calculés suivant les méthodes définies au 
paragraphe (1) du présent article; 
c) soit s’il fait face à un gestionnaire de réseau ne présentant pas de tarifs dans les 
délais prévus par la procédure visée au paragraphe (3). 
Les tarifs fixés d’office par le régulateur sont soumis au ministre. Le gestionnaire de 
réseau en est informé par le ministre et dispose d’un délai de 30 jours pour prendre 
position sur les raisons ayant conduit le régulateur à procéder à la fixation d’office. 
La décision finale concernant les tarifs fixés d’office appartient au ministre. 
 

(5)  Les méthodes fixées au paragraphe (1) peuvent introduire un système de 
régulation de tarifs incitant à l'efficience économique ainsi qu’à une optimisation de 
la qualité de l’électricité visée à l’article 10 et de la qualité du service visée au 
paragraphe (12) de l’article 27.Les méthodes fixées au paragraphe (1) prévoient des 
mesures incitatives appropriées, tant à court terme qu’à long terme, pour 
encourager les gestionnaires de réseau à améliorer les performances, à favoriser 
l’intégration du marché et la sécurité de l’approvisionnement et à soutenir les 
activités de recherche connexes. Ces mesures visent notamment une amélioration 
de l'efficience économique ainsi qu’une optimisation de la qualité de l’électricité 
visée à l’article 10 et de la qualité du service visée au paragraphe (12) de l’article 
27. 
 

(6)  Dans les six mois suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, les 
gestionnaires de réseau doivent soumettre une proposition commune de conditions 
générales d'utilisation du réseau réglant les relations entre les clients finals et le 
gestionnaire de réseau concerné. Ces conditions qui valent par zone de réglage 
sont à soumettre à la procédure d’acceptation, intervenant après consultation, 
conformément à la procédure prévue à l’article 57 de la présente loi. La décision du 
régulateur est soumise à l’approbation du ministre. Le ministre peut demander au 
régulateur de reconsidérer sa décision conformément à la procédure prévue à 
l’article 57, paragraphe (5). Toute proposition de modification ultérieure de ces 
conditions générales d'utilisation du réseau doit suivre la procédure du présent 
paragraphe. 
 
La relation entre les gestionnaires de réseau et les clients finals est de nature 
contractuelle et s’établit dès la première utilisation du réseau par le client final. 
 
Les conditions générales d'utilisation du réseau doivent contenir notamment les 
éléments suivants: 

a) modalités de comptage de la puissance et de l’énergie; 

b) principes concernant le rattachement aux périmètres d’équilibre; 

c) régime de la fourniture par défaut; 

d) régime de la fourniture du dernier recours; 

e) règles de traitement des données; 

f) modalités de paiement; 



 25 

g) modalités concernant la continuité, la sécurité, l’interruption et la déconnexion de 
l’utilisation du réseau; 

h) garanties; 

i) dispositions relatives à la résiliation; 

j) responsabilité. 
 
Les clients et gestionnaires de réseau peuvent conclure entre eux des contrats qui 
fixent des conditions particulières d'utilisation du réseau. Ces conditions 
particulières sont complémentaires aux conditions générales d’utilisation du réseau 
visées au présent paragraphe et ne peuvent y déroger que dans les cas 
expressément prévus par les conditions générales. 
 

Art. 21.  
(1)  Tout client final est débiteur des frais d'utilisation du réseau envers le 
gestionnaire de réseau. En cas de fourniture intégrée, son fournisseur en est tenu 
solidairement et indivisiblement. Tout fournisseur collecte, en cas de fourniture 
intégrée, au nom et pour compte du gestionnaire de réseau concerné, les frais 
d'utilisation du réseau auprès de ses clients finals, et a l’obligation de les transférer 
au gestionnaire de réseau. Dans ce cas, le paiement régulièrement fait entre les 
mains du fournisseur par le client final libère ce dernier. 
 

(2)  Tout gestionnaire de réseau ou fournisseur visé au paragraphe (1) récupère les 
frais d'utilisation du réseau exigibles dans le chef du client final par toutes voies de 
droit, soit directement auprès du client final, soit auprès du fournisseur devant 
collecter les frais d'utilisation du réseau pour les transférer au gestionnaire de 
réseau. Tout gestionnaire de réseau ou fournisseur visé au paragraphe (1) a 
également le droit d'effectuer ou de faire effectuer, moyennant déconnexion, une 
suspension de l’approvisionnement en énergie électrique en vertu du paragraphe 
(8) de l’article 2 pour les clients résidentiels et de l'article 1134-2 du code civil pour 
tous les autres clients, quel que soit le montant des frais d'utilisation non réglés ou 
devant être transférés. 
 

Section III. Relations contractuelles concernant l'accès au réseau 
 

Art. 22.  
(1)  Tout gestionnaire de réseau conclut avec le gestionnaire du réseau en amont 
un contrat entre gestionnaires de réseau réglant les conditions d'utilisation du 
réseau en amont et l'échange de données. Le contrat entre gestionnaires de réseau 
est soumis à la procédure de notification visée à l’article 58.  
 

(2)  Sur base de conditions générales qui sont soumises à la procédure de 
notification prévue à l’article 58 de la présente loi, les gestionnaires de réseau 
concluent avec tout fournisseur fournissant de l’électricité à des clients de leur 
réseau, un contrat-cadre fournisseur qui règle notamment les éléments visés au 
paragraphe (3) du présent article. Le contrat permettra au fournisseur assurant la 
fourniture intégrée d’un client, de facturer directement le tarif d’utilisation du réseau 
à son client. Lorsque les activités de gestion du réseau et de fourniture sont 
effectuées par une même entreprise intégrée d’électricité, les dispositions du contrat 
visé au présent paragraphe sont également applicables.Sur base de conditions 
générales qui sont soumises à la procédure de notification prévue à l’article 58 de la 
présente loi, les gestionnaires de réseau concluent un contrat-cadre fournisseur 
avec tout fournisseur fournissant de l’électricité à des clients finals de leur réseau ou 
avec le responsable d’équilibre des points de fourniture de ces clients finals. Le 
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contrat-cadre fournisseur règle notamment les éléments visés au paragraphe (3) du 
présent article et permettra au fournisseur assurant la fourniture intégrée d’un client, 
de facturer directement le tarif d’utilisation du réseau à son client. Lorsque les 
activités de gestion du réseau et de fourniture sont effectuées par une même 
entreprise intégrée d’électricité, les dispositions du contrat visé au présent 
paragraphe sont également applicables. 
 

(3)  Le contrat entre gestionnaires de réseau et le contrat-cadre fournisseur doivent 
contenir au moins les dispositions suivantes: 

a) Conditions générales pour l’utilisation du réseau; 

b) Comptage, enregistrement de la courbe de charge et application de profils 
standard;  

c) Rattachement des points de fourniture à des périmètres d’équilibre; 

d) Modalités de facturation, de payement et de décompte; 

e) Echange et utilisation des données; 

f) Clauses de responsabilité; 

g) Garanties; 

h) Clauses de résiliation. 

 
Section IV. Désignation du gestionnaire de réseau 

 

Art. 23.   
(1)  Chaque propriétaire de réseau désigne pour son réseau une personne 
physique ou morale comme gestionnaire de réseau, ci-après désigné par 
gestionnaire de réseau désigné, et en informe le ministre et le régulateur. La gestion 
du réseau peut être assurée par son propriétaire ou par un tiers.La gestion d’un 
réseau de distribution ou industriel peut être assurée par son propriétaire ou par un 
tiers. La gestion d’un réseau de transport doit être assurée par son propriétaire. 
 

(2)  Une même personne physique ou morale peut être désignée comme 
gestionnaire de réseau de transport et gestionnaire de réseau de distribution 
(gestionnaire combiné). Une même personne morale peut être désignée comme 
gestionnaire de plusieurs réseaux. 
 

(3)  Chaque propriétaire de réseau veille à ce que la gestion de son réseau soit 
garantie en permanence par un gestionnaire de réseau désigné capable de remplir 
les conditions nécessaires à l'octroi d'une concession prévue à la Section V du 
présent chapitre.  
 

(4)  Chaque propriétaire de réseau est tenu de conclure avec le gestionnaire de 
réseau désigné un contrat d'exploitation et de gestion. Lorsque la gestion du réseau 
est assumée par son propriétaire, le contrat visé ci-avant est substitué par un 
règlement intérieur. Ces contrats ou règlements intérieurs règlent au moins les 
points suivants: 

a) modalités de la rémunération du propriétaire par le gestionnaire de réseau 
désigné; 

b) modalités de financement des investissements pour le maintien de la qualité de 
l’électricité dans le réseau concerné; 
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c) modalités de financement des investissements pour le développement du réseau 
concerné; 

d) définition des tâches à assumer respectivement par le gestionnaire de réseau 
désigné et le propriétaire; 

e) exercice des droits de supervision et de gestion de la part du propriétaire du 
réseau; 

f) approbation du plan financier annuel ou de tout document équivalent par le 
propriétaire du réseau; 

g) définition des pouvoirs de décision effectifs du gestionnaire de réseau désigné et 
du propriétaire. 

 

(5)  Les gestionnaires de réseau désignés pour la gestion d'un ou de plusieurs 
réseaux se font octroyer les concessions respectives suivant les modalités fixées à 
la Section V du présent chapitre. Le contrat respectivement le règlement intérieur 
visé au paragraphe (4) du présent article doit figurer dans la demande de 
concession du gestionnaire de réseau désigné visée au paragraphe (1) de l'article 
25. 
 

(6)  Les concessionnaires sont soumis au payement d’une redevance au profit de 
l’Etat dont les montants et les modalités sont déterminés par la loi budgétaire.  
 

Section IVbis. Contrôle exercé par des pays tiers 
 

Art. 23bis. 
(1) Lorsqu’un propriétaire d’un réseau de transport est contrôlé par une ou 
plusieurs personnes d’un ou de plusieurs pays tiers, il en informe sans délai le 
régulateur et le régulateur en informe la Commission européenne. 
 

(2) Lorsqu’un propriétaire d’un réseau de transport est dans une situation qui aurait 
pour effet qu’une ou plusieurs personnes d’un ou de plusieurs pays tiers acquièrent 
le contrôle par influence déterminante du réseau de transport ou du gestionnaire de 
réseau de transport, il notifie cette situation au régulateur et le régulateur la notifie 
sans délai à la Commission européenne. 
 

(3)  Le régulateur notifie également sans délai à la Commission européenne toute 
situation qui aurait pour effet qu’une ou plusieurs personnes d’un ou de plusieurs 
pays tiers acquièrent le contrôle par influence déterminante d’un réseau de transport 
ou d’un gestionnaire de réseau de transport. 

 
(4) Dans les quatre mois suivant la date de la notification prévue au paragraphe (1) 
du présent article, le régulateur adopte un projet de décision d’inscrire, de maintenir, 
de modifier ou de rayer le gestionnaire de réseau de transport de la liste publiée au 
Journal officiel de l’Union européenne. Il raye le gestionnaire de transport de ladite 
liste s’il n’a pas été démontré que la sécurité de l’approvisionnement énergétique 
nationale ou de l’Union européenne n’est pas mise en péril. Lorsqu’il examine cette 
question, le régulateur prend en considération: 

a) les droits et les obligations de l’Union européenne découlant du droit international 
à l’égard de ce pays tiers, y compris tout accord conclu avec un pays tiers ou 
plus auquel l’Union européenne est partie et qui traite de la question de la 
sécurité de l’approvisionnement énergétique; 
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b) les droits et les obligations du Grand-Duché de Luxembourg à l’égard de ce pays 
tiers découlant d’accords conclus avec celui-ci, dans la mesure où ils sont 
conformes à la législation de l’Union européenne; et 

c) d’autres faits particuliers et circonstances du cas d’espèce et le pays tiers 
concerné. 
 

(5) Le régulateur notifie sans délai à la Commission européenne et au Commissaire 
du Gouvernement à l’Energie son projet de décision, ainsi que toutes les 
informations utiles s’y référant. 
 

(6) Avant que le régulateur n’adopte une décision définitive, il demande: 

a) l’avis de la Commission européenne pour savoir si la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique de l’Union européenne ne sera pas mise en 
péril; 

b) l’avis du Commissaire du Gouvernement à l’Energie pour savoir si la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique du Grand-Duché du Luxembourg ne sera pas 
mise en péril. 

 

(7) La Commission européenne examine la demande visée au paragraphe (6) dès 
sa réception. Dans les deux mois suivant la réception de la demande, elle rend son 
avis au régulateur. Pour l’établissement de son avis, la Commission européenne 
peut demander l’opinion de l’Agence, du Commissaire du Gouvernement à l’Energie 
et des parties intéressées. Dans le cas où la Commission européenne fait une telle 
demande, le délai de deux mois est prolongé de deux mois supplémentaires. Si la 
Commission européenne ne rend pas d’avis dans le délai susmentionné, elle est 
réputée ne pas avoir soulevé d’objections à l’encontre de la décision du régulateur. 
Si le Commissaire du Gouvernement à l’Energie ne rend pas d’avis durant les deux 
mois suivant la réception de la demande, il est réputé ne pas avoir soulevé 
d’objections à l’encontre de la décision du régulateur.  
 

(8) Le régulateur dispose d’un délai de deux mois après l’expiration du délai visé au 
paragraphe (7) pour adopter sa décision définitive d’inscrire, de maintenir, de 
modifier ou de rayer le gestionnaire de réseau de transport de la liste publiée au 
Journal officiel de l’Union européenne. Pour ce faire, il tient le plus grand compte 
des avis de la Commission européenne et du Commissaire du Gouvernement à 
l’Energie. En tout état de cause, le régulateur a le droit de rayer le gestionnaire de 
transport de ladite liste si la sécurité de l’approvisionnement énergétique du Grand-
Duché de Luxembourg ou d’un autre Etat membre de l’Union européenne est mise 
en péril. Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 
conformément à la procédure prévue à l’article 57, paragraphe (5). La décision 
définitive, l’avis de la Commission européenne et l’avis du Commissaire du 
Gouvernement à l’Energie sont publiés ensemble. Lorsque la décision définitive 
diffère de l’avis de la Commission européenne, le régulateur fournit et publie, avec 
la décision, la motivation de cette décision. 
 

(9) Au cas où la décision définitive du régulateur concerne une inscription, une 
modification ou une radiation du gestionnaire de réseau de transport concerné de la 
liste publiée au Journal officiel de l’Union européenne, le régulateur communique 
cette information à la Commission européenne. 



 29 

 
Section V. Concessions pour les gestionnaires de réseau désignés 

 

Art. 24.  
(1)  Les gestionnaires de réseau, désignés conformément à l’article 23, sont 
soumis à l’octroi d’une concession délivrée par le ministre. 
 

(2)  Sauf dans les cas de dérogation prévus au présent article, l’établissement et 
l’exploitation d’ouvrages électriques destinés au transport et à la distribution 
d’électricité sont subordonnés à l’octroi préalable d’une concession conformément à 
la présente section qui comporte le droit exclusif d’établir de nouveaux ouvrages 
électriques et d’exploiter ceux existants et futurs destinés au transport ou à la 
distribution de l’énergie électrique. Les dispositions prévues à l’article 36 de la 
présente loi ne portent pas atteinte à ce droit exclusif. 
Néanmoins, au cas où du fait d’événements exceptionnels, un gestionnaire de 
réseau désigné n’aurait pas de concession, l’établissement et l’exploitation par lui 
d’ouvrages électriques à une tension supérieure à 1000 V ou de nouveaux 
raccordements à un réseau d’une tension supérieure à 20 kV sont soumis à 
l’autorisation spéciale temporaire du ministre. 
 

(3)  Le régime de concession pour la gestion des réseaux comporte les 
concessions suivantes: 

1. concession pour la gestion d’un réseau de transport; 

2. concession pour la gestion d’un réseau de distribution; 

3. concession pour la gestion d’une ligne directe; 

4. concession pour la gestion d’un réseau industriel. 
  

(4)  Sans préjudice des autres obligations légales leur incombant, les gestionnaires 
de réseau désignés sont tenus de respecter les concessions leur octroyées. 
 

(5)  Le propriétaire du réseau doit contresigner la concession octroyée au 
gestionnaire de réseau désigné attestant par cette signature qu'il a pris 
connaissance du contenu de la concession. Dans la mesure où il est concerné, le 
propriétaire est tenu de mettre le concessionnaire en mesure de respecter les 
dispositions de la présente loi et des termes de la concession lui octroyée. 
 

(6)  Les concessions ne sont pas cessibles. Elles sont rendues publiques par le 
ministre. 
 

(7)  Le ministre peut, l’avis du régulateur ayant été demandé, retirer sans préavis la 
concession au concessionnaire dans les cas suivants:  

a) changement significatif dans l'actionnariat du gestionnaire de réseau désigné;  

b) manquement grave du concessionnaire aux obligations lui imposées par la 
présente loi ou la concession; 

c) modification substantielle des éléments ayant conduit à l’octroi de la concession; 

d) changement substantiel dans l’organisation du secteur de l’électricité.  

Faute par le régulateur de rendre son avis dans le délai d’un mois à compter de sa 
saisine, il peut être procédé sans attendre. 
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Art. 25.  
(1)  Au plus tard six mois après sa désignation, chaque gestionnaire de réseau 
désigné en vertu de l'article 23 fait parvenir sa demande de concession au ministre 
avec copie au régulateur prouvant sa capacité technique, économique et financière, 
son expérience professionnelle et sa capacité organisationnelle, son honorabilité 
ainsi qu’une copie du contrat de gestion conclu avec le propriétaire du réseau. Le 
ministre peut demander tout élément complémentaire utile lui permettant 
l’appréciation du dossier de demande.  
 

(2)  Dans les trente jours de la réception de la demande, le ministre envoie un 
accusé de réception au demandeur ainsi qu'une demande d'avis au régulateur. 
 

(3)  Dans un délai de trente jours après réception de la demande d'avis, le 
régulateur a le droit de solliciter de la part du demandeur de la concession des 
compléments d'information et en informe le ministre. Les pièces complémentaires 
sont à communiquer par envoi recommandé en parallèle au ministre et au 
régulateur. A défaut de réponse du demandeur dans un délai de trente jours, la 
demande de concession est considérée comme nulle et non avenue. 
 

(4)  Le délai dont dispose le régulateur pour rendre son avis au ministre ne peut 
excéder les trente jours à dater de la réception de la demande d’avis, ou, le cas 
échéant de la réception des pièces manquantes ou explications complémentaires. 
 

(4bis) Le détenteur d’une concession pour la gestion d’un réseau de transport est 
agréé et désigné comme gestionnaire de réseau de transport pour les besoins de la 
liste publiée au Journal officiel de l’Union européenne. Cette information est 
communiquée par le régulateur à la Commission européenne. 
 

(5)  A l’issue du délai visé au paragraphe (4), le ministre statue dans les trente 
jours. Il notifie sa décision au demandeur de la concession, ainsi qu’au régulateur. 
Le refus du ministre d'octroyer une concession doit être motivé. 
 

(6)  Au cas où la procédure d'octroi de concession n'aboutirait pas à l'octroi effectif 
de la concession dans les douze mois suivant la désignation d'un gestionnaire de 
réseau désigné, le ministre peut désigner un concessionnaire d’office, ceci à titre 
temporaire pour un terme de 12 mois renouvelable. 
 
La concession est délivrée au demandeur par le ministre si les critères d'octroi 
suivants sont respectés: le gestionnaire de réseau désigné dispose des capacités 
techniques, économiques, organisationnelles et financières ainsi que de 
l'honorabilité et de l'expérience professionnelle requises pour exercer les fonctions 
demandées. 
 

Art. 26.  
(1)  Les concessions visées aux points 1 et 2 du paragraphe (3) de l'article 24 sont 
limitées sur une zone définie du territoire national et comportent la déclaration 
d’utilité publique des ouvrages électriques et travaux nécessaires à l’établissement 
et à l’exploitation des réseaux en cause. Ces zones, pour chaque niveau de tension, 
doivent couvrir dans leur ensemble la totalité du territoire national et ne peuvent se 
chevaucher, sauf pour des cas particuliers à mentionner dans les concessions 
respectives.  
 

(2)  Le réseau de tout concessionnaire comprend l’ensemble des ouvrages 
électriques destinés au transport ou à la distribution de l’énergie électrique 
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jusqu’aux points de connexion inclus, et établis dans la zone dont il est responsable, 
indépendamment de la propriété des ouvrages. 
 

(3)  Les concessions comportent le droit pour la réalisation d'interconnexions à 
caractère transfrontalier sous réserve d'une autorisation préalable délivrée par le 
ministre.  
 

(4)  Les concessions visées aux points 1 et 2 du paragraphe (3) de l'article 24 
comportent notamment: 

a) la durée de la concession, avec un minimum de dix ans, renouvelable par tacite 
reconduction; 

b) les modalités de retrait de la concession par le ministre et de dénonciation par le 
concessionnaire, le préavis ne pouvant toutefois être inférieur à trois années; 

c) les délimitations exactes, par niveau de tension, de la zone visée du territoire 
national; 

d) le cas échéant, la description exacte des obligations de service public à 
accomplir; 

e) des dispositions relatives à l'autorisation pour l’établissement d'ouvrages 
électriques par le ministre; 

f) le développement des interconnexions avec des réseaux de tiers; 

g) les modalités relatives à la diffusion d’informations relatives à l’utilisation 
rationnelle de l’énergie, aux énergies renouvelables ou à la libéralisation du 
marché de l’énergie; 

h) tous autres droits et obligations du concessionnaire en cause nécessaires à la 
bonne conservation et au bon fonctionnement du réseau. 

 

(5)  Les concessions visées aux points 3 et 4 du paragraphe (3) de l'article 24 
comportent notamment: 

a) la durée de la concession, avec un minimum de dix ans, renouvelable par tacite 
reconduction; 

b) les modalités de retrait de la concession par le ministre et de dénonciation par le 
concessionnaire, le préavis ne pouvant toutefois être inférieur à trois années; 

c) les délimitations exactes du réseau et des ouvrages électriques concernés; 

d) l’énumération des sites et postes du réseau ou de la ligne concernés; 

e) le cas échéant, la description exacte des obligations de service public à 
accomplir; 

f) des dispositions relatives à l'autorisation pour l’établissement d'ouvrages 
électriques par le ministre; 

g) le cas échéant, le développement des interconnexions avec des réseaux de tiers; 

h) les modalités relatives à la diffusion avec leurs factures d’informations relatives à 
l’utilisation rationnelle de l’énergie, aux énergies renouvelables ou à la 
libéralisation du marché de l’énergie; 

i) tous autres droits et obligations du concessionnaire en cause nécessaires à la 
bonne conservation et au bon fonctionnement du réseau. 

 

(6)  La concession visée au point 3 du paragraphe (3) de l'article 24 se limite à 
l'établissement et à l'exploitation d'une ligne directe en vertu de l'article 30. 
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(7)  La concession visée au point 4 du paragraphe (3) de l'article 24 ne permet pas 
au concessionnaire de développer son réseau vers de nouveaux sites ou de 
nouveaux clients qui sont situés en dehors des limites de son réseau existant au 
moment de l'entrée en vigueur de la présente loi.  
 

Section VI. Tâches des gestionnaires de réseau 
 

Art. 27.  
(1)  L’établissement, la modification, le renouvellement et l’exploitation de tout 
ouvrage électrique sont réalisés aux conditions économiquement les plus 
avantageuses par le gestionnaire de réseau qui conserve le choix quant au mode 
d’exécution. 
 

(2)  Les gestionnaires de réseau doivent s’abstenir de toute discrimination entre les 
utilisateurs du réseau ou les catégories d’utilisateurs du réseau, notamment en 
faveur de leurs entreprises liées. 
 

(3)  Les gestionnaires de réseau fournissent aux utilisateurs du réseau les 
informations dont ils ont besoin pour un accès efficace au réseau, notamment les 
informations générales relatives au fonctionnement du marché de l'électricité et à 
l'utilisation du réseau. 
 
Ces informations sont rendues facilement accessibles. Le régulateur peut définir 
l’étendue et le niveau de détail de ces informations ainsi que la méthode de leur 
publication après une procédure de consultation organisée conformément à l'article 
59 de la présente loi. 
 

(3bis) Les gestionnaires de réseau donnent aux clients non résidentiels un accès 
gratuit et rapide à leurs données de consommation. Les clients non résidentiels 
peuvent, par accord exprès et gratuitement, autoriser les gestionnaires de réseau 
de donner à tout fournisseur accès à leurs relevés de consommation. 
 

(4)  A la demande d’un fournisseur, les gestionnaires de réseau mettent à 
disposition, sous forme électroniquement exploitable, les informations relatives aux 
clients raccordés à leur réseau respectif, à savoir:Sans préjudice de la 
réglementation sur la protection des données à caractère personnel, les 
gestionnaires de réseau mettent à disposition d’un fournisseur qui en fait la 
demande, sous forme électroniquement exploitable, les données pertinentes 
concernant la consommation réelle de ses clients et les informations relatives aux 
clients raccordés à leur réseau respectif, à savoir: 

a) le code d’identification et la localisation précise du point de fourniture, les 
numéros des points de comptage concernés; 

b) l’identité et l’adresse postale des clients permettant à un autre fournisseur de 
proposer ses services; 

c) le cas échéant, l’identification du profil standard appliqué au point de fourniture;  

d) les informations permettant d’identifier le tarif d’utilisation du réseau applicable au 
point de fourniture. 

 

(5)  Les gestionnaires de réseau prennent les mesures nécessaires pour garantir 
un échange efficace, le cas échéant en temps réel, avec les entreprises d’électricité, 
de toutes les informations nécessaires au bon fonctionnement du marché et des 
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réseaux interconnectés. Ils sont tenus de donner leur soutien au développement 
équitable, harmonieux et équilibré du marché de l'électricité au Luxembourg.  
 

(6)  Les gestionnaires de réseau sont tenus d’informer à l’avance et le plus tôt 
possible par voie appropriée, nonobstant toute dérogation contractuelle, les clients 
raccordés à leurs réseaux ainsi que les fournisseurs concernés des dates et des 
heures d’interruption de l'approvisionnement en énergie électrique dans leurs 
réseaux. Dans les cas d'interruptions imprévisibles de l'approvisionnement en 
énergie électrique dans un réseau, les gestionnaires de réseau sont tenus 
d’informer les clients et les fournisseurs concernés le plus rapidement possible de la 
durée raisonnablement prévisible de l’interruption. Le régulateur est habilité à fixer 
les modalités d’exécution du présent paragraphe après une procédure de 
consultation organisée conformément à l'article 59 de la présente loi. 
 

(7)  Pour couvrir les pertes d’énergie et pour prester les services d’ajustement de la 
manière économiquement la plus avantageuse, les gestionnaires de réseau se 
procurent l’énergie selon des procédures transparentes, non discriminatoires et 
reposant sur les règles du marché, sans préjudice de l’utilisation de l’électricité 
acquise par les gestionnaires de réseau de distribution en vertu de contrats conclus 
avant le 1er janvier 2002. 
 

(8)  Les gestionnaires de réseaux de transport et les gestionnaires d’un réseau 
industriel veillent à la disponibilité des services suivants indispensables au 
fonctionnement du système électriquedes services auxiliaires suivants 
indispensables à l’exploitation de leur réseau: 

a) le réglage primaire de la fréquence; 

b) le réglage secondaire de l’équilibre des zones de réglage telles que définies à 
l’article 1; 

c) le service de black-start; 

d) la compensation des déséquilibres momentanés; 

e) la réserve tertiaire; 

f) le réglage de la tension et de la puissance réactive; 

g) la gestion des congestions. 

 
(8bis) Les gestionnaires de réseau de transport sont tenus de percevoir les 
recettes provenant de la gestion des congestions et les paiements effectués au titre 
du mécanisme de compensation entre gestionnaires de réseau de transport 
conformément à l’article 13 du règlement (CE) no 714/2009.  

 

(9)  Sans préjudice des obligations des responsables d’équilibre en matière de 
leurs injections et prélèvements dans une zone de réglage, les gestionnaires de 
réseau de transport et les gestionnaires d’un réseau industriel sont responsables de 
l'équilibre en temps réel entre les injections et les prélèvements d’électricité, ainsi 
que de la détermination de l’utilisation des interconnexions avec des réseaux de 
transport et, lorsqu’ils assurent ces fonctions, de l’appel des installations de 
production situées dans leur zone. Afin de garantir l'équilibre, ils doivent veiller à 
disposer de capacités de réserve qu'ils se procurent selon des procédures 
transparentes, non discriminatoires et reposant sur les règles du marché. 
 

(10)  Les moyens pour le maintien de la capacité de réserve peuvent être 
constitués de capacités de production ou de consommations dont le régime de 
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fonctionnement est adapté à la demande respective du gestionnaire de réseau de 
transport ou du gestionnaire d’un réseau industriel, de contrats de fournitures 
flexibles ou de capacités de transfert par interconnexion. 
 
Lorsque, dans le cadre de l'ajustement, le gestionnaire de réseau de transport ou le 
gestionnaire d’un réseau industriel fait appel à ces moyens, il tient compte de l’ordre 
de préséance économique de l'électricité provenant des installations de production 
disponibles ou de transferts par interconnexion, ainsi que des contraintes 
techniques pesant sur le réseau tout en donnant la priorité aux productions qui 
utilisent des sources d'énergie renouvelables ou des déchets ou qui produisent de 
la chaleur et de l’électricité combinées sous réserve des exigences relatives au 
maintien de la fiabilité et de la sécurité du réseau.  
 
Des mesures appropriées concernant le réseau et le marché sont prises par le 
gestionnaire de réseau de transport et le gestionnaire d’un réseau industriel pour 
minimiser l’effacement de l’électricité produite à partir de sources d’énergie 
renouvelables. Si des mesures significatives sont prises pour effacer les sources 
d’énergie renouvelables en vue de garantir la sécurité des réseaux d’électricité ainsi 
que la sécurité d’approvisionnement énergétique, le gestionnaire de réseau 
responsable rend compte au régulateur de ces mesures et indique quelles mesures 
correctives il entend prendre afin d’empêcher toute réduction inappropriée. 
 

(11)  Les règles techniques et commercialesLes règles techniques, commerciales 
et financières pour assurer la disponibilité des capacités de réserve en vue de 
l'équilibre du réseau électrique, l'appel des moyens visés au paragraphe (10), 
l’attribution des capacités et la gestion des congestions et l'utilisation des 
interconnexions avec d'autres réseaux sont à établir par chaque gestionnaire de 
réseau de transport et par chaque gestionnaire de réseau industriel et doivent être 
objectives, transparentes et non discriminatoires. Ces règles doivent inciter à 
améliorer les performances, à favoriser l’intégration du marché et la sécurité de 
l’approvisionnement et sont à soumettre à la procédure d’acceptation prévue à 
l’article 57 de la présente loi. 
 

(12)  Les gestionnaires de réseau sont tenus de mesurer et de documenter la 
qualité du service qu’ils offrent, qualité qui concerne notamment le respect de délais 
d’exécution de procédures standard, telles que le raccordement standard, la lecture 
intermédiaire de compteurs et le traitement des réclamations. Les modalités 
relatives à la mesure et à la documentation de la qualité du service sont fixées par 
décision du régulateur en vertu de la procédure de consultation organisée 
conformément à l'article 59 de la présente loi. Les données relatives à la mesure et 
à la documentation de la qualité du service sont à mettre à disposition du régulateur 
et du ministre. 
 

Art. 28.   
Les gestionnaires de réseau assurent obligatoirement leur responsabilité civile 
contractuelle et délictuelle. 
 
Art. 28bis.  
Si des gestionnaires de réseau de transport verticalement intégrés participent à une 
entreprise commune établie pour mettre en œuvre une coopération pour garantir la 
compatibilité des cadres réglementaires entre les régions, dans le but de créer un 
marché intérieur compétitif de l’électricité, l’entreprise commune établit et met en 
œuvre un programme d’engagements qui contient les mesures à prendre pour 
garantir que les pratiques discriminatoires et anticoncurrentielles sont exclues. Ce 
programme d’engagements énumère les obligations spécifiques imposées aux 
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employés pour que l’objectif d’exclusion des pratiques discriminatoires et 
anticoncurrentielles soit atteint. Il est soumis à l’approbation de l’Agence. Le respect 
du programme fait l’objet d’un contrôle indépendant par la personne ou l’organisme 
chargé du respect des engagements des gestionnaires de réseau de transport 
verticalement intégrés. 
 

Section VII. Comptage 
 

Art. 29.  
(1)  Le gestionnaire de réseau est responsable du comptage de toute énergie 
électrique transportée ou distribuée à travers son réseau. A cette fin, il s’assure que 
celle-ci est comptée au moins à chaque point où de l’énergie électrique est injectée 
ou prélevée d’un réseau.  
 

(2)  L’autoproducteur est responsable du comptage de toute énergie électrique 
produite en autoproduction. Ceci ne s'applique pas aux productions par des groupes 
de secours dont la production d'électricité annuelle est inférieure à deux pour cent 
de la consommation totale du site de consommation ainsi alimenté. 
 

(3)  Par dérogation aux paragraphes (1) et (2), les gestionnaires de réseau peuvent 
se mettre d'accord pour n'installer qu'un seul système de comptage à un point 
d’interconnexion entre leurs réseaux respectifs. 
 

(4)  Les modalités du comptage de l'énergie électrique sont fixées par règlement 
grand-ducal qui précise notamment les modalités et échéances ou cadences de 
lecture des compteurs, l'utilisation et la communication des données de comptage, 
le droit d'accès à celles-ci et leur durée de conservation. 
 

(5)  Un règlement grand-ducal fixe les caractéristiques techniques minimales des 
installations de comptage en fonction de leur utilisation, de leur tension et de la 
puissance électrique ainsi que les modalités, méthodes et intervalles d'étalonnage. 
 

(6)  Chaque gestionnaire de réseau est en droit d’accéder aux points de comptage, 
points de connexion et installations de raccordement des producteurs et clients 
connectés au réseau qu’il gère, afin de procéder au relevé des compteurs et 
d’effectuer tous travaux, interventions et contrôles aux raccordements et aux 
compteurs. 
 

(7)  Les gestionnaires de réseaux de distribution déploient, pour l'ensemble des 
clients finals raccordés à leurs réseaux, une infrastructure nationale commune et 
interopérable de comptage intelligent qui favorise la participation active des 
consommateurs au marché de l’électricité. L’installation de comptage intelligent 
mise en place est basée sur un système central commun permettant la 
communication des données par un seul système commun pour au moins 
l'électricité et le gaz naturel. Le système central commun permet que d’autres 
vecteurs, comme l’eau ou la chaleur pourront y être raccordés ultérieurement. 
 
Pour que le déploiement se fasse de manière coordonnée les gestionnaires de 
réseau de distribution d’électricité se concertent avec les gestionnaires de réseau 
de distribution de gaz naturel afin d'aboutir à une solution optimale au niveau 
national sur les plans organisationnel et économique. 
 
Le régulateur précise les fonctionnalités et les spécifications techniques et 
organisationnelles du système de comptage intelligent et des installations connexes 
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suite à une procédure de consultation organisée conformément à l'article 59 de la 
présente loi. Le ministre peut demander au régulateur de reconsidérer sa décision 
conformément à la procédure prévue à l’article 54, paragraphe (9). 
 
Le calendrier et l’organisation générale de déploiement par les gestionnaires de 
réseau peuvent être précisés par voie de règlement grand-ducal. A défaut de 
règlement grand-ducal fixant un calendrier respectivement des dates de 
déploiement, les gestionnaires de réseau installent à partir du 1er janvier 2014 un 
compteur intelligent pour tout nouveau raccordement ou remplacement d'un 
compteur existant; au 31 décembre 2017 chaque gestionnaire de réseau doit 
prouver qu’au moins 95% des clients finals raccordés à son réseau sont équipés 
d’un système de comptage intelligent. Antérieurement à cette date, chaque 
gestionnaire de réseau informe le ministre régulièrement sur l’évolution de la mise 
en place du système de comptage intelligent. 
 
Les frais encourus au niveau des gestionnaires de réseau de distribution et liés au 
déploiement du système de comptage intelligent sont pris en compte dans le calcul 
des tarifs d’utilisation des réseaux sur base de la méthode de détermination des 
tarifs d'utilisation des réseaux telle que visée à l’article 20 de la présente loi. 
 

Section VIII. Lignes directes 
 

Art. 30.  
(1)  A la condition d’avoir fait l’objet d’un refus basé sur l’article 19, paragraphe (3) 
de la présente loi et que la construction et l’exploitation d’une ligne directe n’aillent 
pas à l’encontre du service universel ou des obligations de service public: 

a) tous les producteurs d'électricité et tous les fournisseurs établis sur le territoire 
national peuvent approvisionner par une ligne directe leurs propres 
établissements, filiales et clients éligibles;  

b) tous les clients éligibles établis sur le territoire national peuvent s’approvisionner 
en électricité par une ligne directe auprès d’un producteur ou auprès d’un 
fournisseur. 

 

(2)  La construction et l’exploitation d’une ligne directe restent en outre soumises à 
l’octroi d’une concession visée au point 3. du paragraphe (3) de l'article 24. 
 

(3)  Les dispositions des articles 32, 33 et 35 ne s’appliquent pas aux gestionnaires 
de lignes directes. 
 

Section IX. Obligations de confidentialité et de séparation juridique à 
respecter par les gestionnaires de réseau 

 

Art. 31.   
(1) Sans préjudice de l'obligation de fournir à leur demande toutes informations au 
ministre, au Commissaire du Gouvernement à l'Energie ou au régulateur, les 
gestionnaires de réseau préservent la confidentialité des informations 
commercialement sensibles dont ils ont connaissance au cours de l’exécution de 
leurs tâches. Les informations fournies en ce qui concerne leurs propres activités, 
qui peuvent être commercialement avantageuses, sont mises à disposition de 
manière non discriminatoire.Sans préjudice de l'obligation de fournir à leur demande 
toutes informations au ministre, au Commissaire du Gouvernement à l'Energie ou 
au régulateur, les gestionnaires de réseau ainsi que les propriétaires de réseau de 
transport ou d’un réseau industriel préservent la confidentialité des informations 
commercialement sensibles dont ils ont connaissance au cours de l’exécution de 
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leurs activités et empêchent que des informations fournies en ce qui concerne leurs 
propres activités, qui peuvent être commercialement avantageuses, soient 
divulguées de manière discriminatoire. Les informations fournies par les 
gestionnaires de réseau sont à mettre à la disposition des entreprises d’électricité 
selon les mêmes procédures et échéances, indépendamment du fait que le 
gestionnaire de réseau fait partie de l’entreprise intégrée d’électricité ou non. 
 

(2)  Les gestionnaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel ainsi que les 
propriétaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel s’abstiennent 
notamment de divulguer toute information commercialement sensible aux autres 
parties de l’entreprise, sauf si cela est nécessaire à la réalisation d’une transaction 
commerciale. Afin d’assurer le respect total des règles relatives à la dissociation des 
flux d’information, le propriétaire du réseau de transport ou d’un réseau industriel et 
les autres parties de leurs entreprises respectives ne recourent pas à des services 
communs, hormis pour les fonctions purement administratives ou informatiques. 
 

(3)  Les gestionnaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel, dans le 
cadre des ventes ou des achats d’électricité effectués par une entreprise liée, 
n’exploitent pas de façon abusive les informations commercialement sensibles qu’ils 
ont obtenues de tiers en donnant accès ou en négociant l’accès au réseau. 
 

(4)  Les informations nécessaires à une concurrence effective et au bon 
fonctionnement du marché sont rendues publiques par les gestionnaires ou les 
propriétaires de réseau de transport ou d’un réseau industriel. Cette obligation ne 
porte pas atteinte à la protection de la confidentialité des informations 
commercialement sensibles. 
 

Art. 32.  
(1)  Lorsque le gestionnaire de réseau fait partie d'une entreprise verticalement 
intégrée, il doit être indépendant, au moins sur le plan de la forme juridique, de 
l'organisation et de la prise de décision, des autres activités non liées au transport, à 
la distribution ou en cas de gestionnaire combiné à ces deux activités. Ces règles 
n'imposent pas la séparation de la propriété des actifs du gestionnaire de réseau, 
d'une part, et de ceux de l'entreprise verticalement intégrée, d'autre part. 
 

(2)  Les critères minimaux à appliquer pour garantir cette indépendance des 
gestionnaires de réseau sont les suivants: 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de réseau ou du 
gestionnaire de réseau combiné ne peuvent pas faire partie des structures de 
l'entreprise intégrée d’électricité qui sont directement ou indirectement chargées 
de la gestion quotidienne des activités de production ou de fourniture d'électricité; 

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les intérêts professionnels 
des responsables de la gestion des gestionnaires de réseau ou du gestionnaire 
de réseau combiné soient pris en considération de manière à leur permettre 
d'agir en toute indépendance; 

c) les gestionnaires de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné doivent 
disposer de pouvoirs de décision effectifs et suffisants, indépendamment de 
l'entreprise intégrée d'électricité, en ce qui concerne les éléments d'actifs 
nécessaires pour exploiter, entretenir ou développer le réseau dont ils sont les 
gestionnaires. Pour exécuter ces tâches, ils disposent des ressources 
nécessaires, tant humaines que techniques, matérielles et financières. Ceci ne 
doit pas empêcher l'existence de mécanismes de coordination appropriés en vue 
d'assurer que les droits de supervision économique et de gestion de la société 
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mère concernant le rendement régulé des actifs d'une filiale soient préservés. En 
particulier, la présente disposition permet à la société mère d'approuver le plan 
financier annuel du gestionnaire de réseau, ou tout document équivalent, et de 
plafonner globalement le niveau d'endettement de sa filiale. En revanche, elle ne 
permet pas à la société mère de donner des instructions ni au sujet de 
l’exploitation et de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne les décisions 
individuelles relatives à la construction ou à la modernisation de lignes de 
transport ou de distribution qui n'excèdent pas les limites du plan financier qu'elle 
a approuvé ou de tout document équivalent; 

d) le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné établit un 
programme d'engagements qui contient les mesures prises pour garantir que 
toute pratique discriminatoire est exclue et que son application fait l'objet d'un 
suivi approprié. Ce programme énumère les obligations spécifiques imposées au 
personnel de l’entreprise pour que cet objectif soit atteint. La personne ou 
l’organisme responsable du suivi du programme d'engagements présente, tous 
les ans, au régulateur un rapport décrivant les mesures prises. Ce rapport annuel 
est ensuite publié. La personne ou l’organisme chargé du respect des 
engagements du gestionnaire de réseau ou du gestionnaire de réseau combiné 
est totalement indépendant et a accès à toutes les informations du gestionnaire 
de réseau ou du gestionnaire de réseau combiné et des entreprises liées 
éventuelles dont il a besoin pour l’exécution de sa tâche. 

 

(2bis) Lorsque le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné fait 
partie d’une entreprise verticalement intégrée, le régulateur surveille ses activités 
afin que le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné ne puisse 
pas tirer profit de son intégration verticale pour fausser la concurrence. En 
particulier, le gestionnaire de réseau ou le gestionnaire de réseau combiné 
appartenant à une entreprise verticalement intégrée s’abstiennent, dans leurs 
pratiques de communication et leur stratégie de marque, de toute confusion avec 
l’identité distincte de la branche «fourniture» de l’entreprise verticalement intégrée. 
  

(3) La prestation mutuelle de services entre un gestionnaire de réseau et 
l’entreprise intégrée d’électricité dont il fait partie est régie par des contrats de 
prestation de services. Ces contrats précisent notamment l’étendue des services à 
prester, les échanges et l’utilisation d’informations nécessaires dans le cadre de 
cette prestation de services, les responsabilités des parties, les procédures à suivre 
ainsi que la rémunération pour les services visés. Pour les gestionnaires de réseau 
visés au paragraphe (4), le contrat visé ci-avant est substitué par un règlement 
intérieur régissant les mêmes objets. Ces contrats ou règlements intérieurs sont à 
notifier au régulateur.  
 

(4)  Les paragraphes (1) et (2) Les paragraphes (1), (2) et (2bis) ne s'appliquent 
pas aux entreprises intégrées d’électricité qui ne gèrent pas de réseau de transport 
ou de réseau industriel et qui approvisionnent un nombre de clients connectés 
inférieur à cent mille clients connectés. 
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Section X. Gestion et comptabilisation des flux et quantités d’énergie 

électrique 
 

Art. 33.  

(1)  Il est instauré un système de périmètres d'équilibre destiné à la coordination, la 
gestion, la comptabilisation et la supervision des échanges de l'énergie électrique 
entre fournisseurs et clients finals.  
 

(2)  Le ministre désigne, l’avis du régulateur demandé, un seul coordinateur 
d'équilibre par zone de réglage. Le coordinateur d'équilibre ainsi désigné doit être 
une personne morale autre qu'une entreprise d'électricité, sauf s'il s'agit d'un 
gestionnaire de réseau répondant aux critères d'indépendance fixés aux 
paragraphes (1) et (2) de l'article 32 ou d’un groupement de personnes répondant à 
ces critères. Le ministre précise au coordinateur d'équilibre s’il est soumis aux 
dispositions relatives à l'accès à la comptabilité et à la dissociation comptable, telles 
que fixées au Chapitre VI.  
 

(3)  Sur base des informations relatives aux nominations des injections et 
prélèvements, à fournir par les responsables d'équilibre, le coordinateur d'équilibre 
vérifie l'équilibre global de la zone de réglage pour laquelle il a été désigné. Le 
coordinateur d'équilibre détermine la répartition des coûts résultant de l'ajustement 
en temps réel entre les responsables d'équilibre auxquels ces ajustements sont 
imputables. A cette fin, les gestionnaires de réseau et le coordinateur d'équilibre 
doivent échanger les informations leur permettant l'exercice de leurs tâches et 
fonctions respectives. Cet échange de données est à régler par voie contractuelle et 
doit respecter les modalités retenues dans le manuel défini au paragraphe (4) du 
présent article. 
 

(4)  Le coordinateur d'équilibre élabore, en collaboration avec le régulateur, un 
manuel décrivant le système des périmètres d'équilibre, précisant notamment le 
système de nomination des injections et prélèvements, la comptabilisation des 
injections et prélèvements réels et des écarts. En outre, ce manuel définit les 
procédures et échéances de nomination et de renomination ainsi que les types et 
formats de données à transmettre entre les différentes parties et il fournit aux 
responsables d’équilibre des éléments d’incitation appropriés pour qu’ils équilibrent 
leur apport et leur consommation. Ce manuel est fixé par décision du régulateur, 
prise après une procédure de consultation organisée conformément à l'article 59 de 
la présente loi. Les services d’ajustement sont équitables et non discriminatoires, 
sont fondés sur des critères objectifs, sont assurés de la manière la plus 
économique possible et prévoient des mesures incitatives appropriées. 
 

(5)  Le coordinateur d'équilibre établit un contrat-type d'équilibre qui est à soumettre 
à la procédure de notification prévue à l’article 58 de la présente loi. Ce contrat-type 
est conclu entre le coordinateur d'équilibre et tout responsable d'équilibre pour 
régler tous les aspects techniques et financiers relatifs à l'énergie d'ajustement et à 
l'équilibre. 
 

(6)  L'activité du coordinateur d'équilibre est sans but lucratif. Les frais de 
fonctionnement du coordinateur d'équilibre sont répercutés dans les tarifs 
d’utilisation du réseau selon les modalités à déterminer par le régulateur.  
 

(7)  Sur demande du ministre ou du régulateur, le coordinateur d'équilibre est tenu 
de communiquer toutes informations en relation avec l'exercice de ses fonctions. 
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Chaque année, au courant du premier trimestre, il soumet, pour information au 
ministre et au régulateur, un rapport détaillé sur la façon dont il a exécuté ses 
fonctions en précisant le cas échéant les problèmes rencontrés et en proposant des 
améliorations potentielles. 
 

(8)  Sans préjudice du paragraphe (7) du présent article, le coordinateur d'équilibre 
préserve la confidentialité des informations commercialement sensibles dont il a 
connaissance au cours de l’exécution de ses tâches. Les informations divulguées, 
en ce qui concerne ses propres activités, qui peuvent être commercialement 
avantageuses, sont mises à disposition de manière non discriminatoire. 
 

(9)  Le responsable d'équilibre établit les nominations des injections et 
prélèvements pour les périmètres d'équilibre dont il est responsable. Il est 
responsable de l’équilibre de ses nominations et à ce qu’elles s'approchent au 
mieux des flux réels. En outre, il est tenu de respecter les règles fixées dans le 
manuel décrit au paragraphe (4) du présent article. Les clients finals, qui ont conclu 
un contrat simultanément avec plusieurs fournisseurs, peuvent assumer le rôle de 
responsable d’équilibre pour leur périmètre d’équilibre. 
 

(10)  Tout gestionnaire de réseau est responsable d'équilibre pour au moins un 
périmètre d'équilibre relatif à l'approvisionnement du ou des réseaux dont il assure 
la gestion. Ces périmètres d'équilibre servent à la comptabilisation des quantités 
d'énergie électrique imputables au gestionnaire de réseau, telles que notamment les 
pertes de réseau et les écarts dus aux profils standard. Les tâches relevant des 
gestionnaires de réseau et concernant la comptabilisation dans leurs réseaux 
respectifs des quantités d’énergie électrique peuvent être précisées par décision du 
régulateur en vertu de la procédure de consultation organisée conformément à 
l'article 59 de la présente loi. 
 

(11)  Toute fourniture, y compris toute injection et tout prélèvement d'électricité, doit 
être comptabilisée moyennant un périmètre d'équilibre qui est à établir et à gérer 
par un responsable d'équilibre. Lorsqu’un périmètre d’équilibre d’un responsable 
d’équilibre inclut des points de fourniture pour lesquels ce responsable n’effectue 
pas la fourniture, il communique l’identité des fournisseurs respectifs au régulateur. 
 

(12)  Le responsable d’équilibre peut sous-traiter ses fonctions, en totalité ou pour 
partie, à une entreprise tierce. Cette entreprise doit être établie dans un pays de 
l’Union européenne, respecter les modalités retenues dans le manuel défini au 
paragraphe (4) du présent article, ainsi que toutes les obligations légales et 
réglementaires imposées au responsable d’équilibre dans la limite de la délégation 
lui attribuée par le responsable d’équilibre. La délégation doit se faire au moyen d’un 
contrat précisant l’étendue des tâches et missions déléguées et la période ou durée 
contractuelle. 
 
 

Chapitre VI – Dissociation comptable et transparence de la comptabilité  
 

Section I. Droit d’accès à la comptabilité 
 

Art. 34.  
Le régulateur dispose d’un droit d’accès à la comptabilité des entreprises 
d’électricité dont la consultation est nécessaire pour l’accomplissement de sa 
mission au sens de la présente loi. Le régulateur préserve la confidentialité des 
informations commercialement sensibles. 
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Section II. Dissociation comptable 
 

Art. 35.  
(1)  Les entreprises d'électricité établissent, font contrôler et publient leurs comptes 
annuels selon la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales. Les entreprises d’électricité qui ne sont pas tenues légalement de 
publier leurs comptes annuels tiennent, en leur siège social, un exemplaire de ceux-
ci à la disposition du public. En tout état de cause, les gestionnaires de réseau sont 
tenus de faire contrôler leurs comptes par un réviseur d'entreprise. 
 

(2)  Les entreprises d'électricité tiennent, dans leur comptabilité interne, des 
comptes séparés pour chacune de leurs activités de transport et de distribution, 
comme elles devraient le faire si les activités en question étaient exercées par des 
entreprises distinctes, en vue d'éviter des discriminations, des subventions croisées 
et des distorsions de concurrence. Elles tiennent également des comptes, qui 
peuvent être consolidés, pour les autres activités concernant l'électricité non liées 
au transport ou à la distribution. Pour chacune des activités, les entreprises 
d’électricité tiennent des comptes séparés relatifs aux obligations de service public 
qu’elles exercent. Les revenus de la propriété du réseau sont mentionnés dans la 
comptabilité. Le cas échéant, elles tiennent des comptes consolidés pour d'autres 
activités en dehors du secteur de l'électricité. Elles font figurer dans cette 
comptabilité interne un bilan et un compte de profits et pertes pour chaque activité 
qu’elles communiquent annuellement au régulateur. 
 

(3)  Le régulateur peut en outre imposer aux gestionnaires de réseau la tenue de 
comptes calculatoires reposant notamment sur les valeurs calculées suivant les 
modalités fixées en vertu du paragraphe (1) de l’article 20. 
 

(4)  Le régulateur est habilité à fixer les modalités pour la tenue, le contrôle et la 
publication des comptes séparés visés aux paragraphes (2) et (3) du présent article.  
 

(5)  Lors du contrôle en vertu du paragraphe (1), le réviseur d’entreprises vérifie 
également le respect de l’obligation d’éviter les discriminations et les subventions 
croisées. Il établit un rapport relatif à son contrôle que les entreprises d'électricité 
concernées communiquent sans délai au régulateur. 
 

(6)  Au cas où une entreprise d'électricité ne répond pas aux obligations en vertu 
du présent article, le régulateur désigne, après mise en demeure de l'entreprise 
concernée, un réviseur d'entreprise qu'il charge de la vérification de la conformité de 
la comptabilité de l'entreprise d’électricité concernée et en l’absence d’une 
comptabilité en vertu du présent article, de l’établissement de celle-ci. Les frais y 
relatifs sont à charge de l'entreprise d’électricité concernée. 
 
 

Chapitre VII – Modalités relatives aux ouvrages électriques 
 

Section I. Etablissement et modification de réseaux et utilisation de la 
propriété de tiers 

 

Art. 36.  
(1)  L'établissement, la modification et le renouvellement de tout ouvrage électrique 
sont réalisés aux conditions économiquement les plus avantageuses telles que 
définies dans le cadre de la législation sur les marchés publics, par le 
concessionnaire qui conserve le choix quant à la façon de les réaliser. 
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(2)  Tout ouvrage électrique, y compris les droits réels nécessaires est cédé d’office 
et gratuitement au propriétaire du réseau de transport ou de distribution auquel les 
ouvrages électriques sont directement raccordés. Cette cession s’opère de plein 
droit dès réception par le gestionnaire de réseau concerné. Cette obligation 
s’impose tant aux communes qu’aux promoteurs. 
 

(3)  Toute personne qui établit des ouvrages électriques destinés à être cédés à un 
gestionnaire propriétaire de réseau en vertu du paragraphe précédent, doit 
respecter les règles techniques pour l’établissement des ouvrages électriques 
définis par le gestionnaire de réseau concerné. Ces règles techniques sont à 
soumettre à la procédure d’acceptation prévue à l’article 57 de la présente loi. 
 

Art. 37.  
L’établissement ou la modification d’ouvrages électriques couverts par une 
concession de transport ou de distribution sont réputés faire partie des 
infrastructures admises dans les zones urbanisées ou destinées à être urbanisées 
ainsi que dans les zones destinées à rester libres telles que ces zones sont définies 
et délimitées dans les plans d’aménagement généraux pour autant que les 
définitions de la zone respective ne les interdisent pas explicitement. 
 

Art. 38.  
S'il est demandé par une personne de droit public à un gestionnaire de réseau de 
modifier des ouvrages électriques, pour autant qu'une telle modification soit 
techniquement raisonnable et n'entraîne pas d'inconvénients sérieux pour le 
gestionnaire du réseau en cause, cette modification est réalisée aux frais du 
demandeur. 
 

Art. 39.  Sauf impossibilité technique ou coûts excessifs, les concessionnaires 
doivent procéder à une mise en souterrain des lignes à moyenne ou basse tension 
à l’intérieur des zones affectées à des destinations nécessitant en ordre principal 
des constructions immobilières sur la totalité de l’aire concernée. Les communes 
concernées doivent supporter les frais de génie civil à concurrence d’un 
pourcentage de cinquante pour cent pour toute première mise en souterrain en 
moyenne tension ou en basse tension. 
 

Art. 40.  
(1)  Les concessionnaires ont le droit de faire gratuitement usage des domaines 
public et privé de l'Etat et des communes pour établir des ouvrages électriques et 
l'exécution de tous les travaux y afférents. Font partie de ces travaux, notamment 
ceux qui sont nécessaires au maintien, à la modification, à la réparation, à 
l'enlèvement, au contrôle et à l'exploitation des ouvrages électriques. 
 

(2)  Le droit d'utilisation des domaines public et privé de l'Etat et des communes 
étant gratuit, les autorités ne peuvent imposer aux concessionnaires aucun impôt, 
taxe, péage, rétribution ou indemnité y relatifs de quelque nature que ce soit. 
 

(3)  Avant d'établir des ouvrages électriques sur les domaines public et privé de 
l'Etat et des communes, le concessionnaire en possession de toutes les 
autorisations requises transmet pour information le plan des lieux et les 
caractéristiques d'aménagement pour l'usage des domaines concernés aux 
autorités compétentes et aux communes concernées. 
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Art. 41.  
(1)  Le concessionnaire est en droit: 

a) de faire passer sans attaches ni contact les conducteurs d’électricité au-dessus 
des propriétés privées; 

b) d’établir à demeure des ouvrages électriques sur des terrains privés sans 
constructions établies à des fins d’habitation; 

c) de couper les branches d’arbres qui, se trouvant à proximité des ouvrages 
électriques, pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-
circuits ou des avaries; 

d) sans préjudice de dispositions législatives spéciales et de toutes les autorisations 
légalement requises, et après information et tentative de conciliation en vertu du 
paragraphe (2) avec le propriétaire concerné, de couper un arbre ou de procéder 
au raccourcissement de racines qui, se trouvant à proximité d’ouvrages 
électriques, respectivement soit menacent de tomber sur ces ouvrages, soit 
constituent un obstacle incontournable pour l’établissement, la maintenance ou le 
fonctionnement des ouvrages électriques, tous frais éventuels d’abattement 
d’arbre ou de raccourcissement de racines étant à charge du concessionnaire. 
Les dispositions qui précèdent ne dispensent pas le propriétaire de sa 
responsabilité, notamment en qualité de gardien au sens de l'article 1384 du 
code civil. 

 

(2)  Si, par application des points c) et d) du paragraphe (1) du présent article, le 
propriétaire concerné n’a pas donné suite à la requête du concessionnaire après un 
mois à compter de l’envoi d’une lettre recommandée, ce dernier a le droit de 
procéder lui-même au raccourcissement des racines, à la coupe de l’arbre ou à 
l’ébranchage nécessaires. 
 

(3)  L’exécution des travaux prévus sous les points a) et b) du paragraphe (1) du 
présent article fait l’objet d’une servitude conventionnelle à conclure entre le 
concessionnaire et le ou les propriétaires concernés. S’il y a opposition du ou des 
propriétaires concernés à la signature de cette servitude conventionnelle, 
l’exécution des travaux prévus sous les points a) et b) du paragraphe (1) du présent 
article doit faire l’objet d’une autorisation ministérielle préalable, délivrée suite à la 
procédure déterminée aux paragraphes suivants. 
 

(4)  Le concessionnaire adresse au ministre une demande motivée indiquant l’objet 
du ou des ouvrages électriques projetés, les conditions techniques de son ou de 
leur établissement et les motifs qui justifient l’usage de la propriété privée. 
 
Il y joint, suivant les cas: 

a) un extrait du plan cadastral indiquant les parcelles sur lesquelles il se propose de 
placer le ou les ouvrages électriques; 

b) une liste indiquant les noms et adresses des propriétaires et locataires desdites 
parcelles. 

 
Toutes les pièces mentionnées ci-dessus sont fournies en triple exemplaire, sans 
préjudice des exemplaires supplémentaires qui peuvent être demandés par le 
ministre.  
 
Le ministre ordonne l'ouverture d'une enquête dans la commune de la situation des 
immeubles que le concessionnaire en cause veut grever. 
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A ces fins, un exemplaire de la demande et de chacun des documents mentionnés 
ci-avant est transmis sans retard au bourgmestre de la commune visée, pour être 
déposé pendant quinze jours à la maison communale à l’inspection des intéressés.  
 
Un avis indiquant que le dépôt a été effectué est affiché dans la commune aux 
endroits ordinaires d’affichage par les soins du collège des bourgmestre et échevins 
ou de l’un de ses membres qu’il délègue à cette fin. En outre, l’administration 
communale donne, par écrit, avis du dépôt, individuellement et à domicile, aux 
propriétaires et locataires intéressés. 
 
Il est justifié de l’accomplissement de ces formalités par un certificat du collège des 
bourgmestre et échevins, qui est joint au procès-verbal de l’enquête. 
 
Le délai de quinze jours susmentionné prend cours à dater de l’avertissement 
donné aux intéressés et au public comme il est dit ci-dessus. 
 
Jusqu’à l’expiration du délai de quinzaine, le collège des bourgmestre et échevins 
ou le membre délégué à ces fins, recueille les réclamations ou observations que les 
personnes intéressées peuvent formuler à l’encontre de la demande du 
concessionnaire. Il en est dressé procès-verbal qui est transmis au ministre dans les 
trois jours après l’expiration du délai de quinzaine susmentionné. 
 
Pendant que cette enquête se poursuit, lLe ministre peut faire procéder à la 
consultation des autorités intéresséespersonnes et autorités intéressées, qui 
doivent formuler leur avis sans retard. 
 
L'enquête terminée, le ministre décide par arrêté et sur avis du Commissaire du 
Gouvernement à l’Energie s'il convient d'autoriser l'usage de la propriété privée. 
 
Les servitudes précitées établies, soit conventionnellement, soit après procédure 
d’enquête et notification directe aux intéressés, constituent des servitudes d’utilité 
publique. 
 

(5)  Sans préjudice de tous autres droits octroyés au concessionnaire, l’exercice 
des droits visés aux points a) et b) n'entraîne aucune dépossession au niveau du 
droit de propriété. 
 

(6)  Les indemnités dues pour dommages réels, c'est-à-dire des dommages précis, 
actuels et certains en relation directe et certaine avec l'exercice d'une servitude, 
résultant de l’exercice des servitudes prévues sous les points a) à d) du paragraphe 
(1) du présent article sont fixées en premier ressort par le juge de paix 
territorialement compétent selon la situation de la propriété en cause. 
 

Art. 42.  
(1)  Toute personne de droit privé, pour autant qu’elle soit en possession de toutes 
les autorisations requises, a le droit d'exécuter tous travaux à sa propriété, 
notamment de construire, démolir, réparer et de clore sa propriété, sous réserve de 
ne prendre aucune mesure qui viserait à modifier ou à déplacer les ouvrages 
électriques.  
 

(2)  Pour autant que des ouvrages électriques créent de façon durable une gêne 
grave aux travaux décrits au paragraphe (1) ci-dessus, la personne de droit privé en 
cause a le droit d’en demander la modification aux frais du concessionnaire 
concerné, selon le paragraphe (1) de l'article 36 de la présente loi.  
 



 45 

(3)  La personne de droit privé visée doit informer le concessionnaire concerné, par 
lettre recommandée, des travaux qui sont susceptibles d’impliquer une modification 
ou un déplacement d’ouvrages électriques, au moins trois mois avant leur début.  
 

(4)  Si l’ouvrage électrique est compris, en vertu du paragraphe (2) de l’article 26, 
dans le réseau d’un concessionnaire et appartient à un tiers autre que ce 
concessionnaire, la modification est faite par ce concessionnaire aux frais de ce 
tiers. 
 

(5)  La personne de droit privé qui en vertu du paragraphe (2) a le droit de 
demander une modification d’un ouvrage électrique, peut demander la mise en 
souterrain, à condition qu'elle paye le coût supplémentaire entre la mise en 
souterrain et la modification jugée nécessaire par le concessionnaire au sens du 
paragraphe (1) de l'article 36 de la présente loi.  
 

Art. 43.  
Tout concessionnaire de transport ou de distribution peut, à ses frais, faire 
exproprier pour le compte du propriétaire du réseau dont il assure la gestion une 
propriété privée, y compris communale, selon la procédure d’expropriation prévue 
pour les particuliers, conformément à la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité 
publique. Le concessionnaire en cause a seul qualité pour recevoir à ces fins toutes 
les notifications tant judiciaires qu’extrajudiciaires. 
 

Art. 44.  
(1)  Toute personne entreprenant des travaux à proximité d’un ou de plusieurs 
ouvrages électriques prend à ses frais toute mesure nécessaire pour éviter tout 
dommage sur ce ou ces ouvrages, sur les personnes y travaillant ou sur les 
utilisateurs. Elle doit s’enquérir, au moins quinze jours avant le début des travaux, 
du tracé ou de la configuration du ou des ouvrages électriques en cause passant 
par le chantier à mettre en œuvre.  
 

(2)  Quiconque contrevient sciemment aux dispositions du paragraphe (1) est puni 
d’une peine d’emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 251 à 
125.000 euros ou d’une de ces peines seulement.  
 

Section II. Reprise, utilisation partagée et cession d'ouvrages électriques 
 

Art. 45.  
(1)  Dans le cas d'une reprise d'ouvrages électriques par un concessionnaire de 
transport et de distribution, l’indemnité y relative se base sur la valeur matérielle 
restante des ouvrages électriques au moment de la reprise. La détermination de 
cette valeur se fera conformément aux méthodes relatives à la détermination des 
tarifs d'utilisation du réseau visés au paragraphe (1) de l'article 20. 
 

(2)  Pour la bonne exécution du service universel et dans l’intérêt public, 
notamment celui de l’unité des réseaux, le concessionnaire de transport ou de 
distribution a le droit de partager l'utilisation ou de reprendre la propriété des 
ouvrages électriques de raccordement directs ou dits en boucle de clients finals ou 
d'installations de production moyennant payement de l’indemnité visée au 
paragraphe (1).  
 

(3)  Toutefois, les ouvrages électriques établis dans le cadre de l'extension du 
réseau existant, notamment celle dans les zones industrielles et celle relevant de la 
constitution ou de l’extension d’un lotissement, sont cédés sans indemnité au 
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propriétaire du réseau auquel ces nouvelles infrastructures ou ces extensions sont 
intégrées. 

 
 

Chapitre VIII – Fourniture d’énergie électrique  
 

Section I. Autorisation de fourniture d’énergie électrique  
 

Art. 46.  
(1)  Toute personne physique ou morale qui a l’intention de fournir de l'énergie 
électrique doit être titulaire d’une autorisation de fourniture.  
 

(2)  L’autorisation de fourniture est demandée par une personne physique ou 
morale établie dans un des Etats membres de l'Union européenne ou de l’Espace 
Economique Européen. 
 

(3)  La demande d’autorisation de fourniture est adressée au ministre en double 
exemplaire par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle est signée et 
datée par le demandeur ou par son mandataire. 
 

(4)  Sous peine d'irrecevabilité de la demande d’autorisation de fourniture, le 
dossier qui est annexé en double exemplaire à la demande comporte: 

a) l'identité et les détails de contact du déclarant; 

b) les pouvoirs du signataire, montrant qu’il est utilement habilité à agir pour le 
déclarant; 

c) le cas échéant des statuts du déclarant et de sa structure de capital et 
d'actionnariat; 

d) ses capacités de production et des sources d'approvisionnement; 

e) les catégories de clients qu'il entend approvisionner; 

f) des informations relatives à ses capacités techniques, économiques et 
financières;  

g) une preuve de son honorabilité, de son expérience professionnelle et de la 
qualité de son organisation; 

h) la durée pour laquelle le demandeur entend obtenir une autorisation de 
fourniture. Cette durée ne peut excéder dix ans. 

 

(5)  Lorsque, dans le mois qui suit la réception de la demande d’autorisation, le 
ministre constate que les informations fournies par le demandeur sont incomplètes 
ou inexactes ou que le demandeur n'est pas en mesure de se conformer aux 
exigences de la présente loi et aux mesures prises en son application, il met en 
demeure le demandeur de compléter ou de préciser sa demande d’autorisation. 
Cette mise en demeure est envoyée par lettre recommandée à l'adresse de contact 
renseignée par le demandeur. En l'absence d'une adresse de contact renseignée 
par le demandeur, où lorsque celle-ci est erronée, la demande d’autorisation est 
considérée comme nulle et non avenue. 
 

(6)  Pour compléter sa demande, le demandeur dispose d'un délai d'un mois à 
compter de la mise en demeure visée au paragraphe précédent. 
 

(7)  Le ministre délivre, au plus tard un mois après réception de la demande ou le 
cas échéant des documents complémentaires visés au paragraphe (5), un accusé 
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de réception certifiant que le demandeur a soumis une demande en bonne et due 
forme. 
 

(8)  Si au bout du délai d'un mois visé au paragraphe (6), la demande n'est pas 
complète, elle est considérée comme nulle et non avenue. Le ministre retourne sans 
délai le dossier en question au demandeur moyennant lettre recommandée avec 
accusé de réception et en informe le coordinateur d’équilibre qui refuse en 
conséquence tout programme de fourniture du fournisseur concerné. 
 

(9)  Le ministre statue dans les quarante jours à dater de la réception de la 
demande, ou, le cas échéant des pièces manquantes ou explications 
complémentaires. Il notifie sa décision au demandeur de l'autorisation de fourniture, 
au régulateur et au coordinateur d’équilibre. Le refus du ministre d'octroyer une 
autorisation doit être motivé. 
 

(10)  L'autorisation de fourniture contient nécessairement les éléments suivants: 

1. l'identité du demandeur, son adresse complète avec indication de son siège 
social et, le cas échéant, l'adresse où l'exploitation aura lieu au Grand-Duché de 
Luxembourg; 

2. le relevé des informations que l'entreprise de fourniture est tenue de 
communiquer au ministre et à l'autorité de régulationau régulateur; 

3. la date d'expiration de l'autorisation de fourniture; 

4. le cas échéant, les obligations de service public assignées à l'entreprise de 
fourniture. 

 

(11)  L'autorisation de fourniture est délivrée pour la durée demandée laquelle ne 
peut pas excéder dix ans. L'autorisation de fourniture est délivrée pour une durée 
indéterminée. 
 

(12)  Le ministre transmet une copie de toute autorisation de fourniture au 
régulateur, au coordinateur d’équilibre et à l'administration chargée de la perception 
de la taxe sur la valeur ajoutée. 
 

(13)  Le ministre peut retirer, suspendre ou revoir l'autorisation de fourniture si le 
titulaire enfreint les obligations lui imposées par la loi, les règlements pris en son 
exécution ou l'autorisation de fourniture qui lui a été attribuée. 
 

(14)  Le ministre, sur son initiative ou sur avis du régulateur, peut mettre le titulaire 
de l’autorisation de fourniture en demeure s’il: 

1. ne respecte pas les dispositions de la présente loi; 

2. ne fournit pas d’énergie électrique à des clients dans un délai de deux ans après 
l’octroi de l’autorisation de fourniture ou s’il n’a plus fourni d’énergie électrique 
pendant une durée ininterrompue de deux ans, sauf cas de force majeure; 

3. met en péril l'intégrité, la sécurité ou la fiabilité du réseau de transport ou de 
distribution; 

4. ne dispose plus des moyens techniques et/ou de l’organisation nécessaires pour 
assurer les fournitures. 

 

(15)  Une copie de cette mise en demeure est envoyée au régulateur. Si le titulaire 
de l’autorisation, dans le délai qui lui est imposé dans la mise en demeure, n’a pas 
respecté ses obligations, comme expliqué dans la mise en demeure, le régulateur 
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peut proposer au ministre de revoir, de suspendre ou de retirer l’autorisation de 
fourniture. 
 

(16)  La décision de révision, de suspension ou de retrait doit être motivée et 
notifiée au titulaire de l’autorisation. Elle est communiquée au régulateur. 
 

(17)  L’autorisation de fourniture est retirée d’office et avec effet immédiat à partir 
du jugement déclaratif de la faillite ou du constat de l'insolvabilité du titulaire de 
l'autorisation de fourniture. 
 

(18)  En cas de transfert, de changement de contrôle, de fusion, de scission du 
titulaire ou de la cessation de l’activité de fourniture, l'autorisation devient caduque, 
le titulaire de l'autorisation de fourniture est tenu de prévenir le ministre en temps 
utile d'un tel événement, en y joignant, le cas échéant, une nouvelle demande 
d’autorisation de fourniture. Le ministre en accuse réception et en informe le 
régulateur et le coordinateur d’équilibre. 
 

Section II. Dispositions générales relatives aux fournisseurs 
 

Art. 47.  
(1)  Tout fournisseur d’électricité visant l’approvisionnement de clients résidentiels 
doit respecter les dispositions relatives au service universel visées à la Section I du 
Chapitre II. 
 

(2)  Le fournisseur doit s'abstenir de tout acte de nature à mettre en péril la 
sécurité, l'intégrité et la fiabilité d'un réseau. En particulier, afin de garantir une 
fourniture continue d’électricité à ses clients et sans préjudice d’éventuels contrats 
de fourniture interruptible, il doit veiller à l’adéquation entre son approvisionnement 
et les prélèvements de ses clients. 
 

(3)  Les fournisseurs prennent les mesures nécessaires pour garantir un échange 
efficace, avec les entreprises d’électricité, de toutes les informations nécessaires au 
bon fonctionnement du marché. Le régulateur définit l’étendue et le niveau de détail 
de ces informations. Les fournisseurs sont tenus de donner leur soutien au 
développement équitable, harmonieux et équilibré du marché de l'électricité au 
Luxembourg.  
 

(4)  Le fournisseur met à disposition des clients non résidentiels, à la suite de tout 
changement de fournisseur d’électricité, un décompte final de clôture, dans un délai 
de six semaines après que ce changement a eu lieu. 
 

Art. 48.  
Sans préjudice des dispositions relatives au service universel, les fournisseurs 
d’électricité sont tenus de conclure avec leurs clients finals des contrats régissant 
les modalités de la fourniture. Les conditions contractuelles doivent être 
transparentes, équitables, rédigées dans un langage clair et compréhensible et 
communiquées au client avant la conclusion du contrat.  
 

Section III. Dispositions relatives à la facturation aux clients 
 

Art. 49.  
(1)  Un règlement grand-ducal peut préciser les modalités de facturation par le 
fournisseur aux clients finals concernant notamment leur consommation d’énergie 
électrique, l’utilisation du réseau, les frais de comptage, les services accessoires à 
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l’utilisation du réseau, d’autres prestations des entreprises d’électricité ainsi que les 
redevances et taxes applicables. Ce règlement peut différencier entre les clients 
relevant du service universel et les autres catégories de clients et préciser 
notamment: 

a) la régularité et les échéances des factures; 

b) les modalités de facturation des acomptes; 

c) les modalités relatives aux décomptes; 

d) le détail des informations à présenter sur les factures. 
 

(2)  Les fournisseurs d’électricité spécifient dans les documents promotionnels 
destinés aux clients finals potentiels, sur leur site Internet et au moins annuellement 
dans ou avec les factures envoyées aux clients finals d’une manière 
compréhensible et, au niveau national, clairement comparable: 

a) la contribution de chaque source d’énergie à la totalité des sources d’énergie 
utilisées par le fournisseur au cours de l’année écoulée et le cas échéant une 
différenciation selon différents produits offerts; 

b) des informations concernant l’incidence sur l’environnement, au moins en termes 
d’émissions de CO2 et de déchets radioactifs résultant de la production 
d’électricité à partir de la totalité des sources d’énergie utilisées par le fournisseur 
au cours de l’année écoulée.; 

c) des informations concernant leurs droits en matière de voies de règlement des 
litiges à leur disposition en cas de litige. 

 

(3)  Un règlement grand-ducal peut préciser le détail et le contenu des informations 
visées au paragraphe (2) ainsi que le détail du contrôle, de la supervision et de 
l’organisation par le régulateur du système d’étiquetage visé au paragraphe (2). 
 

(4)  En ce qui concerne l’électricité achetée par l’intermédiaire d’une bourse de 
l’électricité ou importée d’une entreprise d’électricité située à l’extérieur de l’Union 
européenne, des chiffres agrégés fournis par la bourse ou l’entreprise en question 
au cours de l’année écoulée peuvent être utilisés. 
 

(5)  Les fournisseurs d’électricité prennent les mesures nécessaires pour garantir la 
fiabilité des informations données à leurs clients conformément au présent article.  
 

(6)  Nonobstant toute stipulation contraire, tout paiement fait par le client final entre 
les mains du fournisseur s’impute prioritairement sur les taxes, ensuite sur les 
montants dus au titre du mécanisme de compensation et puis, en cas de fourniture 
intégrée, sur les frais d’utilisation du réseau.  
 

(7)  Le règlement grand-ducal visé au paragraphe (3) du présent article peut en 
outre déterminer les modalités selon lesquelles les fournisseurs sont tenus de 
diffuser avec leurs factures des informations relatives à l’utilisation rationnelle de 
l’énergie, aux énergies renouvelables ou à la libéralisation du marché de l’énergie. 
 

Section IV. Communication d’informations par le fournisseur 
 

Art. 50.  

(1)  Chaque fournisseur établit et transmet au régulateur, aux échéances fixées par 
ce dernier, un rapport annuel concernant ses activités au Luxembourg renseignant 
notamment: 
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a) les sources d’approvisionnement de l'énergie électrique fournie à ses clients en 
vertu du paragraphe (2) de l'article 49 de la présente loi; 

b) le volume d'énergie électrique fourni à ses clients, par catégories de clients;  

c) les éventuelles tarifications standard proposées aux clients résidentiels;  

d) ses capacités de production et ses sources d'approvisionnement; 

e) les informations transmises par les fournisseurs à leurs clients en vertu de 
l’article 49. 

 
Le régulateur est habilité à préciser le niveau de détail, les catégories de clients 
visées au point b) ainsi que l'étendue et la présentation du rapport visé par le 
présent paragraphe. Les catégories doivent être choisies de façon à éviter, dans la 
mesure du possible, de permettre d’identifier le prix appliqué à un client déterminé. 
 

(2)  Le paragraphe (1) du présent article, à l’exception du point c), s’applique 
également aux clients finals qui sont responsables de leur propre périmètre 
d’équilibre. 
 

(3)  Les fournisseurs tiennent à la disposition du régulateur, de l’autorité de 
concurrence et de la Commission européenne, aux fins d’exécution de leurs tâches, 
pour une durée minimale de cinq ans, les données pertinentes relatives à toutes les 
transactions portant sur des contrats de fourniture d’électricité ou des instruments 
dérivés sur l’électricité passés avec des clients grossistes et des gestionnaires de 
réseau de transport.  
 
Les données comprennent des informations sur les caractéristiques des 
transactions pertinentes, telles que les règles relatives à la durée, à la livraison et à 
la liquidation, la quantité, la date et l’heure de l’exécution, le prix de la transaction et 
le moyen d’identifier le client grossiste concerné, ainsi que les informations requises 
concernant tous les contrats de fourniture d’électricité et instruments dérivés sur 
l’électricité non liquidés. 
 
L’obligation de conservation qui a trait aux instruments dérivés s’applique à partir du 
moment où la Commission européenne adopte des orientations y relatives. 
 

(4)  Le régulateur peut décider de mettre certaines de ces informations à la 
disposition des acteurs du marché à condition qu’il ne soit pas divulgué 
d’informations commercialement sensibles sur des acteurs du marché ou des 
transactions déterminés. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux informations 
relatives aux instruments financiers qui relèvent de la directive 2004/39/CE. 
 
Si le régulateur, l’autorité de concurrence ou la Commission européenne ont besoin 
d’accéder aux données détenues par des entités qui relèvent de la directive 
2004/39/CE, les autorités responsables en vertu de ladite directive leur fournissent 
les données demandées. 
 

(5)  Les fournisseurs d’électricité, en collaboration avec le régulateur, prennent les 
mesures nécessaires en vue de fournir à leurs consommateurs un exemplaire de 
l’aide-mémoire du consommateur d’énergie qui donne des informations pratiques 
sur les droits des consommateurs d’énergie, tel qu’établi par la Commission 
européenne, et à ce que celui-ci soit mis à la disposition du public. 
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Chapitre IX – Tâches de surveillance  

 
Section I. Dispositions communes 

 

Art. 51.  
(1)  La surveillance du secteur de l’électricité est assurée par le ministre, le 
Commissaire du Gouvernement à l’Energie et le régulateur.  
 

(2)  Le ministre, le Commissaire du Gouvernement à l’Energie et le régulateur 
disposent d'un accès illimité aux informations détenues par les entreprises 
d'électricité et nécessaires à l'accomplissement de leurs missions respectives. 
 

(3)  Sur demande du ministre ou du Commissaire du Gouvernement à l’Energie, le 
régulateur met à la disposition du ministre les informations dont celui-ci dispose 
dans le cadre de l'exercice de ses fonctions. 
 

(4)  Lorsque les données transmises par les producteurs et les fournisseurs au 
ministre, au Commissaire du Gouvernement ou au régulateur sont 
commercialement sensibles, elles doivent être considérées comme confidentielles. 
Des données permettant d’identifier des clients finals ou qui se rapportent à des 
clients finals déterminés sont également à considérer comme confidentielles. 
 

(5)  Le ministre, le Commissaire du Gouvernement et le régulateur sont chacun 
autorisés à procéder à la publication de données statistiques sur le secteur de 
l'électricité à condition que cette publication ne permette pas d'en déduire des 
données commercialement sensibles relatives à une entreprise déterminée. 
Nonobstant cette limitation, des données statistiques nationales peuvent être 
publiées par catégories de clients finals, par type de production ou par pays 
d'origine. 
 

(6)  La confidentialité des informations ne fait pas obstacle à la communication par 
le ministre, le Commissaire du Gouvernement et le régulateur, des informations ou 
des documents qu'ils détiennent ou qu'ils recueillent, à leur demande, à la 
Commission européenne, à l’Agence ou aux autorités des autres Etats membres 
exerçant des compétences analogues, sous réserve de réciprocité, et à condition 
que l'autorité compétente de l'autre Etat membre concerné soit soumise au secret 
professionnel avec les mêmes garanties qu'au Grand-Duché de Luxembourg. 
 

(7)  Lorsque le ministre, le Commissaire du Gouvernement à l’énergie ou le 
régulateur transmettent à la Commission européenne, à l’Agence ou à une autorité 
d’un autre Etat membre de la Communauté européenne l’Union européenne des 
informations qui ont été communiquées par une entreprise d’électricité à la 
demande du ministre, du Commissaire du Gouvernement à l’énergie ou du 
régulateur, cette entreprise en est informée. 
 

(8)  Sans préjudice de l’article 23 du code d’instruction criminelle, le ministre est 
tenu au secret professionnel.  
 

Section II. Le Commissaire du Gouvernement à l’Energie 
 

Art. 52.  
(1)  Il est institué un poste de Commissaire du Gouvernement à l'Energie. Le 
commissaire est nommé par arrêté grand-ducal.  
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Pour pouvoir être nommé commissaire, le candidat doit être détenteur d'un titre 
résultant d'un diplôme universitaire ou d'un certificat de fin d'études de niveau 
universitaire, délivré par un établissement d'enseignement supérieur reconnu par 
l'Etat du siège de l'établissement, et sanctionnant l'accomplissement avec succès 
d'un cycle complet d’au moins quatre ans d'études ou de leur équivalent et avoir 
l'expérience adéquate pour l'exercice de la fonction. Il est dispensé de l'examen-
concours, du stage et de l'examen de fin de stage prévus à l'article 2 de la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'Etat. 
 

(2)  En matière de politique énergétique générale, le Commissaire du 
Gouvernement à l’Energie est chargé  

a) d’instruire, sur demande ou de sa propre initiative, toutes les questions du 
domaine de l’énergie soumises à la décision du Gouvernement et de donner son 
avis; 

b) de fournir au ministre des avis techniques pour toutes les questions concernant 
la politique énergétique tant sur le plan national que sur le plan international; 

c) de compiler pour les besoins de publicité des statistiques de production, 
d'importation, d'exportation, de fourniture, d'échange et de vente aux 
producteurs, fournisseurs, transporteurs et distributeurs d’énergie électrique; 

d) de surveiller l'état de la sécurité de l’approvisionnement nationale en matière 
d’énergie. 

 

(3)  En matière d’électricité, le Commissaire du Gouvernement à l’Energie  

a) est chargé d’accomplir, avec le concours des autorités et agents requis du 
service administratif et en concertation avec le régulateur, la mission de 
surveillance du respect des concessions visées par la présente loi;  

b) a le droit d’assister sans voix délibérative à toutes les réunions dans les sociétés 
où l’Etat détient des participations financières et qui sont détentrices d’une 
concession en vertu de la présente loi.  

 

(4)  Sans préjudice de l’article 23 du code d’instruction criminelle, le Commissaire 
du Gouvernement à l’Energie est tenu au secret professionnel et passible des 
peines prévues à l’article 458 du Code pénal en cas de violation de ce secret. Ce 
secret implique que les informations confidentielles qu’il reçoit à titre professionnel 
ne peuvent être divulguées à quelque personne ou autorité que ce soit, excepté 
sous une forme sommaire ou agrégée de façon que les personnes soumises à 
surveillance ne puissent pas être identifiées, sans préjudice des cas relevant du 
droit pénal en cas de violation de ce secret. 
 

(5)  La loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l´Etat est modifiée comme suit: 

1. A l’Annexe A, Classification des fonctions, au grade 17, la mention 
«Concessionnaire de la distribution d’énergie électrique - commissaire du 
Gouvernement» est remplacée par «Energie - Commissaire du Gouvernement à 
l’Energie».  

2. Au point 9 de l’article 22(IV), la phrase «les Commissaires du Gouvernement 
auprès de la Banque Internationale et de la Cegedel» est remplacée par «le 
Commissaire du Gouvernement à l’Energie». 
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3. A l’Annexe D, Détermination, au grade 17, le texte «de la Cegedel» est remplacé 
par le texte «à l’Energie». 

 
Section III. Régulateur 

 

Art. 53.  
La fonction du régulateur du marché de l'électricité est confiée à l'Institut 
luxembourgeois de régulation. 
 

Art. 54.  
(1) Le régulateur est chargé d’assurer la non-discrimination, une concurrence 
effective et le fonctionnement efficace du marché de l’électricité, notamment en ce 
qui concerne: 

a) les règles relatives à la gestion et à l'attribution de la capacité d'interconnexion, 
en concertation avec les autorités de régulation des Etats membres avec 
lesquelles il existe des interconnexions; 

b) tout dispositif visant à remédier à l'encombrement du réseau national d'électricité; 

c) le temps pris par les gestionnaires de réseau pour effectuer les raccordements et 
les réparations; 

d) la publication, par les gestionnaires de réseau, d'informations appropriées 
concernant les interconnexions, l'utilisation du réseau et l'allocation des capacités 
aux parties intéressées, en tenant compte de la nécessité de considérer les 
données non agrégées comme commercialement confidentielles; 

e) la dissociation comptable, visée à l'article 35; 

f) les conditions et tarifs de raccordement des nouveaux producteurs d'électricité 
pour garantir que ceux-ci sont objectifs, transparents et non discriminatoires, 
notamment en tenant dûment compte des coûts et avantages des diverses 
technologies basées sur les sources d'énergie renouvelables, de la production 
distribuée et de la production combinée de chaleur et d'électricité; 

g) la mesure dans laquelle les gestionnaires de réseau s'acquittent des tâches leur 
incombant en vertu de la présente loi; 

h) le niveau de transparence et de concurrence. 

(1)  Le régulateur prend toutes les mesures raisonnables pour atteindre les 
objectifs suivants dans le cadre de ses missions et compétences définies au 
paragraphe (2) du présent article, en étroite concertation, le cas échéant, avec les 
autres autorités nationales concernées et sans préjudice de leurs compétences: 

a) promouvoir, en étroite collaboration avec l’Agence, les autorités de régulation 
des autres Etats membres de l’Union européenne et la Commission européenne, 
un marché intérieur de l’électricité concurrentiel, sûr et durable pour 
l’environnement au sein de l’Union européenne, et une ouverture effective du 
marché pour l’ensemble des clients et des fournisseurs de l’Union européenne, 
et garantir des conditions appropriées pour que les réseaux d’électricité 
fonctionnent de manière effective et fiable, en tenant compte d’objectifs à long 
terme; 

b) développer des marchés régionaux concurrentiels et fonctionnant correctement 
au sein de l’Union européenne, en vue de la réalisation des objectifs visés au 
point a); 

c) supprimer les entraves au commerce de l’électricité entre Etats membres, 
notamment en mettant en place des capacités de transport transfrontalier 



 54 

suffisantes pour répondre à la demande et renforcer l’intégration des marchés 
nationaux, ce qui devrait permettre à l’électricité de mieux circuler dans 
l’ensemble de l’Union européenne; 

d) contribuer à assurer, de la manière la plus avantageuse par rapport au coût, la 
mise en place de réseaux non discriminatoires qui soient sûrs, fiables, 
performants et axés sur les consommateurs, et promouvoir l’adéquation des 
réseaux et l’efficacité énergétique ainsi que l’intégration de la production 
d’électricité, à grande ou à petite échelle, à partir de sources d’énergie 
renouvelables et de la production distribuée, tant dans les réseaux de transport 
que dans ceux de distribution; 

e) faciliter l’accès au réseau des nouvelles capacités de production, notamment en 
supprimant les obstacles qui pourraient empêcher l’arrivée de nouveaux venus 
sur le marché et l’intégration de la production d’électricité à partir de sources 
d’énergie renouvelables; 

f) faire en sorte que les gestionnaires de réseau et les utilisateurs du réseau 
reçoivent des incitations suffisantes, tant à court terme qu’à long terme, pour 
améliorer les performances des réseaux et favoriser l’intégration du marché; 

g) assurer que les clients bénéficient du fonctionnement efficace du marché, 
promouvoir une concurrence effective et contribuer à garantir la protection des 
consommateurs; 

h) contribuer à assurer un service public et universel de grande qualité dans le 
secteur de la fourniture d’électricité, et contribuer à la protection des clients 
vulnérables et à la compatibilité des mécanismes nécessaires d’échange de 
données pour permettre aux clients de changer de fournisseur. 

 

(2)  La mission du régulateur comporte en outre  

a) la collecte, l'exploitation, l'évaluation et la publication d’informations statistiques 
relatives au marché de l’électricité; 

b) le contrôle du respect par les entreprises d'électricité des obligations liées à la 
fourniture d'électricité, des obligations de service public ainsi que de la qualité du 
service universel; 

c) le contrôle de la conformité des entreprises d'électricité à la présente loi et aux 
mesures qui en découlent. 

Les entreprises d’électricité sont tenues de fournir régulièrement, suivant les 
indications du régulateur, les informations pertinentes nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission de surveillance et de contrôle. 
 

(2)  Le régulateur est investi des missions suivantes: 

a) collecter, exploiter, évaluer et publier des informations statistiques relatives au 
marché de l’électricité; 

b) contrôler le respect par les entreprises d'électricité des obligations liées à la 
fourniture d'électricité, des obligations de service public ainsi que de la qualité du 
service universel et la mise en œuvre des mesures de protection des 
consommateurs prévues à l’article 2, paragraphe (10) de la présente loi; 

c) fixer les méthodes et accepter les tarifs d'utilisation des réseaux ainsi que des 
services accessoires conformément à l‘article 20 de la présente loi; 

d) assurer le respect, par les gestionnaires de réseau et, le cas échéant, les 
propriétaires de réseau, ainsi que par les entreprises d’électricité, des obligations 
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qui leur incombent en vertu de la présente loi et des mesures qui en découlent, 
notamment en ce qui concerne les questions transfrontalières; 

e) coopérer sur les questions transfrontalières avec la ou les autorités de régulation 
des Etats membres concernés de l’Union européenne et avec l’Agence 
conformément à l’article 55 de la présente loi; 

f) se conformer aux décisions juridiquement contraignantes de l’Agence et de la 
Commission européenne et les mettre en œuvre; 

g) faire en sorte qu’il n’y ait pas de subventions croisées entre les activités de 
transport, de distribution et de fourniture; 

h) surveiller les plans d’investissement des gestionnaires de réseau de transport et 
fournir, dans son rapport annuel, une analyse des plans d’investissement des 
gestionnaires de réseau de transport du point de vue de leur cohérence avec le 
plan décennal de développement du réseau dans l’ensemble de l’Union 
européenne visé à l’article 8, paragraphe 3, point b), du règlement (CE) no 
714/2009. Cette analyse peut comprendre des recommandations en vue de 
modifier ces plans d’investissement; 

i) contribuer, en collaboration avec le ministre, à veiller au respect des règles 
régissant la sécurité et la fiabilité du réseau et évaluer leurs performances 
passées, et définir ou approuver des normes et exigences en matière de qualité 
de service et de fourniture, ou y contribuer en collaboration avec d’autres 
autorités compétentes; 

j) surveiller le degré de transparence, y compris des prix de gros, et veiller au 
respect des obligations de transparence par les entreprises d’électricité; 

k) surveiller le niveau et l’efficacité atteints en termes d’ouverture des marchés et 
de concurrence pour les marchés de gros et de détail, y compris pour les 
bourses d’échange d’électricité, les prix facturés aux clients résidentiels, y 
compris les systèmes de paiement anticipé, les taux de changement de 
fournisseur, les taux de coupure, les redevances au titre des services de 
maintenance et l’exécution de ces services, et les plaintes des clients 
résidentiels; 

l) surveiller l’apparition de pratiques contractuelles restrictives, y compris des 
clauses d’exclusivité qui peuvent empêcher de grands clients non résidentiels de 
passer contrat simultanément avec plus d’un fournisseur, ou qui pourraient limiter 
leur choix en la matière. Le régulateur informe, le cas échéant, l’autorité de 
concurrence de ces pratiques; 

m) respecter la liberté contractuelle en matière de contrats de fourniture interruptible 
et de contrats à long terme dès lors qu’ils sont compatibles avec le droit de 
l’Union européenne et conformes aux politiques de l’Union européenne; 

n) surveiller le temps pris par les gestionnaires de réseau pour effectuer les 
raccordements et les réparations; 

o) garantir l’accès aux données de consommation des clients, la mise à disposition, 
en vue d’une utilisation facultative, d’une méthode facilement compréhensible de 
présentation harmonisée au niveau national des données de consommation et 
l’accès rapide de tous les consommateurs à ces données conformément à 
l’article 2, paragraphe (5), point f) et à l’article 27, paragraphe (3bis) de la 
présente loi. Il peut préciser la méthode de présentation de ces données et la 
procédure d’accès aux données pour les fournisseurs et les clients. Ce service 
ne donne lieu à aucun surcoût pour le consommateur; 
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p) surveiller la mise en œuvre des règles relatives aux fonctions et responsabilités 
des gestionnaires de réseau, des fournisseurs, des clients et autres acteurs du 
marché conformément au règlement (CE) no 714/2009; 

q) surveiller la coopération technique entre les gestionnaires de réseau de transport 
de l’Union européenne et des pays tiers; 

r) surveiller la mise en œuvre des mesures de sauvegarde visées à l’article 13 de la 
présente loi; 

s) contribuer à la compatibilité des mécanismes d’échange de données relatives 
aux principales opérations de marché sur le plan régional; 

t) surveiller la gestion de la congestion des réseaux nationaux d’électricité, y 
compris des interconnexions, et la mise en œuvre des règles de gestion de la 
congestion. A cet effet, les gestionnaires de réseau de transport ou les 
opérateurs du marché soumettent leurs règles de gestion de la congestion, y 
compris l’attribution de capacités, au régulateur. Le régulateur peut demander la 
modification de ces règles. 

 
Les entreprises d’électricité sont tenues de fournir régulièrement, suivant les 
indications du régulateur, les informations pertinentes nécessaires à 
l’accomplissement de sa mission de surveillance et de contrôle. 
 

(3)  Le régulateur établit un rapport sur les résultats de ses activités de surveillance 
et de contrôle qu’il transmet au ministre. Ce rapport mentionne également les 
mesures concrètes prises au niveau national pour garantir la présence sur le 
marché d’une diversité suffisante d’acteurs ou les mesures concrètes prises pour 
favoriser l’interconnexion et la concurrence Ce rapport est établi annuellement 
jusqu’en 2010 inclus et ensuite tous les deux ans. Il est transmis à la Commission 
européenne, au plus tard le 31 juillet. Le régulateur présente un rapport annuel, au 
plus tard le 31 juillet, sur ses activités et l’exécution de ses missions au ministre, à 
l’Agence et à la Commission européenne. Ce rapport comprend les mesures prises 
et les résultats obtenus pour chacune de ses tâches.  
 

(3bis) Le régulateur publie, une fois par an au moins, des recommandations sur la 
conformité des prix de fourniture avec les obligations de service public dans le cadre 
du service universel et les transmet, le cas échéant, à l’autorité de concurrence. 
 

(4)  Afin d’éviter tout abus de position dominante au détriment notamment des 
consommateurs et tout comportement prédateur et Ssans préjudice des autres 
dispositions de la présente loi, le régulateur est habilité à fixer les modalités 
pratiques et procédurales nécessaires à assurer la non-discrimination, une 
concurrence effective et un fonctionnement efficace du marché en ce qui concerne: 

a) l’accès efficace aux réseaux; 

b) le changement de fournisseur; 

c) l’application et la gestion du système de profils standard à appliquer aux clients 
ne disposant pas de compteur à enregistrement de puissance (clients profilés); 

d) la gestion et l’attribution de capacités d'interconnexion et la gestion de la 
congestion; 

e) les sujets régis par les documents soumis à la procédure de notification visée à 
l’article 58. 
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Lors de la prise d’une décision en vertu du présent paragraphe, le régulateur fait 
recours à la procédure de consultation visée à l’article 59 de la présente loi. 
 

(5)  Dans le respect des attributions de l’autorité de concurrence, le régulateur est 
habilité à procéder à des analyses de marché dont il détermine l'étendue après 
consultation organisée conformément à l'article 59. Avant d'entamer une telle 
analyse, le régulateur en informe l’autorité de concurrence. Le régulateur informe le 
ministre du résultat de ses analyses. 
 

(6)  Lorsque le régulateur constate dans le cadre de l’analyse visée au paragraphe 
(5) que le marché n'est pas compétitif pour des raisons d'organisation du marché, il 
peut fixer, dans le cadre de ses attributions, les adaptations nécessaires. Le 
régulateur informe le ministre sur les mesures correctives qu’il a prises. 
 

(6bis) Le régulateur est encore habilité à procéder à des enquêtes sur le 
fonctionnement des marchés de l’électricité et arrêter et imposer les mesures 
proportionnées et nécessaires afin de promouvoir une concurrence effective et 
d’assurer le bon fonctionnement du marché. Le régulateur informe le ministre du 
résultat de ses enquêtes et le cas échéant des mesures prises. Le régulateur a 
aussi compétence pour coopérer avec l’autorité de concurrence et les autorités de 
régulation des marchés financiers ou la Commission européenne dans le cadre 
d’une enquête concernant le droit de la concurrence.  
 

(7)  Lorsque le régulateur constate dans le cadre de l’analyse visée au 
paragraphe (5) du présent article que le marché n'est pas compétitif et que la mise 
en place d’une concurrence effective est entravée par une entreprise d’électricité, le 
ministre peut, sur proposition du régulateur, imposer à cette entreprise des 
obligations ou restrictions spécifiques appropriées, notamment:  

a) l'obligation de céder des capacités de transport ou des quantités d'énergie 
résultant de contrats de longue durée; 

b) la restriction ou limitation en quantité et durée de contrats d'approvisionnement 
ou de fourniture; 

c) l'obligation d'offrir sur le marché des capacités ou quantités excédentaires 
disponibles; 

d) l'obligation de publier certaines informations qui, en l'absence de publication, 
mettent les entreprises visées dans une situation commercialement avantageuse 
par rapport aux autres acteurs. 

 
(8) Les mesures et adaptations prises en vertu des paragraphes (6), (6bis) et (7) du 
présent article sont compatibles avec le droit de l’Union européenne. Elles sont 
proportionnées, non discriminatoires et transparentes et ne peuvent être mises en 
œuvre qu’après leur notification à la Commission européenne et leur approbation 
par celle-ci. Si la Commission européenne n’a pas statué dans un délai de deux 
mois, à compter du jour suivant celui de la réception des informations complètes, 
elle est réputée ne pas avoir soulevé d’objections à l’encontre des mesures 
notifiées. 
 

(9) Dès la prise d’une décision par le régulateur et sous réserve des cas où le 
ministre peut demander une reconsidération, le régulateur transmet cette décision 
au ministre. Le ministre dispose d’un délai de trente jours à partir de la réception de 
la décision pour demander au régulateur une reconsidération de cette décision. Une 
telle demande de reconsidération doit être motivée par des orientations de politique 
énergétique. Passé ce délai de trente jours respectivement dans le cas où le 
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ministre informe le régulateur avant l’expiration de ce délai qu’il ne demande pas de 
reconsidération, le régulateur procède à la publication de la décision. 
 

Art. 55.  
(1)  Dans le respect du secret des affaires, le régulateur est autorisé à collaborer et 
à échanger des informations avec d'autres instances et administrations publiques.  
 

(2)  Le régulateur se consulte, s’échange, coopère étroitement, notamment sur les 
questions transfrontalières, avec la ou les autorités de régulation des Etats 
membres de l’Union européenne concernés et avec l’Agence. Il communique à 
l’Agence toute information nécessaire à l’exécution des tâches qui lui incombent. En 
ce qui concerne les informations reçues des autorités de régulation d’autres Etats 
membres, le régulateur assure le même niveau de confidentialité que celui exigé de 
l’autorité qui les fournit. 

 
(3)  Le régulateur coopère avec les autorités de régulation des autres Etats 
membres au moins à l’échelon régional, pour: 

a) favoriser la mise en place de modalités pratiques pour permettre une gestion 
optimale du réseau, promouvoir les bourses d’échange d’électricité et l’attribution 
de capacités transfrontalières et pour permettre un niveau adéquat de capacités 
d’interconnexion, y compris par de nouvelles interconnexions, au sein de la 
région et entre les régions afin qu’une concurrence effective puisse s’installer et 
que la sécurité de l’approvisionnement puisse être renforcée, sans opérer de 
discrimination entre les entreprises de fourniture dans les différents Etats 
membres; 

b) coordonner le développement de tous les codes de réseau pour les 
gestionnaires de réseau de transport et les autres acteurs du marché concernés; 
et 

c) coordonner le développement des règles de gestion de la congestion. 
 

(4)  Le régulateur a le droit de conclure des accords de coopération avec des 
autorités de régulation d’un autre Etat membre de l’Union européenne, afin de 
favoriser la coopération en matière de régulation. 
 

(5)  Les actions visées au paragraphe (3) sont menées, le cas échéant, en étroite 
concertation avec les autres autorités nationales concernées et sans préjudice des 
compétences de ces dernières. 
 

Section IV. Procédures d'acceptation, de notification et de consultation 
 

Art. 56.  
Dans le cadre des procédures d’acceptation, de notification et de consultation, le 
régulateur tient notamment compte des principes d'objectivité, de transparence, de 
non-discrimination et de proportionnalité ainsi que de l'intérêt général qui inclut la 
mise en place d'une concurrence effective dans les différents segments du marché.  
 

Art. 57.  
(1)  Pour obtenir l’acceptation du régulateur, l'entreprise d'électricité concernée 
soumet un dossier de demande d'acceptation au régulateur. Ce dossier comprend 
la demande d'acceptation proprement dite, les documents, informations et tarifs 
destinés à être acceptés ainsi que toutes notes et pièces explicatives documentant 
le cas échéant les chiffres à la base des calculs et les calculs eux-mêmes. 
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(2)  Le régulateur accuse réception dans le mois qui suit la réception du dossier.  
 

(3)  Le régulateur instruit la demande sur base du dossier de demande soumis par 
l’entreprise d’électricité. Il peut réclamer des documents et informations 
complémentaires nécessaires à l’instruction et l’évaluation du dossier. Dès que le 
dossier est complet, il prend sa décision au plus tard dans les trois mois, prolongé le 
cas échéant de la durée d’une procédure de consultation visée à l’article 59 qui, 
dans les présentes circonstances, ne peut dépasser la durée de trois mois. 

 
(4)  Dès la prise d’une décision par le régulateur, et après l’approbation par le 
ministre lorsque celle-ci est prévue, le régulateur en informe le demandeur et 
procède à la publication de la décision conformément à l’article 63.Dès la prise 
d’une décision par le régulateur et sous réserve des cas où le ministre peut 
demander une reconsidération conformément au paragraphe (5) du présent article, 
le régulateur en informe le demandeur et procède à la publication de la décision. 

 
(5)  Au cas où le ministre peut demander au régulateur une reconsidération de 
cette décision, le régulateur transmet cette décision au ministre. Le ministre dispose 
d’un délai de trente jours à partir de la réception de la décision pour demander au 
régulateur une reconsidération de cette décision. Une telle demande de 
reconsidération doit être motivée par des orientations de politique énergétique. 
Passé ce délai de trente jours respectivement dans le cas où le ministre informe le 
régulateur avant l’expiration de ce délai qu’il ne demande pas de reconsidération, le 
régulateur en informe le demandeur et procède à la publication de la décision. 
 

Art. 58.  
Les documents soumis à la présente procédure de notification sont à transmettre, 
de même que toute modification ultérieure, au plus tard un mois avant leur mise en 
application au régulateur qui en accuse réception.  
 

Art. 59.  
(1)  Dans les cas prévus par la présente loi ou si le régulateur le juge nécessaire, le 
régulateur fait recours à la présente procédure de consultation. 
 

(2)  Le régulateur publie, sauf s’il s’agit d’informations confidentielles, les 
documents qu'il soumet à la procédure de consultation.  
 

(3)  Les parties intéressées ont la possibilité de présenter leurs observations dans 
un délai raisonnable à fixer par le régulateur. Toutefois, ce délai ne peut être 
inférieur à un mois à partir de la date de publication pour les consultations prescrites 
par la présente loi. Les observations présentées dans le cadre d’une procédure de 
consultation sont publiées, sauf les passages indiqués par la partie intéressée 
comme étant confidentiels. 
 

(4)  Le résultat de la consultation est publié. 
 

Art. 60.  
(1)  Chaque entreprise d'électricité est tenue, sous sa responsabilité, de publier au 
moins sur Internet ses documents, informations et tarifs tels que régulièrement 
acceptés, et de les communiquer sans délai à toute personne qui en fait la 
demande. 
 

(2)  Lorsque le régulateur constate, même après prise d’effet de sa décision 
éventuelle, que des documents, informations et tarifs ne respectent pas les critères 
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d'objectivité, de transparence et de non-discrimination ou qu'ils risquent de faire 
obstacle à la mise en place d'une concurrence effective, il en informe l’entreprise 
d’électricité concernée en lui imposant les adaptations qui s’imposent qui sont 
ensuite, en fonction de leur nature, à soumettre à la procédure d’acceptation, le cas 
échéant avec une approbation ministérielle, respectivement à la procédure de 
notification. 
 

Section V. Fonctionnement et financement du régulateur 
 

Art. 61.  
Le régulateur exerce ses fonctions de manière impartiale et transparente. Il se dote 
du personnel, des moyens et de l'organisation interne nécessaires à 
l'accomplissement de ses missions. 
 

Art. 62.  
(1)  Le régulateur est autorisé à prélever la contrepartie de ses frais de personnel et 
de fonctionnement par des taxes à percevoir auprès des entreprises d’électricité 
soumises à sa surveillance.  
 

(2)  Les frais de fonctionnement visés au paragraphe (1) peuvent inclure les frais 
de coopération, d'harmonisation et de coordination internationale, d'analyse de 
marché, de contrôle de la conformité et d'autres contrôles du marché, ainsi que les 
frais afférents aux travaux de régulation impliquant l'élaboration et l'application de 
décisions administratives ainsi que tous autres frais occasionnés par l'exercice des 
tâches incombant au régulateur. 
 

(3)  Les taxes dues par les personnes physiques ou morales visées au paragraphe 
(1) pour couvrir les coûts administratifs globaux occasionnés par le régulateur sont 
fixées annuellement par lui et publiées au Mémorial au premier trimestre de l’année 
en cours. 
 

(4)  Les taxes sont réparties entre les personnes physiques ou morales visées au 
paragraphe (1) d'une manière objective, transparente et proportionnée qui minimise 
les coûts administratifs et les taxes inhérentes supplémentaires.  
 

(5)  Le régulateur publie un bilan annuel de ses coûts administratifs et de la somme 
totale des taxes perçues. Les ajustements nécessaires sont effectués en tenant 
compte de la différence entre la somme totale des taxes et les frais de personnel et 
de fonctionnement. 
 

Section VI. Litiges et recours 
 

Art. 63.  
(1)  Sans préjudice des recours de droit commun, toute partie ayant un grief à faire 
valoir contre une entreprise d'électricité peut déposer une réclamation auprès du 
régulateur en ce qui concerne l’application:En ce qui concerne les obligations 
imposées par la présente loi aux entreprises d’électricité et sans préjudice des 
recours de droit commun, toute partie ayant un grief à faire valoir contre une 
entreprise d'électricité peut déposer une réclamation auprès du régulateur et 
notamment en ce qui concerne l’application: 

a) du droit et des conditions d’accès au réseau; 

b) des conditions et tarifs de raccordement; 

c) des conditions et tarifs d’utilisation du réseau; 
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d) des conditions et tarifs de comptage;  

e) des conditions et tarifs du service d’équilibrage et d'ajustement;  

f) des conditions d'appel des installations de production; 

g) le service universel; 

h) les obligations de service public. 

 
Le régulateur, agissant en tant qu’autorité de règlement de litige, prend une décision 
dans un délai de deux mois après la réception de la réclamation par envoi 
recommandé et, après avoir mis les parties en mesure de présenter leurs 
observations de manière contradictoire. Ce délai peut être prolongé de deux mois 
lorsque le régulateur demande des informations complémentaires ou lorsque la 
réclamation concerne les tarifs de raccordement pour de nouvelles installations de 
production de grande taille. Une prolongation supplémentaire de ce délai est 
possible moyennant l’accord du plaignant. 
 
La réclamation visée ci-dessus est à accompagner d'un dossier complet 
documentant, pièces à l'appui, les événements ayant conduit à la demande de 
règlement de litige tout en précisant les éléments litigieux. Cette réclamation n’a pas 
d’effet suspensif. 
 
Lorsque la réclamation concerne des aspects du service universel, le régulateur 
informe le Commissaire du Gouvernement à l’Energie afin de lui permettre de 
rendre son avis s’il le juge opportun. Lors de sa décision, le régulateur prend en 
considération les éléments de cet éventuel avis. 
 

(2)  La décision du régulateur est communiquée aux parties concernées qui 
reçoivent un exposé complet des motifs de cette décision. 
 

(3)  En cas de litige transfrontalier, le régulateur qui prend la décision est l’autorité 
de régulation dont relève le gestionnaire de réseau refusant l’utilisation du réseau 
ou l’accès à celui-ci. 
 

Art. 64.  
Toute entreprise d’électricité s'estimant lésée par une décision du régulateur sur les 
méthodes prises en matière de tarifs de raccordement et d'utilisation des réseaux, 
de tarifs des services d’équilibrage ou d’ajustement a le droit de présenter une 
demande en réexamen auprès du régulateur.Sans préjudice des voies de recours 
de droit commun, toute entreprise d’électricité s'estimant lésée par une décision du 
régulateur sur les méthodes ou tarifs proposés a le droit de présenter une demande 
en réexamen auprès du régulateur. Cette demande doit être introduite par lettre 
recommandée au plus tard dans un délai d’un mois suivant la publication de la 
décision du régulateur et n’a pas d’effet suspensif. 
 

Section VII. Sanctions administratives 
 

Art. 65.  

(1)  Lorsque le régulateur constate une violation des obligations professionnelles 
prévues par la présente loi ou par les mesures prises en exécution de cette dernière 
ou par une décision de l’Agence, le régulateur peut frapper la personne concernée 
d’une ou de plusieurs des sanctions suivantes: 

a) un avertissement; 
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b) un blâme; 

c) une amende d’ordre de mille euros à un million d’euros; 

d) une interdiction temporaire allant jusqu’à un an d’effectuer certaines opérations. 

L'amende ne peut être prononcée que pour autant que les manquements visés ne 
fassent pas l'objet d'une sanction pénale. Le régulateur ne peut sanctionner les 
clients finals en leur qualité de consommateurs d'électricité. 

Lorsque la violation est constatée dans le chef d’une entreprise verticalement 
intégrée ou d’un gestionnaire de réseau de transport, l’amende d’ordre peut aller 
jusqu’à dix pour cent du chiffre d’affaires annuel de la personne concernée.  
 

(2)  Le régulateur peut procéder à la recherche d'un manquement visé au 
paragraphe (1), soit de sa propre initiative, soit à la demande de toute personne 
ayant un intérêt justifié. Il ne peut toutefois se saisir ou être saisi de faits remontant 
à plus de trois ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur recherche, à leur 
constatation ou à leur sanction. 
 

(3)  En cas de constatation d'un fait susceptible de constituer un manquement visé 
au paragraphe (1), le régulateur engage une procédure contradictoire dans laquelle 
la personne concernée a la possibilité de consulter le dossier et de présenter ses 
observations écrites ou verbales. La personne concernée peut se faire assister ou 
représenter par une personne de son choix. A l’issue de la procédure contradictoire, 
le régulateur peut prononcer à l’encontre de la personne concernée une ou 
plusieurs des sanctions visées au paragraphe (1). 
 

(4)  Les décisions prises par le régulateur à l'issue de la procédure contradictoire 
visée ci-dessus sont motivées et notifiées à la personne concernée et peuvent être 
publiées sont rendues publiques tout en préservant la confidentialité des 
informations commercialement sensibles.  
 

(5)  Le régulateur peut assortir ses décisions d’une astreinte dont le montant 
journalier se situe entre deux cents euros et deux mille euros. Le montant de 
l’astreinte tient notamment compte de la capacité économique de la personne 
concernée et de la gravité du manquement constaté. 
 

(6)  Contre les décisions visées au paragraphe (4), assorties ou non d'une 
astreinte, un recours en réformation est ouvert devant le tribunal administratif. 
 

(7)  La perception des amendes d’ordre et les astreintes prononcées par le 
régulateur est confiée à l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines. 
 

(8)  Les amendes d'ordre imposées aux gestionnaires de réseau ne peuvent pas 
être prises en considération comme charges lors du calcul des tarifs qui sont soumis 
à la procédure d’acceptation. 
 
 

Chapitre X – Taxe sur la consommation d’électricité  
 

Art. 66.  
(1)  Il est instauré une taxe «électricité» sur la consommation d’énergie électrique 
des clients finals, autoproduction comprise. 
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Le taux de la taxe «électricité» varie selon les catégories suivantes qui sont 
déterminées en fonction de la consommation constatée à un point de fourniture: 

a) les points de fourniture affichant une consommation d’électricité annuelle 
inférieure ou égale à vingt-cinq mille kWh; 

b) les points de fourniture affichant une consommation d’électricité annuelle 
supérieure à vingt-cinq mille kWh, à l’exception des points de fourniture visés 
sous point c); 

c) les points de fourniture affichant une consommation d’électricité annuelle 
supérieure à vingt-cinq mille kWh utilisée principalement pour la réduction 
chimique et l’électrolyse ainsi que dans les procédés métallurgiques. Les 
modalités d’agrément de ces points de fourniture ainsi que les procédures de 
contrôle et de gestion y relatives peuvent être déterminées par règlement grand-
ducal. Les contrôles au niveau du comptage sont effectués par l’Administration 
des Douanes et Accises. 

Chaque client final est redevable de la taxe «électricité» qui est égale à la somme 
des taxes dues pour chacun de ses points de fourniture. 
 

(2)  La consommation d’énergie électrique à des fins de stockage, sous quelque 
forme énergétique que ce soit, ne tombe pas sous le champ d’application de la taxe 
«électricité». 
 

(3)  Le taux de la taxe «électricité» est exprimé en centièmes d’euro par kWh 
consommé.  
 

(4)  La loi budgétaire détermine annuellement les taux de la taxe «électricité».  
 

(5)  Tout client final est débiteur de la taxe «électricité» envers le gestionnaire de 
réseau. En cas de fourniture intégrée, son fournisseur en est tenu solidairement et 
indivisiblement. Tout gestionnaire de réseau distribuant de l’énergie électrique 
collecte la taxe «électricité» auprès de ses clients qui sont soit des clients finals, 
soit, en cas de fourniture intégrée, des fournisseurs. En cas de fourniture intégrée, 
le fournisseur collecte au nom et pour compte du gestionnaire de réseau concerné, 
la taxe «électricité» auprès de ses clients finals, et a l’obligation de la transférer au 
gestionnaire de réseau. Dans ce cas, le paiement régulièrement fait entre les mains 
du fournisseur par le client final libère ce dernier. 
 

(6)  Tout gestionnaire de réseau distribuant de l'énergie électrique à des clients 
finals sis au Grand-Duché de Luxembourg, doit récupérer la taxe «électricité» 
exigible dans le chef du client final par toutes voies de droit, soit directement auprès 
du client final, soit auprès du fournisseur devant collecter la taxe «électricité». Le 
gestionnaire de réseau a également le droit d'effectuer, moyennant déconnexion, 
une suspension de l’approvisionnement en énergie électrique en vertu du 
paragraphe (8) de l’article 2 pour les clients résidentiels et de l'article 1134-2 du 
code civil pour tous les autres clients, quel que soit le montant de la contribution non 
réglée ou devant être transférée. 
En cas de fourniture intégrée, le fournisseur ayant avec le client final un contrat 
incluant le paiement de la taxe «électricité» devant être transférée par le fournisseur 
au gestionnaire de réseau, a les mêmes droits que le gestionnaire de réseau pour 
récupérer la contribution, y compris ceux découlant du paragraphe (8) de l’article 2 
pour les clients résidentiels et de l'article 1134-2 du code civil pour tous les autres 
clients, quel que soit le montant de la contribution non réglée. 
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(7)  Les conditions d’exigibilité de la taxe et le taux de la taxe à retenir sont ceux en 
vigueur à la date à laquelle s’effectue la fourniture de l’électricité au consommateur. 
La fourniture est réputée avoir lieu à l’expiration de chaque mois auquel se rapporte 
une facture ou une demande d’acompte pour la fourniture d’électricité. Le 
gestionnaire de réseau, et le cas échéant le fournisseur, sont tenus de déposer une 
garantie pour couvrir les risques inhérents aux livraisons en électricité. Le Grand-
Duc peut, dans des situations et aux conditions qu'il détermine, fixer ou limiter le 
montant des garanties visées ci-dessus. 
 

(8)  En cas d'omission de déclaration de la part d'un gestionnaire de réseau et 
lorsque les indications sont incomplètes ou erronées, l’Administration des Douanes 
et Accises est habilitée, après consultation du régulateur, à recourir à des 
estimations concernant l'énergie distribuée par ce gestionnaire de réseau. Ces 
estimations font foi à moins qu’endéans un délai de 3 mois le contraire soit prouvé.  
Les données sont considérées comme étant incomplètes ou erronées, notamment 
lorsque la différence entre les quantités déclarées par le gestionnaire de réseau 
diffèrent de la somme des quantités livrées par le réseau en amont et les 
producteurs directement connectés au réseau en question en tenant toutefois 
compte de pertes de réseau forfaitaires de cinq pour cent de la consommation 
basse tension, deux pour cent de la consommation moyenne tension et un pour 
cent de la haute tension. 
 
Nonobstant les dispositions du paragraphe (14) ci-dessous, la différence ainsi 
constatée est toujours imposée au taux relevant de la catégorie a) du paragraphe 
(1) du présent article. 
 

(9)  Les clients finals disposant d’une autoproduction communiquent au régulateur, 
avant le 1er février de chaque année, le volume d’électricité produite par 
autoproduction au courant de l'année civile écoulée. Sont exclues de l’application du 
présent article les autoproductions dont la production d'électricité de l’année civile 
écoulée a été inférieure à deux pour cent de la consommation totale du site de 
consommation concerné. 
 

(10)  L'Administration des Douanes et Accises est chargée de la perception de la 
taxe «électricité». 
 

(11)  Le régulateur et Administration des douanes et accises visée au paragraphe 
(10) collaborent et échangent des données sur la consommation de l’électricité à 
des fins de mise en œuvre des dispositions du présent article. 
 

(12)  Quant aux modalités de perception, de recouvrement et de remboursement, 
ainsi que pour toutes les infractions, la taxe «électricité» est assimilée en tous points 
au droit d’accise. 
 

(13)  Le Grand-Duc est autorisé à prendre toute mesure en vue d’assurer l’exacte 
perception de la taxe «électricité» due et de régler la surveillance et le contrôle des 
personnes dans le chef desquelles cette taxe est exigible. 
 

(14)  Toute omission de déclaration, toute déclaration incomplète ou inexacte et 
toute manœuvre ayant pour but d’éluder la taxe de consommation sur l’électricité 
seront punies d’une amende égale au décuple de la taxe pour laquelle il a été tenté 
d’obtenir abusivement la décharge, l’exemption, le remboursement ou la 
suspension, avec un minimum de 250 euros. 
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(15)  Indépendamment des amendes prévues par le paragraphe (14), le paiement 
de la taxe éludée est toujours exigible. 
 
 

Chapitre XI – Dispositions finales  
 

Section I. Dispositions transitoires 
 

Art. 67.  
(1)  Les fournisseurs qui, au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, ont 
déjà conclu un contrat de responsable d'équilibre avec un coordinateur d'équilibre 
ainsi que ceux qui se sont enregistrés volontairement auprès du régulateur comme 
fournisseur, disposent d'un délai de six mois pour se conformer à l'article 46. 
 

(2)  Les concessions attribuées ou reconnues en application en vertu de la loi du 2 
février 1924 et de la loi du 4 janvier 1928, restent en vigueur pour une durée 
maximale de 24 mois après l’entrée en vigueur de la présente loi à moins qu’elles 
ne soient remplacées préalablement par de nouvelles concessions octroyées en 
vertu de la présente loi. 
 
 

Art. 68.  
Les contrats de fourniture conclus par des clients finals qui, au moment de la 
conclusion du contrat ne disposaient pas du statut de client éligible, peuvent être 
résiliés par les clients concernés à tout moment avec effet au dernier jour de chaque 
mois avec un préavis d’un mois. Pour l’application du présent article, les clients 
finals sont réputés avoir été éligibles aux échéances suivantes: 

a) depuis le 24 août 2000, les clients finals qui consommaient plus que 100 GWh 
par an et site de consommation, autoproduction comprise; 

b) depuis le 1er janvier 2001, les clients finals qui consommaient plus que 20 GWh 
par an et site de consommation, autoproduction comprise; 

c) depuis le 1er janvier 2003, les clients finals qui consommaient plus que 9 GWh 
par an et site de consommation, autoproduction comprise; 

d) depuis le 1er juillet 2004 tous les clients non résidentiels. 

 

Art. 69.  
Le règlement grand-ducal modifié du 22 mai 2001 concernant l’introduction d’un 
fonds de compensation dans le cadre de l’organisation du marché de l’électricité 
reste d’application jusqu’à son remplacement par un règlement grand-ducal adopté 
en vertu du paragraphe (3) de l’article 7 de la présente loi. A cette fin, les références 
faites par ledit règlement à la loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à l'organisation 
du marché de l'électricité sont réputées faire référence à la présente loi. Le terme 
«point de comptage» utilisé par ledit règlement est réputé correspondre au terme 
«point de fourniture» défini par la présente loi. Pour l’exercice des missions lui 
incombant en vertu du règlement grand-ducal modifié du 22 mai 2001 concernant 
l’introduction d’un fonds de compensation dans le cadre de l’organisation du marché 
de l’électricité, le régulateur est autorisé à instaurer et à gérer un compte de 
compensation pour l’exécution des obligations de service public. 
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Art. 70.  
Pour les contrats de fourniture en cours relatifs à une fourniture en basse tension à 
la date de la mise en vigueur de la présente loi, quelle que soit leur forme, les 
principes suivants sont applicables: 
 
- les dispositions relatives à la fourniture dans les contrats précités, continuent à 

s’appliquer jusqu’à leur substitution lors de la signature d’un nouveau contrat de 
fourniture avec le fournisseur au choix du client; 
 

- les dispositions relatives au raccordement dans les contrats précités, continuent 
à s’appliquer jusqu’à leur substitution par des nouvelles dispositions visées au 
paragraphe (2) de l’article 5; 
 

- les dispositions relatives à l’utilisation du réseau dans les contrats précités, 
continuent à s’appliquer jusqu’à leur substitution par des nouvelles dispositions 
visées au paragraphe (6) de l’article 20; 

 

Art. 71.  
Un délai de mise en conformité de six mois à partir de l'entrée en vigueur de la 
présente loi est accordé aux exploitants pour déclarer, en vertu de l’article 17, les 
installations de production ou d'autoproduction qui sont déjà en service au moment 
de l'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

Art. 72.  
Au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, et faute de désignation 
expresse par le propriétaire respectif, sont réputées comme gestionnaires de réseau 
désignés toutes les personnes morales qui assurent à ce moment la gestion des 
réseaux sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg. Le régulateur établit et 
publie un relevé des réseaux concernés et de leurs gestionnaires respectifs au plus 
tard un mois après l'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

Art. 73.  
Par dérogation à l’article 24, les gestionnaires de réseau désignés sont dispensés 
de concession à raison de l’exploitation de leur réseau existant pour une période 
maximale de douze mois à partir de l'entrée en vigueur de la présente loi, à 
condition d’introduire une demande de concession conformément aux exigences de 
l’article 25. Pendant cette période et jusqu’à l’octroi d’une concession, 
l’établissement et l’exploitation de nouveaux ouvrages électriques à une tension 
supérieure à 1000 V ou de nouveaux raccordements à un réseau d’une tension 
supérieure à 20 kV sont soumis à l’autorisation spéciale préalable du ministre. 
 

Art. 74.  
Peut être nommé aux fonctions de Commissaire du Gouvernement à l’Energie, en 
vertu de l’article 52, le fonctionnaire occupant actuellement ces fonctions. 
 

Section II. Dispositions modificatives et abrogatoires 
 

Art. 75.  
L’article 2 de la loi du 30 mai 2005 portant 1) organisation de l’Institut 
Luxembourgeois de Régulation 2) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat est complété par un 
nouvel alinéa libellé comme suit: 
«Les règlements adoptés par l’Institut conformément aux dispositions de ces lois 
sont publiés au Mémorial et sur son site Internet. Ces règlements sont applicables 
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trois jours après la publication au Mémorial, à moins qu’ils ne déterminent une 
entrée en vigueur plus tardive.» 
 

Art. 76.  
(1)  La loi modifiée du 24 juillet 2000 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité est abrogée.  

(2)  Jusqu’à la mise en vigueur du règlement grand-ducal visé au paragraphe (1) de 
l’article 18, les dispositions suivantes sont d’application: 

a) Pour l’électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables, il est établi 
un système de garantie d’origine. 

b) La garantie d’origine mentionne le nom, l’adresse et la qualité du producteur, la 
source d’énergie à partir de laquelle l’électricité a été produite, contient le relevé 
des quantités d’énergie électrique injectées dans le réseau électrique d’un 
gestionnaire de réseau et indique la puissance installée de l’installation de 
production, son emplacement ainsi que la date de sa mise en opération. 

c) Le régulateur établit et délivre, sur demande, la garantie d’origine. La demande a 
pour but de permettre au producteur d’électricité utilisant des sources d'énergie 
renouvelables d’établir que l’électricité qu’il vend est effectivement produite à 
partir de sources d'énergie renouvelables et lui servira de certificat par rapport à 
l’Administration. 

d) A cette fin, le régulateur peut requérir de chaque gestionnaire de réseau et de 
chaque producteur d’électricité basée sur les sources d'énergie renouvelables de 
lui fournir tous documents ou informations nécessaires. Après notification à 
l’exploitant, le régulateur peut procéder à des contrôles sur le site des 
installations de production en question. 

e) Sauf en cas de fraude constatée, une garantie d’origine délivrée par un 
organisme compétent d’un autre Etat membre de la Communauté européenne, 
conformément à la directive 2001/77/CE, est d'office reconnue par le régulateur. 

 

Art. 77.  
La loi modifiée du 14 décembre 1967 portant institution d´un poste de commissaire 
du Gouvernement, portant création d´un service de l´énergie de l´Etat et concernant 
l´exploitation des centrales hydro-électriques d´Esch-sur-Sûre et de Rosport est 
abrogée. 
 

Art. 78.  
La loi du 4 janvier 1928 concernant l’établissement et l’exploitation des réseaux de 
distribution d’énergie électrique dans le Grand-Duché de Luxembourg approuvant la 
convention de concession du 11 novembre 1927 ainsi que ses annexes, est 
abrogée.  
 

Art. 79. La loi du 30 juin 1927 approuvant la convention de fourniture de courant du 
11 avril 1927 pour l’électrification du Grand-Duché de Luxembourg est abrogée. 
 

Art. 80.  
La loi du 2 février 1924 concernant les distributions d’énergie électrique dans le 
Grand-Duché de Luxembourg est abrogée. 
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Section III. Référence  

 

Art. 81.  
La référence à la présente loi peut se faire sous une forme abrégée en recourant à 
l’intitulé suivant: «loi du 1er août 2007 relative à l’organisation du marché de 
l’électricité». 
 
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être 

exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Ministre de l’Economie 
et du Commerce extérieur, 
 
 
 
 
Jeannot Krecké 



 

 

V. DIRECTIVE 2009/72/CE 



 

 



DIRECTIVES 

   

DIRECTIVE 2009/72/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 13  juillet 2009

concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et abrogeant 
la directive 2003/54/CE

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment 
son article 47, paragraphe 2, et ses articles 55 et 95,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comité économique et social européen

(1)  JO C 211 du 19.8.2008, p. 23.

 (

vu l’avis du Comité des régions

(2)  JO C 172 du 5.7.2008, p. 55.

 (

statuant conformément à la procédure visée à l’article  251 du 
traité

(3)  Avis du Parlement européen du 18  juin 2008 (non encore paru au
Journal officiel), position commune du Conseil du 9  janvier 2009
(JO  C  70  E du 24.3.2009, p.  1), position du Parlement européen du
22  avril 2009 (non encore parue au Journal officiel) et décision du
Conseil du 25 juin 2009.

 (

considérant ce qui suit:

(1) Le marché intérieur de l’électricité, dont la mise en œuvre 
progressive dans toute la Communauté est en cours depuis 
1999, a pour finalité d’offrir une réelle liberté de choix à 
tous les consommateurs de l’Union européenne, qu’il 
s’agisse de particuliers ou d’entreprises, de créer de nouvel­
les perspectives d’activités économiques et d’intensifier les 
échanges transfrontaliers, de manière à réaliser des progrès 
en matière d’efficacité, de compétitivité des prix et de 
niveau de service et à favoriser la sécurité d’approvisionne­
ment ainsi que le développement durable.

(2) La directive 2003/54/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes 
pour le marché intérieur de l’électricité

(4)  JO L 176 du 15.7.2003, p. 37.

 ( a n 
beaucoup à la création d’un tel marché intérieur de 
l’électricité.

(3) Les libertés que le traité garantit aux citoyens de l’Union — 
entre autres, la libre circulation des marchandises, la liberté 
d’établissement et la libre prestation de services — ne peu­
vent être effectives que dans un marché entièrement ouvert 

qui permet à tous les consommateurs de choisir librement 
leurs fournisseurs et à tous les fournisseurs de fournir libre­
ment leurs produits à leurs clients.

(4) Cependant, à l’heure actuelle, il existe des obstacles à la 
vente de l’électricité dans des conditions identiques et sans 
subir de discrimination ni de désavantages dans la Com­
munauté. Il reste notamment à mettre en place un accès 
non discriminatoire aux réseaux et un niveau comparable 
de surveillance réglementaire dans chaque État membre.

(5) La sécurité d’approvisionnement en électricité revêt une 
importance vitale pour le développement de la société 
européenne, pour la mise en œuvre d’une politique dura­
ble en matière de changement climatique ainsi que pour la 
promotion de la compétitivité sur le marché intérieur. À 
cette fin, il convient de développer davantage les intercon­
nexions transfrontalières pour garantir l’offre de toutes les 
sources d’énergie aux prix les plus bas possibles pour les 
consommateurs et pour les entreprises de la Communauté.

(6) Un marché intérieur de l’électricité qui fonctionne bien 
devrait donner aux producteurs les incitations appropriées 
à l’investissement dans les nouvelles capacités de produc­
tion d’énergie, y compris d’électricité produite à partir de 
sources renouvelables, en accordant une attention particu­
lière aux pays et régions les plus isolés sur le marché com­
munautaire de l’énergie. Un marché qui fonctionne bien 
devrait également offrir aux consommateurs des mesures 
adéquates pour promouvoir une utilisation plus efficace de 
l’énergie, la sécurité de l’approvisionnement en énergie en 
étant une condition préalable.

(7) La communication de la Commission du 10 janvier 2007 
intitulée «Une politique de l’énergie pour l’Europe» a insisté 
sur l’importance que revêtent la réalisation du marché inté­
rieur de l’électricité et la création de conditions de concur­
rence équitables pour toutes les entreprises d’électricité 
établies dans la Communauté. Il ressort des communica­
tions de la Commission du 10  janvier 2007 intitulées
«Perspectives du marché intérieur du gaz et de l’électricité» 
et «Enquête menée en vertu de l’article  17 du règlement 
(CE) no  1/2003 sur les secteurs européens du gaz et de 
l’électricité (rapport final)» que les règles et les mesures en 
vigueur n’offrent pas un encadrement suffisant pour per­
mettre la réalisation de l’objectif que représente le bon 
fonctionnement du marché intérieur.
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(8) Pour assurer la concurrence et la fourniture d’électricité au 
prix le plus bas possible, les États membres et les autorités 
de régulation nationales devraient faciliter l’accès trans­
frontalier pour les nouveaux fournisseurs d’électricité pro­
duite à partir de différentes sources d’énergie ainsi que pour 
les nouveaux producteurs d’énergie.

(9) Sans une séparation effective des réseaux par rapport aux 
activités de production et de fourniture («découplage effec­
tif»), il existe un risque de discrimination non seulement 
dans l’exploitation du réseau, mais aussi dans les éléments 
qui incitent les entreprises verticalement intégrées à inves­
tir suffisamment dans leurs réseaux.

(10) Toutefois, les règles en vigueur en matière de séparation 
juridique et fonctionnelle, prévues dans la directive 
2003/54/CE, n’ont pas permis d’assurer un découplage 
effectif dans le secteur des gestionnaires de réseau de trans­
port. Par conséquent, lors de sa réunion des 8 et 9  mars 
2007, le Conseil européen a invité la Commission à élabo­
rer des propositions législatives visant à assurer une «sépa­
ration effective des activités d’approvisionnement et de 
production, d’une part, et de la gestion des réseaux, d’autre 
part».

(11) Seule la suppression des éléments qui incitent les entrepri­
ses verticalement intégrées à pratiquer des discriminations 
à l’encontre de leurs concurrents en matière d’accès au 
réseau et d’investissements est de nature à garantir un 
découplage effectif. La dissociation des structures de pro­
priété, qui implique que le propriétaire du réseau soit dési­
gné comme gestionnaire de réseau et qu’il soit indépendant 
des structures de fourniture et de production, est claire­
ment un moyen efficace et stable de résoudre le conflit 
d’intérêts intrinsèque et d’assurer la sécurité de l’approvi­
sionnement. C’est pourquoi, dans sa résolution du 10 juillet 
2007 sur les perspectives du marché intérieur du gaz et de 
l’électricité

(1)  JO C 175 E du 10.7.2008, p. 206.

 ( a n 
séparation entre la propriété et le transport est le moyen le 
plus efficace de promouvoir de façon non discriminatoire 
l’investissement dans les infrastructures, un accès équita­
ble au réseau pour les nouveaux arrivants et la transpa­
rence du marché. Conformément au principe de la 
dissociation des structures de propriété, les États membres 
devraient par conséquent être tenus de faire en sorte que la 
ou les mêmes personnes ne puissent exercer un contrôle 
sur une entreprise de production ou de fourniture et, simul­
tanément, un contrôle ou des pouvoirs sur un réseau de 
transport ou un gestionnaire de réseau de transport. Inver­
sement, il ne devrait pas être possible d’exercer un contrôle 
ou des pouvoirs sur une entreprise de production ou de 
fourniture en même temps qu’un contrôle sur un réseau de 
transport ou un gestionnaire de réseau de transport. Dans 
le respect de ces limites, une entreprise de production ou 
de fourniture devrait pouvoir détenir une participation 
minoritaire dans un gestionnaire de réseau de transport ou 
dans un réseau de transport.

(12) Tout système de dissociation devrait être capable de sup­
primer tout conflit d’intérêt entre les producteurs, les four­
nisseurs et les gestionnaires de réseau de transport, afin de 
créer des incitations à la réalisation des investissements 
nécessaires et de garantir l’accès des nouveaux venus sur le 

marché dans le cadre d’un régime réglementaire transpa­
rent et efficace, et ne devrait pas créer un régime réglemen­
taire trop onéreux pour les autorités de régulation 
nationales.

(13) La définition du terme «contrôle» est reprise du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au 
contrôle des concentrations entre entreprises («le règlement 
CE sur les concentrations»)

(2)  JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.

 (

(14) Étant donné que la dissociation des structures de propriété 
nécessite, dans certains cas, la restructuration d’entreprises, 
les États membres qui décident de procéder à une telle dis­
sociation devraient se voir accorder davantage de temps 
pour appliquer les dispositions correspondantes. Eu égard 
aux liens verticaux entre les secteurs de l’électricité et du 
gaz, les dispositions en matière de dissociation devraient 
s’appliquer aux deux secteurs.

(15) Conformément au principe de la dissociation des structu­
res de propriété, afin d’assurer l’indépendance totale de la 
gestion des réseaux par rapport aux structures de fourni­
ture et de production, et d’empêcher les échanges d’infor­
mations confidentielles, une même personne ne devrait pas 
être à la fois membre des organes de direction d’un gestion­
naire de réseau de transport ou d’un réseau de transport et 
membre des organes de direction d’une entreprise assurant 
une des fonctions suivantes: production ou fourniture. 
Pour la même raison, une même personne ne devrait pas 
être autorisée à désigner les membres des organes de direc­
tion d’un gestionnaire de réseau de transport ou d’un 
réseau de transport et à exercer un contrôle ou des pou­
voirs sur une entreprise de production ou de fourniture.

(16) La mise en place d’un gestionnaire de réseau ou de trans­
port indépendant des structures de fourniture et de pro­
duction devrait permettre à une entreprise verticalement 
intégrée de conserver la propriété des actifs du réseau en 
garantissant par ailleurs une séparation effective des inté­
rêts, pour autant que le gestionnaire de réseau ou de trans­
port indépendant assume toutes les fonctions d’un 
gestionnaire de réseau et qu’il existe une réglementation 
précise et des mécanismes de contrôle réglementaire 
complets.

(17) Si, le 3  septembre 2009, une entreprise propriétaire d’un 
réseau de transport fait partie d’une entreprise verticale­
ment intégrée, les États membres devraient donc pouvoir 
choisir entre la dissociation des structures de propriété et 
la mise en place d’un gestionnaire de réseau ou de trans­
port indépendant des structures de fourniture et de 
production.

(18) Afin de préserver pleinement les intérêts de l’actionnariat 
des entreprises verticalement intégrées, il faudrait égale­
ment que les États membres puissent choisir d’assurer la 
dissociation des structures de propriété par cession directe 
ou par fractionnement des parts de l’entreprise intégrée en 
parts de l’entreprise du réseau et en parts de l’entreprise de 
fourniture et de production restante, pour autant que les 
obligations résultant de la dissociation des structures de 
propriété soient respectées.
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(19) Il convient d’assurer la pleine efficacité des solutions impli­
quant la mise en place d’un gestionnaire de réseau indépen­
dant ou d’un gestionnaire de transport indépendant au 
moyen de règles spécifiques supplémentaires. Les règles 
concernant le gestionnaire de transport indépendant four­
nissent un cadre réglementaire adapté pour garantir une 
juste concurrence, des investissements suffisants, l’accès 
des nouveaux venus sur le marché et l’intégration des mar­
chés de l’électricité. Le découplage effectif par les disposi­
tions relatives au gestionnaire de transport indépendant 
devrait reposer sur un pilier de mesures organisationnelles 
et de mesures relatives à la gouvernance des gestionnaires 
de réseau de transport et sur un pilier de mesures relatives 
aux investissements, au raccordement au réseau de nouvel­
les capacités de production et à l’intégration des marchés 
par la coopération régionale. L’indépendance du gestion­
naire de transport devrait également être garantie notam­
ment en prévoyant certaines périodes transitoires au cours 
desquelles aucune activité de gestion ou autre activité 
connexe donnant accès à des informations semblables à 
celles qui auraient été obtenues dans l’exercice d’une fonc­
tion de gestion ne peut être exercée au sein de l’entreprise 
verticalement intégrée. Le modèle de découplage effectif 
grâce à un gestionnaire de transport indépendant répond 
aux exigences fixées par le Conseil européen lors de sa réu­
nion des 8 et 9 mars 2007.

(20) Pour développer la concurrence sur le marché intérieur de 
l’électricité, les grands clients non résidentiels devraient 
pouvoir choisir leurs fournisseurs et avoir la possibilité de 
conclure des contrats avec plusieurs fournisseurs pour cou­
vrir leurs besoins en électricité. Ces clients devraient être 
protégés contre les clauses d’exclusivité des contrats, dont 
l’effet est d’exclure les offres concurrentes ou 
complémentaires.

(21) Un État membre a le droit d’opter pour la dissociation inté­
grale des structures de propriété sur son territoire. Si un 
État membre a exercé ce droit, une entreprise n’a pas le 
droit de mettre en place un gestionnaire de réseau ou de 
transport indépendant. En outre, une entreprise assurant 
une des fonctions suivantes: production ou fourniture ne 
peut pas exercer de contrôle direct ou indirect sur un ges­
tionnaire de réseau de transport d’un État membre qui a 
opté pour cette dissociation intégrale, ni exercer un quel­
conque pouvoir sur ce gestionnaire.

(22) En vertu de la présente directive, différents types d’organi­
sation de marché coexisteront sur le marché intérieur de 
l’électricité. Il convient que les mesures que les États mem­
bres pourraient prendre pour garantir des conditions de 
concurrence équitables soient fondées sur des exigences 
impératives d’intérêt général. Il convient de consulter la 
Commission sur la compatibilité de ces mesures avec le 
traité et le droit communautaire.

(23) Il convient que la mise en œuvre du découplage effectif res­
pecte le principe de non-discrimination entre le secteur 
public et le secteur privé. À cet effet, il ne devrait pas être 
possible à une même personne d’exercer, individuellement 
ou collectivement, un contrôle ou des pouvoirs, en viola­
tion des règles régissant la dissociation des structures de 

propriété ou l’option impliquant la mise en place d’un ges­
tionnaire de réseau indépendant, sur la composition, le 
vote ou les décisions à la fois des organes de gestionnaires 
de réseau de transport ou de réseaux de transport et des 
organes d’entreprises de production ou de fourniture. En ce 
qui concerne la dissociation des structures de propriété et 
la solution impliquant la mise en place d’un gestionnaire de 
réseau indépendant, à condition que l’État membre 
concerné puisse démontrer que l’exigence est respectée, 
deux organismes publics séparés devraient pouvoir exer­
cer un contrôle sur les activités de production et de four­
niture, d’une part, et sur les activités de transport, d’autre 
part.

(24) Il est nécessaire que la séparation pleinement effective des 
activités de réseau et des activités de fourniture et de pro­
duction s’applique dans l’ensemble de la Communauté, 
tant aux entreprises de la Communauté qu’aux entreprises 
n’appartenant pas à la Communauté. Pour garantir le main­
tien, dans toute la Communauté, de l’indépendance entre 
les activités de gestion de réseau et les activités de fourni­
ture et de production, les autorités de régulation devraient 
être habilitées à refuser la certification des gestionnaires de 
réseau de transport qui ne respectent pas les règles de 
découplage. Afin d’assurer l’application cohérente de ces 
règles dans toute la Communauté, les autorités de régula­
tion devraient tenir pleinement compte de l’avis de la Com­
mission lorsque celle-ci prend des décisions en matière de 
certification. De plus, afin d’assurer le respect des obliga­
tions internationales qui incombent à la Communauté, 
ainsi que la solidarité et la sécurité énergétique au sein de 
la Communauté, la Commission devrait avoir le droit de 
rendre un avis relatif à la certification concernant un pro­
priétaire ou un gestionnaire de réseau de transport sur les­
quels une ou plusieurs personnes d’un ou de plusieurs pays 
tiers exercent un contrôle.

(25) La sécurité de l’approvisionnement énergétique est un élé­
ment essentiel de la sécurité publique, et est, de ce fait, 
intrinsèquement liée au fonctionnement efficace du mar­
ché intérieur de l’électricité et à l’intégration des marchés de 
l’électricité isolés des États membres. L’électricité ne peut 
être fournie aux citoyens de l’Union qu’au moyen du 
réseau. Des marchés de l’électricité qui fonctionnent, et en 
particulier les réseaux et autres actifs qui sont associés à la 
fourniture d’électricité, sont essentiels pour la sécurité 
publique, pour la compétitivité de l’économie et pour le 
bien-être des citoyens de l’Union. Par conséquent, des per­
sonnes de pays tiers ne devraient être autorisées à exercer 
un contrôle sur un réseau de transport ou un gestionnaire 
de réseau de transport que si elles se conforment aux exi­
gences relatives à la séparation effective applicables dans la 
Communauté. Sans préjudice de ses obligations internatio­
nales, la Communauté considère que les réseaux de trans­
port d’électricité sont d’une grande importance pour elle et 
que des mesures de sauvegarde supplémentaires sont donc 
nécessaires en ce qui concerne la préservation de la sécu­
rité de l’approvisionnement énergétique de la Commu­
nauté, afin d’éviter des menaces pour l’ordre public et la 
sécurité publique dans la Communauté et pour le bien-être 
des citoyens de l’Union. La question de la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique de la Communauté doit 
être appréciée, notamment, au regard de l’indépendance
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de l’exploitation du réseau, du degré de dépendance de la 
Communauté et des différents États membres à l’égard des 
approvisionnements énergétiques en provenance de pays 
tiers, ainsi que du traitement accordé dans un pays tiers 
donné aux échanges et aux investissements dans le 
domaine de l’énergie au niveau tant national qu’internatio­
nal. La question de la sécurité de l’approvisionnement 
devrait donc être appréciée compte tenu des circonstances 
concrètes de chaque cas ainsi que des droits et obligations 
découlant du droit international, en particulier les accords 
internationaux conclus entre la Communauté et le pays 
tiers concerné. Le cas échéant, la Commission est encou­
ragée à présenter des recommandations en vue de négocier 
des accords pertinents avec des pays tiers traitant de la 
sécurité de l’approvisionnement énergétique de la Commu­
nauté ou visant à inclure les questions requises dans 
d’autres négociations menées avec lesdits pays tiers.

(26) L’accès non discriminatoire au réseau de distribution déter­
mine l’accès à la clientèle en aval, au niveau de la vente de 
détail. Le risque de discrimination en ce qui concerne 
l’accès des tiers et les investissements est toutefois moins 
grand au niveau de la distribution qu’à celui du transport, 
pour lequel la congestion et l’influence des structures de 
production ou de fourniture sont généralement plus mar­
quées qu’au niveau de la distribution. De plus, la sépara­
tion juridique et fonctionnelle des gestionnaires de réseau 
de distribution n’est obligatoire, en vertu de la directive 
2003/54/CE, que depuis le 1er juillet 2007, et ses effets sur 
le marché intérieur de l’électricité doivent encore être éva­
lués. Les règles de séparation juridique et fonctionnelle en 
vigueur sont de nature à conduire à un découplage effectif 
à condition qu’elles soient définies plus clairement, qu’elles 
soient correctement mises en œuvre et qu’elles fassent 
l’objet d’un suivi rigoureux. Pour créer des conditions de 
concurrence équitables au niveau de la vente de détail, un 
contrôle des activités des gestionnaires de réseau de distri­
bution est donc nécessaire afin d’empêcher ces derniers de 
profiter de leur intégration verticale pour favoriser leur 
position concurrentielle sur le marché, notamment à 
l’égard des clients résidentiels et des petits clients non 
résidentiels.

(27) Les États membres devraient encourager la modernisation 
des réseaux de distribution, par exemple en introduisant 
des réseaux intelligents qui devraient être mis en place de 
façon à encourager la production décentralisée et l’effica­
cité énergétique.

(28) Dans le cas des petits réseaux, il peut être nécessaire que les 
services auxiliaires soient assurés par des gestionnaires de 
réseau de transport interconnectés avec ces petits réseaux.

(29) Pour ne pas imposer une charge administrative et finan­
cière disproportionnée aux petits gestionnaires de réseau 
de distribution, les États membres devraient pouvoir, le cas 
échéant, exempter les entreprises concernées des exigen­
ces légales de dissociation en matière de distribution.

(30) Lorsqu’il est fait usage d’un réseau fermé de distribution 
afin d’assurer l’efficacité optimale d’une fourniture intégrée 
d’énergie exigeant des normes opérationnelles spécifiques, 
ou bien que le propriétaire du réseau maintient un réseau 
fermé de distribution d’abord pour son propre usage, il 

devrait être possible d’exempter le gestionnaire de réseau 
de distribution d’obligations qui pourraient constituer une 
charge administrative injustifiée en raison de la nature par­
ticulière des relations entre le gestionnaire et les utilisateurs 
du réseau. Les sites industriels, commerciaux ou de partage 
de services, tels que gares ferroviaires, aéroports, hôpitaux, 
grands terrains de camping avec équipements intégrés, ou 
installations de l’industrie chimique, peuvent avoir des 
réseaux fermés de distribution en raison de la nature par­
ticulière de leurs opérations.

(31) Les procédures d’autorisation ne devraient pas entraîner 
une charge administrative disproportionnée par rapport à 
la taille et à l’impact potentiel des producteurs d’électricité. 
Des procédures d’autorisation excessivement longues peu­
vent constituer un obstacle à l’accès de nouveaux venus sur 
le marché.

(32) Il convient de prendre d’autres mesures pour garantir des 
tarifs transparents et non discriminatoires pour l’accès aux 
réseaux. Ces tarifs devraient être applicables sans discrimi­
nation à tous les utilisateurs du réseau.

(33) La directive 2003/54/CE a instauré l’obligation pour les 
États membres d’établir des régulateurs dotés de compéten­
ces spécifiques. Pourtant, l’expérience montre que l’effica­
cité de la régulation est souvent entravée du fait que les 
régulateurs ne sont pas assez indépendants des pouvoirs 
publics et que leurs compétences et leur marge de manœu­
vre ne sont pas suffisantes. C’est la raison pour laquelle le 
Conseil européen des 8 et 9  mars 2007 a invité la Com­
mission à élaborer des propositions législatives de nature à 
assurer une plus grande harmonisation des pouvoirs et le 
renforcement de l’indépendance des régulateurs nationaux 
de l’énergie. Il devrait être possible que ces autorités de 
régulation nationales couvrent tant le secteur de l’électri­
cité que celui du gaz.

(34) Pour garantir le bon fonctionnement du marché intérieur 
de l’électricité, il convient que les régulateurs de l’énergie 
soient en mesure de prendre des décisions concernant tous 
les aspects réglementaires pertinents et qu’ils disposent 
d’une indépendance totale par rapport aux autres intérêts 
publics ou privés. Ceci n’empêche ni l’exercice d’un 
contrôle juridictionnel, ni l’exercice d’un contrôle parle­
mentaire conformément au droit constitutionnel des États 
membres. Par ailleurs, le fait que le budget du régulateur 
soit approuvé par le législateur national ne fait pas obsta­
cle à l’autonomie budgétaire. Il convient que les disposi­
tions relatives à l’autonomie de l’autorité de régulation en 
ce qui concerne la mise en œuvre du budget qui lui est 
alloué soient appliquées dans le cadre défini par la législa­
tion et la réglementation budgétaires nationales. Tout en 
contribuant par un système approprié de rotation à l’indé­
pendance de l’autorité de régulation nationale à l’égard de 
tout intérêt économique ou politique, il convient que les 
États membres puissent tenir dûment compte de la dispo­
nibilité en ressources humaines et de la taille du conseil.

(35) Pour garantir à tous les acteurs du marché, y compris les 
nouveaux arrivants, un accès effectif au marché, il est 
nécessaire de mettre en place des mécanismes d’ajustement 
non discriminatoires et qui reflètent les coûts. Dès que le
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marché de l’électricité sera suffisamment liquide, ceci 
devrait être réalisé en mettant en place des mécanismes de 
marché transparents pour la fourniture et l’achat de l’élec­
tricité qui sont nécessaires à des fins d’ajustement. En 
l’absence de marché liquide, les autorités de régulation 
nationales devraient jouer un rôle actif pour veiller à ce que 
les tarifs d’ajustement soient non discriminatoires et reflè­
tent les coûts. En même temps, des incitations appropriées 
devraient être fournies pour équilibrer les entrées et les sor­
ties d’électricité et ne pas mettre le système en danger. Les 
gestionnaires de réseau de transport devraient faciliter la 
participation des clients finals et des groupements de 
clients finals aux marchés de réserve et d’ajustement.

(36) Les autorités de régulation nationales devraient pouvoir 
fixer ou approuver les tarifs, ou les méthodes de calcul des 
tarifs, sur la base d’une proposition du gestionnaire de 
réseau de transport ou du ou des gestionnaires de réseau de 
distribution, ou sur la base d’une proposition agréée par 
ces gestionnaires et les utilisateurs du réseau. Dans l’exécu­
tion de ces tâches, les autorités de régulation nationales 
devraient veiller à ce que les tarifs de transport et de distri­
bution soient non discriminatoires et reflètent les coûts, et 
devraient tenir compte des coûts de réseau marginaux évi­
tés à long terme grâce à la production distribuée et aux 
mesures de gestion de la demande.

(37) Les régulateurs de l’énergie devraient avoir le pouvoir de 
prendre des décisions contraignantes relativement à des 
entreprises d’électricité et d’infliger des sanctions efficaces, 
proportionnées et dissuasives à l’encontre de celles qui ne 
respectent pas les obligations qui leur incombent, ou de 
suggérer qu’une juridiction compétente leur inflige de tel­
les sanctions. Il y a lieu de conférer également aux régula­
teurs de l’énergie le pouvoir d’arrêter, indépendamment de 
l’application des règles en matière de concurrence, des 
mesures propres à avantager les consommateurs en favo­
risant la concurrence effective nécessaire au bon fonction­
nement du marché intérieur de l’électricité. La mise en 
place de centrales électriques virtuelles — c’est-à-dire de 
programmes de cession d’électricité par lesquels des entre­
prises d’électricité sont tenues de vendre à des fournisseurs 
intéressés ou de mettre à leur disposition un certain volume 
d’électricité, ou de donner auxdits fournisseurs accès à une 
partie de leur capacité de production pendant un certain 
temps — constitue l’une des mesures envisageables qui 
peut être utilisée pour promouvoir une concurrence effec­
tive et assurer le bon fonctionnement du marché. En outre, 
il y a lieu de conférer aux régulateurs de l’énergie le pou­
voir de contribuer à assurer un service universel et public 
de grande qualité, dans le respect de l’ouverture du marché 
et dans un souci de protection des clients vulnérables, et de 
garantir le plein effet des mesures de protection des 
consommateurs. Ces dispositions devraient être sans pré­
judice des pouvoirs de la Commission relatifs à l’applica­
tion des règles de concurrence, notamment l’examen des 
concentrations de dimension communautaire, et des règles 
relatives au marché intérieur, telles que la libre circulation 
des capitaux. L’organisme indépendant auprès duquel une 
partie lésée par la décision d’un régulateur national peut 
exercer un recours pourrait être un tribunal ou une autre 
forme de juridiction habilité à procéder à un contrôle 
juridictionnel.

(38) Toute harmonisation des pouvoirs des autorités de régula­
tion nationales devrait inclure les pouvoirs de prévoir des 
incitations pour les entreprises d’électricité, et d’infliger des 
sanctions effectives, proportionnées et dissuasives aux 
entreprises d’électricité, ou de proposer qu’une juridiction 
compétente inflige de telles sanctions. De plus, les autori­
tés de régulation devraient avoir le pouvoir d’exiger des 
entreprises d’électricité les informations pertinentes, de 
mener des enquêtes appropriées et suffisantes et de régler 
les litiges.

(39) Le marché intérieur de l’électricité souffre d’un manque de 
liquidité et de transparence qui entrave l’attribution efficace 
des ressources, la couverture des risques et l’entrée de nou­
veaux arrivants. Il faut renforcer la compétitivité et la sécu­
rité de l’approvisionnement en facilitant l’intégration des 
nouvelles centrales électriques au réseau électrique dans 
tous les États membres et en encourageant en particulier 
les nouveaux venus sur le marché. Compte tenu de la 
nécessité d’augmenter la confiance dans le marché, la liqui­
dité de ce dernier et le nombre d’acteurs, la surveillance 
réglementaire des entreprises actives dans la fourniture 
d’électricité devrait être renforcée. Ces exigences devraient 
être sans préjudice du droit communautaire existant 
concernant les marchés financiers, et compatibles avec 
celui-ci. Les régulateurs de l’énergie et les régulateurs des 
marchés financiers devraient coopérer afin de s’aider 
mutuellement à avoir une vue d’ensemble des marchés 
concernés.

(40) Avant l’adoption, par la Commission, d’orientations défi­
nissant plus en détail les exigences en matière de conser­
vation des données, l’agence de coopération des régulateurs 
de l’énergie établie par le règlement (CE) no 713/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 13  juillet 2009 ins­
tituant une agence de coopération des régulateurs de l’éner­
gie

(1)  Voir page 1 du présent Journal officiel.

 ( a n«l’» ) et le comité européen des régulateurs 
des marchés de valeurs mobilières (le «CERVM») établi par 
la décision 2009/77/CE de la Commission

(2)  JO L 25 du 29.1.2009, p. 18.

 ( a n 
concerter et conseiller la Commission sur leur teneur. 
L’agence et le CERVM devraient également coopérer afin de 
déterminer s’il y a lieu de soumettre les transactions effec­
tuées dans le cadre de contrats de fourniture d’électricité et 
des instruments dérivés sur l’électricité à des obligations de 
transparence préalables ou postérieures aux échanges, de 
donner leur avis sur ce point, et, dans l’affirmative, d’étu­
dier la teneur de ces obligations.

(41) Les États membres ou, si un État membre le prévoit, l’auto­
rité de régulation, devraient encourager le développement 
de contrats de fourniture interruptible.

(42) Tous les secteurs de l’industrie et du commerce commu­
nautaires, et notamment les petites et moyennes entrepri­
ses, ainsi que tous les citoyens de l’Union, qui bénéficient 
des avantages économiques du marché intérieur, devraient
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pouvoir bénéficier également de niveaux élevés de protec­
tion des consommateurs, en particulier les clients résiden­
tiels, et, lorsque les États membres le jugent opportun, les 
petites entreprises devraient également être en mesure de 
bénéficier des garanties du service public, en particulier en 
matière de sécurité d’approvisionnement et de tarifs raison­
nables, pour des raisons d’équité, de compétitivité et, indi­
rectement, de création d’emplois. Ces clients devraient 
également bénéficier de la faculté de choix, d’un traitement 
équitable, de possibilités de représentation et de mécanis­
mes de règlement des litiges.

(43) La quasi-totalité des États membres ont choisi d’ouvrir le 
marché de la production d’électricité à la concurrence au 
moyen d’une procédure d’autorisation transparente. Tou­
tefois, les États membres devraient assurer la possibilité de 
contribuer à la sécurité d’approvisionnement par le recours 
à une procédure d’appel d’offres ou à une procédure équi­
valente au cas où la capacité de production d’électricité 
construite sur la base de la procédure d’autorisation ne 
serait pas suffisante. Les États membres devraient avoir la 
possibilité, dans l’intérêt de la protection de l’environne­
ment et de la promotion de nouvelles technologies nais­
santes, de lancer un appel d’offres pour la fourniture de 
nouvelles capacités, sur la base de critères publiés. Ces nou­
velles capacités comprennent, entre autres, l’électricité pro­
duite à partir de sources d’énergie renouvelables et la 
production combinée chaleur-électricité.

(44) Pour assurer la sécurité d’approvisionnement, il convient 
de surveiller l’équilibre entre l’offre et la demande dans les 
différents États membres et d’établir ensuite un rapport sur 
la situation au niveau communautaire, en tenant compte 
de la capacité d’interconnexion entre zones. Cette sur­
veillance devrait avoir lieu suffisamment tôt pour que des 
mesures appropriées puissent être prises si la sécurité 
d’approvisionnement se trouvait compromise. La mise en 
place et la maintenance de l’infrastructure de réseau néces­
saire, y compris la capacité d’interconnexion, devraient 
contribuer à un approvisionnement stable en électricité. La 
maintenance et la construction des infrastructures de 
réseau nécessaires, y compris la capacité d’interconnexion 
et la production d’électricité décentralisée, sont des élé­
ments importants pour assurer un approvisionnement sta­
ble en électricité.

(45) Les États membres devraient veiller à ce que les clients rési­
dentiels et, lorsqu’ils le jugent approprié, les petites entre­
prises, aient le droit d’être approvisionnés en électricité 
d’une qualité bien définie à des prix clairement compara­
bles, transparents et raisonnables. Afin de maintenir le ser­
vice public à un niveau élevé dans la Communauté, il 
convient que les États membres communiquent régulière­
ment à la Commission toutes les mesures qu’ils ont prises 
pour atteindre les objectifs de la présente directive. La 
Commission devrait publier régulièrement un rapport qui 
analyse les mesures prises au niveau national pour attein­
dre les objectifs de service public et qui compare leur effi­
cacité relative, afin de formuler des recommandations sur 
les mesures à prendre au niveau national pour atteindre un 

niveau élevé de service public. Il convient que les États 
membres prennent les mesures nécessaires pour protéger 
les consommateurs vulnérables dans le contexte du mar­
ché intérieur de l’électricité. Ces mesures peuvent être dif­
férentes selon les circonstances particulières de l’État 
membre concerné et peuvent inclure des mesures spécifi­
ques concernant le paiement des factures d’électricité ou 
des mesures plus générales prises dans le cadre du système 
de sécurité sociale. Lorsque le service universel est égale­
ment assuré aux petites entreprises, les mesures visant à 
faire en sorte que ce service universel soit fourni peuvent 
différer selon qu’elles visent des clients résidentiels ou des 
petites entreprises.

(46) Le respect des obligations de service public est un élément 
essentiel de la présente directive, et il est important que des 
normes minimales communes, respectées par tous les États 
membres, soient fixées dans la présente directive, en pre­
nant en compte les objectifs de la protection des consom­
mateurs, de la sécurité d’approvisionnement, de la 
protection de l’environnement et de l’égalité des niveaux de 
concurrence dans tous les États membres. Il est important 
que les exigences relatives au service public puissent être 
interprétées sur une base nationale, compte tenu des condi­
tions nationales et dans le respect du droit communautaire.

(47) Il convient que les États membres puissent désigner un 
fournisseur de dernier recours. Ce fournisseur peut être le 
département des ventes d’une entreprise verticalement inté­
grée qui exerce également des fonctions de distribution, à 
condition que celle-ci remplisse les conditions en matière 
de dissociation établies par la présente directive.

(48) Il convient que les mesures mises en œuvre par les États 
membres pour atteindre les objectifs en matière de cohé­
sion économique et sociale puissent inclure notamment 
des incitations économiques adéquates, en ayant recours, le 
cas échéant, à tous les instruments nationaux et commu­
nautaires existants. Ces instruments peuvent comprendre 
des régimes de responsabilité en vue de garantir les inves­
tissements nécessaires.

(49) Dans la mesure où les dispositions prises par les États 
membres pour remplir les obligations de service public 
constituent des aides d’État au sens de l’article 87, paragra­
phe  1, du traité, les États membres sont tenus d’en infor­
mer la Commission en vertu de l’article 88, paragraphe 3, 
du traité.

(50) Il convient de renforcer encore les obligations de service 
public, y compris en matière de service universel, et les 
normes minimales communes qui en résultent, afin que 
tous les consommateurs, en particulier les consommateurs 
vulnérables, puissent profiter de la concurrence et bénéfi­
cier de prix équitables. Les obligations de service public 
devraient être définies au niveau national, en tenant compte 
du contexte national. Le droit communautaire devrait, 
cependant, être respecté par les États membres. Les citoyens 
de l’Union et, lorsque les États membres le jugent oppor­
tun, les petites entreprises devraient bénéficier d’obliga­
tions de service public, en particulier en ce qui concerne la

RF06/112L



 

sécurité d’approvisionnement, et de prix raisonnables. Un 
aspect essentiel de la fourniture d’énergie aux clients réside 
dans l’accès à des données de consommation objectives et 
transparentes. Ainsi, les consommateurs devraient avoir 
accès aux données de consommation qui les concernent et 
connaître les prix et les coûts des services correspondants 
pour pouvoir inviter les concurrents à leur faire une offre 
sur cette base. Il convient également de garantir aux 
consommateurs le droit d’être dûment informés de leur 
consommation d’énergie. Les paiements anticipés 
devraient refléter la consommation probable d’électricité et 
les différents systèmes de paiement devraient être non dis­
criminatoires. La fourniture suffisamment fréquente 
d’informations sur les coûts de l’énergie aux consomma­
teurs sera un facteur d’incitation en faveur des économies 
d’énergie, la clientèle pouvant ainsi être directement infor­
mée des effets produits par les investissements en faveur de 
l’efficacité énergétique et par les changements de compor­
tement. À cet égard, la pleine mise en œuvre de la directive 
2006/32/CE du Parlement européen et du Conseil du
5 avril 2006 relative à l’efficacité énergétique dans les uti­
lisations finales et aux services énergétiques

(1)  JO L 114 du 27.4.2006, p. 64.

 ( a 
consommateurs à réduire leurs coûts énergétiques.

(51) Il convient que les intérêts des consommateurs soient au 
cœur de la présente directive et que la qualité du service 
constitue une responsabilité centrale pour les entreprises 
d’électricité. Les droits existants des consommateurs doi­
vent être renforcés et garantis, et ils devraient inclure une 
plus grande transparence. La protection du consommateur 
devrait garantir, dans le contexte de la Communauté au 
sens large, que tous les consommateurs bénéficient d’un 
marché compétitif. Les États membres ou, si un État mem­
bre le prévoit, les autorités de régulation, devraient veiller 
au respect des droits des consommateurs.

(52) Les consommateurs devraient pouvoir disposer d’informa­
tions claires et compréhensibles sur leurs droits vis-à-vis du 
secteur énergétique. La Commission devrait établir, après 
consultation des parties intéressées, notamment les États 
membres, les autorités de régulation nationales, les orga­
nisations de consommateurs et les entreprises d’électricité, 
un aide-mémoire du consommateur d’énergie, facile 
d’accès et convivial, qui donne aux consommateurs des 
informations pratiques sur leurs droits. Cet aide-mémoire 
devrait être fourni à tous les consommateurs et mis à la dis­
position du public.

(53) La pauvreté énergétique est un problème croissant au sein 
de la Communauté. Les États membres qui sont concernés 
par ce problème devraient donc, s’ils ne l’ont déjà fait, éla­
borer des plans d’action nationaux ou d’autres cadres 
appropriés pour lutter contre la pauvreté énergétique afin 
de réduire le nombre de personnes qui sont dans cette 
situation. En tout état de cause, les États membres devraient 
garantir la fourniture d’énergie nécessaire aux clients vul­
nérables. Pour ce faire, ils pourraient avoir recours à une 

approche intégrée, par exemple dans le cadre de la politi­
que sociale, et inclure parmi les mesures des actions de 
politique sociale ou d’amélioration de la performance éner­
gétique des logements. À tout le moins, la présente direc­
tive devrait permettre des politiques nationales en faveur 
des clients vulnérables.

(54) Des moyens de règlement des litiges efficaces et accessibles 
à tous les consommateurs sont la garantie d’une meilleure 
protection des consommateurs. Les États membres 
devraient mettre en place des procédures rapides et effica­
ces pour le traitement des plaintes.

(55) Il devrait être possible de baser l’introduction de systèmes 
intelligents de mesure sur une évaluation économique. Si 
cette évaluation conclut que l’introduction de tels systèmes 
de mesure n’est raisonnable d’un point de vue économique 
et rentable que pour les consommateurs dépassant un cer­
tain niveau de consommation d’électricité, les États mem­
bres devraient pouvoir tenir compte de ce constat lors de 
la mise en place des systèmes intelligents de mesure.

(56) Les prix du marché devraient donner de bonnes incitations 
pour le développement du réseau et l’investissement dans 
de nouvelles capacités de production d’électricité.

(57) Il devrait être de la plus haute importance pour les États 
membres de promouvoir une concurrence équitable et un 
accès aisé à différents fournisseurs et de favoriser les nou­
velles capacités de production d’électricité, afin de permet­
tre aux consommateurs de profiter pleinement des 
opportunités d’un marché intérieur de l’électricité libéralisé.

(58) Dans l’optique de la création d’un marché intérieur de 
l’électricité, il convient que les États membres favorisent 
l’intégration de leurs marchés nationaux et la coopération 
des gestionnaires de réseau à l’échelon communautaire et 
national, en incorporant aussi des systèmes isolés qui for­
ment des «îlots électriques» subsistant dans la 
Communauté.

(59) Le développement d’un véritable marché intérieur de l’élec­
tricité, grâce à un réseau interconnecté dans toute la Com­
munauté, devrait être l’un des objectifs principaux de la 
présente directive et les aspects réglementaires ayant trait 
aux interconnexions transfrontalières et aux marchés 
régionaux devraient dès lors constituer une des principales 
missions des autorités de régulation, le cas échéant en 
étroite coopération avec l’agence.

(60) L’un des principaux objectifs de la présente directive devrait 
également être d’assurer des règles communes pour un 
véritable marché intérieur et une large offre d’électricité 
accessible à tous. À cette fin, des prix du marché non faus­
sés seraient une incitation aux interconnexions transfron­
talières et aux investissements dans de nouvelles capacités 
de production d’énergie tout en aboutissant, à long terme, 
à la convergence des prix.

(61) Les autorités de régulation devraient également fournir des 
informations sur le marché pour permettre à la Commis­
sion de remplir sa fonction d’observation et de surveillance 
du marché intérieur de l’électricité et de son évolution à 
court, moyen et long terme, notamment en ce qui concerne
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les capacités de production, les diverses sources de produc­
tion d’électricité, les infrastructures de transport et de 
distribution, la qualité du service, les échanges transfron­
taliers, la gestion de la congestion, les investissements, les 
prix de gros et de détail, la liquidité du marché, ainsi que 
les améliorations en matière de protection de l’environne­
ment et d’efficacité. Les autorités de régulation nationales 
devraient signaler aux autorités de la concurrence et à la 
Commission les États membres dans lesquels les tarifs 
entravent la concurrence et le bon fonctionnement du 
marché.

(62) Étant donné que l’objectif de la présente directive, à savoir 
la création d’un marché intérieur de l’électricité pleinement 
opérationnel, ne peut pas être réalisé de manière suffisante 
par les États membres et peut donc être mieux réalisé au 
niveau communautaire, la Communauté peut prendre des 
mesures, conformément au principe de subsidiarité consa­
cré à l’article  5 du traité. Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente 
directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre 
cet objectif.

(63) Conformément au règlement (CE) no  714/2009 du Parle­
ment européen et du Conseil du 13  juillet 2009 sur les 
conditions d’accès au réseau pour les échanges transfron­
taliers d’électricité

(1)  Voir page 15 du présent Journal officiel.

 ( a 
orientations pour assurer le degré d’harmonisation néces­
saire. Ces orientations, qui sont des mesures de mise en 
œuvre contraignantes, constituent, également en ce qui 
concerne certaines dispositions de la présente directive, un 
instrument utile susceptible d’être adapté rapidement le cas 
échéant.

(64) Il y a lieu d’arrêter les mesures nécessaires pour la mise en 
œuvre de la présente directive en conformité avec la déci­
sion 1999/468/CE du Conseil du 28  juin 1999 fixant les 
modalités de l’exercice des compétences d’exécution confé­
rées à la Commission

(2)  JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.

 (

(65) Il convient en particulier d’habiliter la Commission à adop­
ter des orientations visant à assurer le degré d’harmonisa­
tion minimal requis pour atteindre l’objectif de la présente 
directive. Ces mesures ayant une portée générale et ayant 
pour objet de modifier des éléments non essentiels de la 
présente directive en la complétant par l’ajout de nouveaux 
éléments non essentiels, elles doivent être arrêtées selon la 
procédure de réglementation avec contrôle prévue à l’arti­
cle 5 bis de la décision 1999/468/CE.

(66) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel
«Mieux légiférer»

(3)  JO C 321 du 31.12.2003, p. 1.

 ( a 
établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de la Commu­
nauté, leurs propres tableaux, qui illustrent, dans la mesure 
du possible, la concordance entre la présente directive et 
les mesures de transposition, et à les rendre publics.

(67) Compte tenu de la portée des modifications apportées à la 
directive 2003/54/CE, il est souhaitable, dans un souci de 
clarté et de rationalisation, de procéder à une refonte des 
dispositions en question en les réunissant en un seul texte 
dans une nouvelle directive.

(68) La présente directive respecte les droits fondamentaux et 
observe les principes reconnus notamment par la charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE  I

OBJET, CHAMP D’APPLICATION ET DÉFINITIONS

Article premier

Objet et champ d’application

La présente directive établit des règles communes concernant la 
production, le transport, la distribution et la fourniture d’électri­
cité, ainsi que des dispositions relatives à la protection des 
consommateurs, en vue de l’amélioration et de l’intégration de 
marchés de l’électricité compétitifs dans la Communauté. Elle défi­
nit les modalités d’organisation et de fonctionnement du secteur 
de l’électricité, l’accès ouvert au marché, les critères et les procé­
dures applicables en ce qui concerne les appels d’offres et l’octroi 
des autorisations ainsi que l’exploitation des réseaux. Elle définit 
également les obligations de service universel et les droits des 
consommateurs d’électricité, et clarifie les obligations en matière 
de concurrence.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, on entend par:

1. «production», la production d’électricité;

2. «producteur», une personne physique ou morale produisant 
de l’électricité;

3. «transport», le transport d’électricité sur le réseau à très haute 
tension et à haute tension interconnecté aux fins de fourni­
ture à des clients finals ou à des distributeurs, mais ne com­
prenant pas la fourniture;

4. «gestionnaire de réseau de transport», une personne physique 
ou morale responsable de l’exploitation, de la maintenance et, 
si nécessaire, du développement du réseau de transport dans 
une zone donnée et, le cas échéant, de ses interconnexions 
avec d’autres réseaux, et chargée de garantir la capacité à long 
terme du réseau à satisfaire une demande raisonnable de 
transport d’électricité;

5. «distribution», le transport d’électricité sur des réseaux de dis­
tribution à haute, à moyenne et à basse tension aux fins de 
fourniture à des clients, mais ne comprenant pas la 
fourniture;
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6. «gestionnaire de réseau de distribution», une personne physi­
que ou morale responsable de l’exploitation, de la mainte­
nance et, si nécessaire, du développement du réseau de 
distribution dans une zone donnée et, le cas échéant, de ses 
interconnexions avec d’autres réseaux, et chargée de garantir 
la capacité à long terme du réseau à satisfaire une demande 
raisonnable de distribution d’électricité;

7. «client», un client grossiste ou final d’électricité;

8. «client grossiste», une personne physique ou morale qui 
achète de l’électricité pour la revendre à l’intérieur ou à l’exté­
rieur du réseau où elle est installée;

9. «client final», un client achetant de l’électricité pour sa 
consommation propre;

10. «client résidentiel», un client achetant de l’électricité pour sa
propre consommation domestique, ce qui exclut les activités
commerciales ou professionnelles;

11. «client non résidentiel», une personne physique ou morale
achetant de l’électricité non destinée à son usage domestique,
y compris les producteurs et les clients grossistes;

12. «client éligible», un client qui est libre d’acheter de l’électricité
au fournisseur de son choix au sens de l’article 33;

13. «interconnexion», les équipements utilisés pour interconnec­
ter les réseaux électriques;

14. «réseau interconnecté», un réseau constitué de plusieurs
réseaux de transport et de distribution reliés entre eux par
une ou plusieurs interconnexions;

15. «ligne directe», une ligne d’électricité reliant un site de pro­
duction isolé à un client isolé ou une ligne d’électricité reliant
un producteur d’électricité et une entreprise de fourniture
d’électricité pour approvisionner directement leurs propres
établissements, filiales et clients éligibles;

16. «ordre de préséance économique», le classement des sources
d’approvisionnement en électricité selon des critères
économiques;

17. «service auxiliaire», un service nécessaire à l’exploitation d’un
réseau de transport ou de distribution;

18. «utilisateur du réseau», une personne physique ou morale ali­
mentant un réseau de transport ou de distribution ou desser­
vie par un de ces réseaux;

19. «fourniture», la vente, y compris la revente, d’électricité à des
clients;

20. «entreprise intégrée d’électricité», une entreprise verticalement
ou horizontalement intégrée;

21. «entreprise verticalement intégrée», une entreprise d’électri­
cité ou un groupe d’entreprises d’électricité qui confie direc­
tement ou indirectement à la même personne ou aux mêmes
personnes l’exercice du contrôle, et qui assure au moins une
des fonctions suivantes: transport ou distribution, et au
moins une des fonctions suivantes: production ou fourniture
d’électricité;

22. «entreprise liée», une entreprise liée au sens de l’article 41 de
la septième directive 83/349/CEE du Conseil du 13 juin 1983
fondée sur l’article  44, paragraphe  2, point  g)

(*)  Le titre de la directive 83/349/CEE a été adapté pour tenir compte de
la renumérotation des articles du traité instituant la Communauté
européenne en conformité avec l’article 12 du traité d’Amsterdam; la
référence initiale était faite à l’article 54, paragraphe 3, point g).

 (
concernant les comptes consolidés

(1)  JO L 193 du 18.7.1983, p. 1.

 (
associée au sens de l’article  33, paragraphe  1, de ladite
directive, et/ou une entreprise appartenant aux mêmes
actionnaires;

23. «entreprise horizontalement intégrée», une entreprise assu­
rant au moins une des fonctions suivantes: production pour
la vente, transport, distribution ou fourniture d’électricité,
ainsi qu’une autre activité en dehors du secteur de l’électricité;

24. «procédure d’appel d’offres», la procédure par laquelle des
besoins additionnels et des capacités de renouvellement pla­
nifiés sont couverts par des fournitures en provenance d’ins­
tallations de production nouvelles ou existantes;

25. «planification à long terme», la planification des besoins
d’investissement en capacité de production, de transport et de
distribution dans une perspective à long terme, en vue de
satisfaire la demande en électricité du réseau et d’assurer
l’approvisionnement des clients;

26. «petit réseau isolé», tout réseau qui a une consommation infé­
rieure à 3 000 GWh en 1996, et qui peut être interconnecté
avec d’autres réseaux pour une quantité inférieure à 5 % de sa
consommation annuelle;

27. «micro réseau isolé», tout réseau qui a eu une consommation
inférieure à  500 GWh en 1996, et qui n’est pas connecté à
d’autres réseaux;

28. «sécurité», à la fois la sécurité d’approvisionnement et de four­
niture d’électricité et la sécurité technique;

29. «efficacité énergétique/gestion de la demande», une approche
globale ou intégrée visant à influencer l’importance et le
moment de la consommation d’électricité afin de réduire la
consommation d’énergie primaire et les pointes de charge, en
donnant la priorité aux investissements en mesures d’effica­
cité énergétique ou d’autres mesures, telles que les contrats de
fourniture interruptible, plutôt qu’aux investissements desti­
nés à accroître la capacité de production, si les premiers cons­
tituent l’option la plus efficace et économique, en tenant
compte des incidences positives sur l’environnement d’une
réduction de la consommation d’énergie, ainsi que des aspects
de sécurité d’approvisionnement et de coûts de distribution
qui y sont liés;
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30. «sources d’énergie renouvelables», les sources d’énergie non
fossiles renouvelables (énergie éolienne, solaire, géothermi­
que, houlomotrice, marémotrice et hydroélectrique, bio­
masse, gaz de décharge, gaz des stations d’épuration d’eaux
usées et biogaz);

31. «production distribuée», les centrales de production reliées au
réseau de distribution;

32. «contrat de fourniture d’électricité», un contrat portant sur la
fourniture d’électricité, à l’exclusion des instruments dérivés
sur l’électricité;

33. «instrument dérivé sur l’électricité», un instrument financier
visé à l’annexe  I, section  C, points  5, 6 ou  7, de la directive
2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril
2004 concernant les marchés d’instruments financiers

(1)  JO L 145 du 30.4.2004, p. 1.

 (
lorsque ledit instrument porte sur l’électricité;

34. «contrôle», les droits, contrats ou autres moyens qui confè­
rent, seuls ou conjointement et, compte tenu des circonstan­
ces de fait ou de droit, la possibilité d’exercer une influence
déterminante sur l’activité d’une entreprise, et notamment:

a) des droits de propriété ou de jouissance sur tout ou par­
tie des biens d’une entreprise;

b) des droits ou des contrats qui confèrent une influence
déterminante sur la composition, les délibérations ou les
décisions des organes d’une entreprise;

35. «entreprise d’électricité», toute personne physique ou morale
qui remplit au moins une des fonctions suivantes: la produc­
tion, le transport, la distribution, la fourniture ou l’achat
d’électricité et qui assure les missions commerciales, techni­
ques ou de maintenance liées à ces fonctions, à l’exclusion des
clients finals.

CHAPITRE  II

RÈGLES GÉNÉRALES D’ORGANISATION DU SECTEUR

Article 3

Obligations de service public et protection
des consommateurs

1. Les États membres, sur la base de leur organisation institu­
tionnelle et dans le respect du principe de subsidiarité, veillent à
ce que les entreprises d’électricité, sans préjudice du paragraphe 2,
soient exploitées conformément aux principes de la présente
directive, en vue de réaliser un marché de l’électricité concurren­
tiel, sûr et durable sur le plan environnemental, et s’abstiennent de
toute discrimination pour ce qui est des droits et des obligations
de ces entreprises.

2. En tenant pleinement compte des dispositions pertinentes
du traité, en particulier de son article 86, les États membres peu­
vent imposer aux entreprises du secteur de l’électricité, dans l’inté­
rêt économique général, des obligations de service public qui
peuvent porter sur la sécurité, y compris la sécurité d’approvision­
nement, la régularité, la qualité et le prix de la fourniture, ainsi que
la protection de l’environnement, y compris l’efficacité énergéti­
que, l’énergie produite à partir de sources d’énergie renouvelables
et la protection du climat. Ces obligations sont clairement défi­
nies, transparentes, non discriminatoires et vérifiables et garantis­
sent aux entreprises d’électricité de la Communauté un égal accès
aux consommateurs nationaux. En matière de sécurité d’approvi­
sionnement, d’efficacité énergétique/gestion de la demande et
pour atteindre les objectifs environnementaux et les objectifs
concernant l’énergie produite à partir de sources d’énergie renou­
velables, visés au présent paragraphe, les États membres peuvent
mettre en œuvre une planification à long terme, en tenant compte
du fait que des tiers pourraient vouloir accéder au réseau.

3. Les États membres veillent à ce que tous les clients résiden­
tiels et, lorsqu’ils le jugent approprié, les petites entreprises (à
savoir les entreprises employant moins de 50 personnes et dont
le chiffre d’affaires ou le bilan annuel n’excède pas
10 000 000  EUR) aient le droit de bénéficier du service univer­
sel, c’est-à-dire du droit d’être approvisionnés, sur leur territoire,
en électricité d’une qualité définie, et ce à des prix raisonnables,
aisément et clairement comparables, transparents et non discri­
minatoires. Pour assurer la fourniture d’un service universel, les
États membres peuvent désigner un fournisseur de dernier
recours. Les États membres imposent aux entreprises de distribu­
tion l’obligation de raccorder les clients à leur réseau aux condi­
tions et tarifs fixés conformément à la procédure définie à
l’article 37, paragraphe 6. Rien dans la présente directive n’empê­
che les États membres de renforcer la position sur le marché des
consommateurs résidentiels ainsi que des petits et moyens
consommateurs en promouvant les possibilités de regroupement
volontaire en vue de la représentation de cette catégorie de
consommateurs.

Le premier alinéa est mis en œuvre d’une manière transparente et
non discriminatoire et n’empêche pas l’ouverture du marché pré­
vue à l’article 33.

4. Les États membres veillent à ce que tous les clients aient le
droit de se procurer leur électricité auprès du fournisseur de leur
choix, sous réserve de son accord, indépendamment de l’État
membre dans lequel il est enregistré, aussi longtemps que le four­
nisseur suit les règles applicables en matière de transactions et
d’ajustement. À cet égard, les États membres prennent toutes les
mesures nécessaires pour garantir que les procédures administra­
tives ne constituent pas une discrimination envers les entreprises
déjà enregistrées en tant que fournisseurs dans un autre État
membre.

5. Les États membres veillent à ce que: 

a) si un client souhaite changer de fournisseur, dans le respect
des termes et conditions des contrats, ce changement soit
effectué par l’opérateur ou les opérateurs concernés dans un
délai de trois semaines; et

b) les clients aient le droit de recevoir toutes les données perti­
nentes concernant leur consommation.

Les États membres veillent à ce que les droits visés au premier ali­
néa, points  a) et  b), soient accordés aux clients, sans discrimina­
tion en matière de coût, d’investissement et de temps.
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6. Lorsqu’une compensation financière, d’autres formes de
compensation ou des droits exclusifs offerts par un État membre
pour l’accomplissement des obligations visées aux paragraphes 2
et  3 sont octroyés, c’est d’une manière non discriminatoire et
transparente.

7. Les États membres prennent les mesures appropriées pour
protéger les clients finals et veillent en particulier à garantir une
protection adéquate aux consommateurs vulnérables. Dans ce
contexte, chaque État membre définit le concept de consomma­
teurs vulnérables, en faisant éventuellement référence à la pau­
vreté énergétique et, notamment, à l’interdiction de l’interruption
de la connexion à l’électricité de ces clients lorsqu’ils traversent des
difficultés. Les États membres veillent à ce que les droits et les obli­
gations relatifs aux consommateurs vulnérables soient respectés.
En particulier, ils prennent des mesures pour protéger les clients
finals dans les régions reculées. Ils garantissent un niveau de pro­
tection élevé des consommateurs, notamment en ce qui concerne
la transparence des termes et conditions des contrats, l’informa­
tion générale et les mécanismes de règlement des litiges. Les États
membres veillent à ce que le client éligible puisse effectivement
changer aisément de fournisseur. En ce qui concerne au moins les
clients résidentiels, ces mesures incluent celles figurant à
l’annexe I.

8. Les États membres prennent des mesures appropriées, telles
que des plans nationaux d’action dans le domaine de l’énergie, des
prestations au titre des régimes de sécurité sociale pour assurer
aux consommateurs vulnérables l’approvisionnement nécessaire
en électricité, ou des aides à l’amélioration de l’efficacité énergéti­
que, afin de lutter contre la pauvreté énergétique là où elle se pré­
sente, y compris dans le contexte plus large de la pauvreté en
général. De telles mesures ne font pas obstacle à l’ouverture effec­
tive du marché, prévue à l’article  33, ni au bon fonctionnement
du marché, et sont notifiées à la Commission, le cas échéant,
conformément au paragraphe 15 du présent article. Cette notifi­
cation peut également inclure les mesures prises dans le cadre du
système général de sécurité sociale.

9. Les États membres s’assurent que les fournisseurs d’électri­
cité spécifient dans ou avec les factures et dans les documents pro­
motionnels envoyés aux clients finals: 

a) la contribution de chaque source d’énergie à la totalité des
sources d’énergie utilisées par le fournisseur au cours de
l’année écoulée d’une manière compréhensible et, au niveau
national, clairement comparable;

b) au minimum les sources de référence existantes, telles que les
pages web par exemple, où des informations concernant
l’impact environnemental, au moins en ce qui concerne les
émissions de CO2 et les déchets radioactifs résultant de la
production d’électricité à partir de la totalité des sources
d’énergie utilisées par le fournisseur au cours de l’année écou­
lée, sont à la disposition du public;

c) des informations concernant leurs droits en matière de voies
de règlement des litiges à leur disposition en cas de litige.

Pour ce qui a trait aux points a) et b) du premier alinéa, en ce qui
concerne l’électricité obtenue par l’intermédiaire d’une bourse de
l’électricité ou importée d’une entreprise située à l’extérieur de la
Communauté, des chiffres agrégés fournis par la bourse ou l’entre­
prise en question au cours de l’année écoulée peuvent être utilisés.

L’autorité de régulation ou toute autre autorité nationale compé­
tente prend les mesures nécessaires pour garantir que les
informations données par les fournisseurs à leurs clients confor­
mément au présent article sont fiables et fournies, au niveau
national, d’une manière clairement comparable.

10. Les États membres prennent des mesures pour atteindre les
objectifs en matière de cohésion économique et sociale et de pro­
tection de l’environnement, qui comprennent, le cas échéant, des
mesures d’efficacité énergétique/gestion de la demande ainsi que
des moyens de lutte contre le changement climatique, et de sécu­
rité d’approvisionnement. Ces mesures peuvent inclure notam­
ment des incitations économiques adéquates, en ayant recours,
le cas échéant, à tous les instruments nationaux et communau­
taires existants, pour la maintenance et la construction des
infrastructures de réseau nécessaires, y compris la capacité
d’interconnexion.

11. Afin de promouvoir l’efficacité énergétique, les États mem­
bres ou, si un État membre le prévoit, l’autorité de régulation,
recommandent vivement aux entreprises d’électricité d’optimiser
l’utilisation de l’électricité, par exemple en proposant des services
de gestion de l’énergie, en élaborant des formules tarifaires nova­
trices ou, le cas échéant, en introduisant des systèmes de mesure
ou des réseaux intelligents.

12. Les États membres veillent à la mise en place de guichets
uniques afin de fournir aux consommateurs l’ensemble des infor­
mations nécessaires concernant leurs droits, la législation en
vigueur et les voies de règlement des litiges à leur disposition en
cas de litige. Ces guichets uniques peuvent faire partie de centres
d’information générale des consommateurs.

13. Les États membres veillent à mettre en place un méca­
nisme indépendant, comme un médiateur de l’énergie ou un orga­
nisme de consommateurs, de façon à assurer un traitement
efficace des plaintes et le règlement extrajudiciaire des litiges.

14. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les
dispositions des articles 7, 8, 32 et/ou 34 si leur application ris­
que d’entraver l’accomplissement, en droit ou en fait, des obliga­
tions imposées aux entreprises d’électricité dans l’intérêt
économique général et pour autant que le développement des
échanges n’en soit pas affecté dans une mesure qui serait contraire
aux intérêts de la Communauté. Les intérêts de la Communauté
comprennent, entre autres, la concurrence en ce qui concerne les
clients éligibles conformément à la présente directive et à l’arti­
cle 86 du traité.

15. Les États membres informent la Commission, lors de la
mise en œuvre de la présente directive, de toutes les mesures qu’ils
ont prises pour remplir les obligations de service universel et de
service public, y compris la protection des consommateurs et la
protection de l’environnement, et de leurs effets éventuels sur la
concurrence nationale et internationale, que ces mesures nécessi­
tent ou non une dérogation à la présente directive. Ils notifient
ensuite à la Commission, tous les deux ans, toute modification
apportée à ces mesures, que celles-ci nécessitent ou non une déro­
gation à la présente directive.
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16. La Commission établit, en consultant les parties intéres­
sées, notamment les États membres, les autorités de régulation
nationales, les organisations de consommateurs, les entreprises
d’électricité et, sur la base des progrès déjà accomplis, les parte­
naires sociaux, un aide-mémoire du consommateur d’énergie,
clair et bref, qui donne des informations pratiques sur les droits
des consommateurs d’énergie. Les États membres veillent à ce que
les fournisseurs d’électricité ou les gestionnaires de réseau de dis­
tribution, en coopération avec l’autorité de régulation, prennent
les mesures nécessaires en vue de fournir à leurs consommateurs
un exemplaire de l’aide-mémoire du consommateur d’énergie, et
à ce que celui-ci soit mis à la disposition du public.

Article 4

Suivi de la sécurité de l’approvisionnement

Les États membres assurent le suivi de la sécurité de l’approvision­
nement. Lorsqu’ils le jugent opportun, ils peuvent déléguer cette
tâche aux autorités de régulation visées à l’article 35. Ce suivi cou­
vre notamment l’équilibre entre l’offre et la demande sur le mar­
ché national, le niveau de la demande prévue, les capacités
supplémentaires envisagées en projet ou en construction, la qua­
lité et le niveau de maintenance des réseaux, ainsi que les mesures
requises pour couvrir les pics de demande et faire face aux défi­
cits d’approvisionnement d’un ou plusieurs fournisseurs. Les auto­
rités compétentes publient tous les deux ans, au plus tard le
31 juillet, un rapport dans lequel elles présentent les résultats du
suivi de ces questions, ainsi que toute mesure prise ou envisagée à
ce sujet et communiquent immédiatement ce rapport à la
Commission.

Article 5

Prescriptions techniques

Les autorités de régulation, si les États membres le prévoient, ou
les États membres, veillent à ce que soient définis des critères de
sécurité techniques et à ce que soient élaborées et rendues publi­
ques des prescriptions techniques fixant les exigences techniques
minimales de conception et de fonctionnement en matière de rac­
cordement au réseau d’installations de production, de réseaux de
distribution, d’équipements de clients directement connectés, de
circuits d’interconnexions et de lignes directes. Ces prescriptions
techniques assurent l’interopérabilité des réseaux, et sont objecti­
ves et non discriminatoires. L’agence peut faire les recommanda­
tions appropriées pour assurer, le cas échéant, la compatibilité de
ces prescriptions. Lesdites prescriptions sont notifiées à la Com­
mission conformément à l’article  8 de la directive 98/34/CE du
Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une
procédure d’information dans le domaine des normes et régle­
mentations techniques et des règles relatives aux services de la
société de l’information

(1)  JO L 204 du 21.7.1998, p. 37.

 (

Article 6

Promotion de la coopération régionale

1. Les États membres ainsi que les autorités de régulation
nationales coopèrent pour assurer l’intégration de leurs marchés
nationaux à un ou plusieurs niveaux régionaux, à titre de première
étape vers la création d’un marché intérieur totalement libéralisé.
En particulier, les autorités de régulation, si les États membres le

prévoient, ou les États membres, favorisent et facilitent notam­
ment la coopération des gestionnaires de réseau de transport à
l’échelon régional, y compris sur des questions transfrontalières,
dans le but de créer un marché intérieur compétitif de l’électricité,
renforcent la cohérence de leur cadre juridique, réglementaire et
technique et facilitent l’intégration des réseaux isolés qui forment
les «îlots électriques» subsistant dans la Communauté. Les zones
géographiques couvertes par cette coopération régionale incluent
les zones géographiques définies conformément à l’article  12,
paragraphe 3, du règlement (CE) no 714/2009. Cette coopération
peut couvrir des zones géographiques supplémentaires.

2. L’agence coopère avec les autorités de régulation nationales
et les gestionnaires de réseau de transport pour garantir la com­
patibilité des cadres réglementaires entre les régions, dans le but
de créer un marché intérieur compétitif de l’électricité. Lorsque
l’agence considère que des règles contraignantes sont nécessaires
pour une telle coopération, elle fait les recommandations
adéquates.

3. Les États membres veillent, dans le cadre de la mise en œuvre
de la présente directive, à ce que les gestionnaires de réseau de
transport disposent d’un ou de plusieurs réseaux intégrés au
niveau régional, couvrant deux États membres ou plus, pour
répartir les capacités et contrôler la sécurité du réseau.

4. Si des gestionnaires de réseau de transport verticalement
intégrés participent à une entreprise commune établie pour met­
tre en œuvre cette coopération, l’entreprise commune établit et
met en œuvre un programme d’engagements qui contient les
mesures à prendre pour garantir que les pratiques discriminatoi­
res et anticoncurrentielles sont exclues. Ce programme d’engage­
ments énumère les obligations spécifiques imposées aux employés
pour que l’objectif d’exclusion des pratiques discriminatoires et
anticoncurrentielles soit atteint. Il est soumis à l’approbation de
l’agence. Le respect du programme fait l’objet d’un contrôle indé­
pendant par les cadres chargés du respect des engagements des
gestionnaires de réseau de transport verticalement intégrés.

CHAPITRE  III

PRODUCTION

Article 7

Procédure d’autorisation pour de nouvelles capacités

1. Pour la construction de nouvelles installations de produc­
tion, les États membres adoptent une procédure d’autorisation qui
doit répondre à des critères objectifs, transparents et non
discriminatoires.

2. Les États membres fixent les critères relatifs à l’octroi des
autorisations de construction de capacités de production sur leur
territoire. Afin de déterminer les critères appropriés, les États
membres tiennent compte de: 

a) la sécurité et la sûreté des réseaux électriques, des installations
et des équipements associés;
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b) la protection de la santé et de la sécurité publiques;

c) la protection de l’environnement;

d) l’occupation des sols et le choix des sites;

e) l’utilisation du domaine public;

f) l’efficacité énergétique;

g) la nature des sources primaires;

h) les caractéristiques particulières du demandeur, telles que
capacités techniques, économiques et financières;

i) la conformité avec les mesures adoptées en vertu de l’article 3;

j) la contribution de la capacité de production à la réalisation
de l’objectif général de la Communauté consistant à atteindre
une part d’au moins 20 % d’énergie produite à partir de sour­
ces renouvelables dans la consommation finale brute d’éner­
gie de la Communauté en 2020, visée à l’article  3,
paragraphe 1, de la directive 2009/28/CE du Parlement euro­
péen et du Conseil du 23 avril 2009 relative à la promotion
de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renou­
velables

(1)  JO L 140 du 5.6.2009, p. 16.

 (

k) la contribution de la capacité de production à la réduction
des émissions.

3. Les États membres veillent à ce que des procédures d’auto­
risation spécifiques existent pour les petits producteurs décentra­
lisés et/ou la production distribuée, qui tiennent compte de leur
taille et de leur impact potentiel limités. 

Les États membres peuvent fixer des orientations pour cette pro­
cédure d’autorisation spécifique. Les autorités de régulation natio­
nales ou d’autres autorités nationales compétentes, y compris les
autorités de planification, examinent ces orientations et peuvent
recommander des modifications. 

Si les États membres ont établi des procédures d’autorisation par­
ticulières pour l’occupation des sols, applicables aux projets de
grandes infrastructures nouvelles pour la capacité de production,
les États membres incluent, le cas échéant, la construction des
nouvelles capacités de production dans le cadre de ces procédu­
res et les mettent en œuvre d’une manière non discriminatoire et
dans un délai approprié. 

4. Les procédures et critères d’autorisation sont rendus publics.
Les demandeurs sont informés des raisons d’un refus d’autorisa­
tion. Ces raisons doivent être objectives et non discriminatoires;
elles doivent en outre être justifiées et dûment motivées. Des voies
de recours sont ouvertes au demandeur.

Article 8

Appel d’offres pour la fourniture de nouvelles capacités

1. Les États membres garantissent la possibilité, dans l’intérêt
de la sécurité d’approvisionnement, de prévoir de nouvelles
capacités ou des mesures d’efficacité énergétique/gestion de la

demande par une procédure d’appel d’offres ou toute procédure
équivalente en termes de transparence et de non-discrimination,
sur la base de critères publiés. Ces procédures ne peuvent cepen­
dant être lancées que si, sur la base de la procédure d’autorisation,
la capacité de production à construire ou les mesures d’efficacité
énergétique/gestion de la demande à prendre ne sont pas suffisan­
tes pour garantir la sécurité d’approvisionnement.

2. Les États membres peuvent garantir la possibilité, dans
l’intérêt de la protection de l’environnement et de la promotion de
nouvelles technologies émergentes, de lancer un appel d’offres
pour la fourniture de nouvelles capacités, sur la base de critères
publiés. Cet appel d’offres peut porter sur de nouvelles capacités
ou sur des mesures d’efficacité énergétique/gestion de la demande.
Une procédure d’appel d’offres ne peut cependant être lancée que
si, sur la base de la procédure d’autorisation, la capacité de pro­
duction à construire ou les mesures à prendre ne sont pas suffi­
santes pour atteindre ces objectifs.

3. Les modalités de la procédure d’appel d’offres pour
les moyens de production et les mesures d’efficacité
énergétique/gestion de la demande font l’objet d’une publication
au Journal officiel de l’Union européenne au moins six mois avant la
date de clôture de l’appel d’offres. 

Le cahier des charges est mis à la disposition de toute entreprise
intéressée, établie sur le territoire d’un État membre, de sorte que
celle-ci puisse disposer d’un délai suffisant pour présenter une
offre. 

En vue de garantir la transparence et la non-discrimination, le
cahier des charges contient la description détaillée des spécifica­
tions du marché et de la procédure à suivre par tous les soumis­
sionnaires, de même que la liste exhaustive des critères qui
déterminent la sélection des soumissionnaires et l’attribution du
marché, y compris les incitations, telles que des subventions. Ces
spécifications peuvent concerner également les domaines visés à
l’article 7, paragraphe 2. 

4. Lorsque l’appel d’offres porte sur les capacités de produc­
tion requises, il doit prendre en considération également les offres
de fourniture d’électricité garanties à long terme émanant d’unités
de production existantes, à condition qu’elles permettent de cou­
vrir les besoins supplémentaires.

5. Les États membres désignent une autorité ou un organisme
public ou privé indépendant des activités de production, de trans­
port, de distribution et de fourniture d’électricité, qui peut être une
autorité de régulation visée à l’article  35, paragraphe  1, qui sera
responsable de l’organisation, du suivi et du contrôle de la procé­
dure d’appel d’offres visée aux paragraphes 1 à 4 du présent arti­
cle. Lorsque le gestionnaire de réseau de transport est totalement
indépendant des autres activités non liées au réseau de transport
sur le plan de la propriété, il peut être désigné comme l’organisme
responsable de l’organisation, de la surveillance et du contrôle de
la procédure d’appel d’offres. Cette autorité ou cet organisme
prend toutes les mesures nécessaires pour que la confidentialité de
l’information contenue dans les offres soit garantie.
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CHAPITRE  IV

EXPLOITATION DU RÉSEAU DE TRANSPORT

Article 9

Dissociation des réseaux de transport et des gestionnaires
de réseau de transport

1. Les États membres veillent à ce que, à compter du 3  mars
2012:

a) chaque entreprise qui possède un réseau de transport agisse
en qualité de gestionnaire de réseau de transport;

b) la ou les mêmes personnes ne soient pas autorisées:

i) ni à exercer de contrôle direct ou indirect sur une entre­
prise assurant une des fonctions suivantes: production
ou fourniture, et à exercer de contrôle direct ou indirect
ou un quelconque pouvoir sur un gestionnaire de réseau
de transport ou un réseau de transport;

ii) ni à exercer un contrôle direct ou indirect sur un gestion­
naire de réseau de transport ou un réseau de transport et
à exercer un contrôle direct ou indirect ou un quelcon­
que pouvoir sur une entreprise assurant une des fonc­
tions suivantes: production ou fourniture;

c) la ou les mêmes personnes ne soient pas autorisées à dési­
gner les membres du conseil de surveillance, du conseil
d’administration ou des organes représentant légalement
l’entreprise d’un gestionnaire de réseau de transport ou d’un
réseau de transport, et à exercer un contrôle direct ou indi­
rect ou un quelconque pouvoir sur une entreprise assurant
une des fonctions suivantes: production ou fourniture; et

d) la même personne ne soit pas autorisée à être membre du
conseil de surveillance, du conseil d’administration ou des
organes représentant légalement l’entreprise à la fois d’une
entreprise assurant une des fonctions suivantes: production
ou fourniture, et d’un gestionnaire de réseau de transport ou
d’un réseau de transport.

2. Les pouvoirs visés au paragraphe  1, points  b) et  c), com­
prennent en particulier: 

a) le pouvoir d’exercer des droits de vote;

b) le pouvoir de désigner les membres du conseil de surveillance,
du conseil d’administration ou des organes représentant léga­
lement l’entreprise; ou

c) la détention d’une part majoritaire.

3. Aux fins du paragraphe  1, point  b), la notion d’«entreprise
assurant une des fonctions suivantes: production ou fourniture»
correspond à la même notion au sens de la directive 2009/73/CE
du Parlement européen et du Conseil du 13  juillet 2009 concer­
nant des règles communes pour le marché intérieur du gaz

naturel

(1)  Voir page 94 du présent Journal officiel.

 ( et
«réseau de transport» correspondent aux mêmes termes au sens de
ladite directive.

4. Les États membres peuvent prévoir des dérogations au para­
graphe 1, points b) et c), jusqu’au 3 mars 2013, pour autant que
les gestionnaires de réseau de transport n’appartiennent pas à une
entreprise verticalement intégrée.

5. L’obligation définie au paragraphe  1, point  a), est réputée
satisfaite dans une situation où deux entreprises ou plus qui pos­
sèdent des réseaux de transport ont créé une entreprise commune
qui joue le rôle de gestionnaire de réseau de transport dans deux
États membres ou plus pour les réseaux de transport concernés.
Aucune autre entreprise ne peut participer à l’entreprise com­
mune, sauf si elle a été agréée en vertu de l’article 13 en tant que
gestionnaire de réseau indépendant ou gestionnaire de transport
indépendant aux fins du chapitre V.

6. Aux fins de la mise en œuvre du présent article, lorsque la
personne visée au paragraphe l, points b), c) et d), est l’État mem­
bre ou un autre organisme public, deux organismes publics dis­
tincts exerçant un contrôle sur un gestionnaire de réseau de
transport ou un réseau de transport, d’une part, et une entreprise
assurant une des fonctions suivantes: production ou fourniture,
d’autre part, ne sont pas réputés constituer la ou les mêmes
personnes.

7. Les États membres veillent à ce que ni les informations com­
mercialement sensibles visées à l’article 16 et détenues par un ges­
tionnaire de réseau de transport ayant appartenu à une entreprise
verticalement intégrée, ni le personnel dudit gestionnaire de
réseau de transport, ne soient transférés à des entreprises assurant
une des fonctions suivantes: production ou fourniture.

8. Lorsque, le 3 septembre 2009, le réseau de transport appar­
tient à une entreprise verticalement intégrée, un État membre peut
décider de ne pas appliquer le paragraphe 1.

En pareil cas, l’État membre concerné:

a) désigne un gestionnaire de réseau indépendant, conformé­
ment à l’article 13; ou

b) se conforme aux dispositions du chapitre V.

9. Lorsque, le 3 septembre 2009, le réseau de transport appar­
tient à une entreprise verticalement intégrée et qu’il existe des
arrangements garantissant une indépendance plus effective
du gestionnaire de réseau de transport que les dispositions du cha­
pitre  V, un État membre peut décider de ne pas appliquer le
paragraphe 1.

10. Avant qu’une entreprise soit agréée et désignée comme
gestionnaire de réseau de transport en vertu du paragraphe 9 du
présent article, elle est certifiée conformément aux procédures
visées à l’article 10, paragraphes 4, 5 et 6, de la présente directive
et à l’article 3 du règlement (CE) no 714/2009, en application des­
quelles la Commission vérifie que les arrangements existants
garantissent clairement une indépendance plus effective du ges­
tionnaire de réseau de transport que les dispositions du chapitre V.
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11. Une entreprise verticalement intégrée qui possède un
réseau de transport n’est en aucune circonstance empêchée de
prendre des mesures pour se conformer au paragraphe 1.

12. Les entreprises assurant une des fonctions suivantes: pro­
duction ou fourniture ne peuvent en aucun cas être en mesure
d’exercer un contrôle direct ou indirect sur des gestionnaires de
réseau de transport dissocié dans les États membres qui appli­
quent le paragraphe 1, ni exercer un quelconque pouvoir sur ces
gestionnaires.

Article 10

Désignation et certification des gestionnaires
de réseau de transport

1. Avant qu’une entreprise soit agréée et désignée comme ges­
tionnaire de réseau de transport, elle est certifiée conformément
aux procédures visées aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article
et à l’article 3 du règlement (CE) no 714/2009.

2. Les entreprises qui possèdent un réseau de transport et dont
l’autorité de régulation nationale a certifié qu’elles s’étaient confor­
mées aux exigences prévues à l’article 9, en application de la pro­
cédure de certification décrite ci-après, sont agréées et désignées
comme gestionnaires de réseau de transport par les États mem­
bres. La liste des gestionnaires de réseau de transport désignés est
communiquée à la Commission et publiée au Journal officiel de
l’Union européenne.

3. Les gestionnaires de réseau de transport notifient à l’auto­
rité de régulation toute transaction prévue qui peut justifier une
réévaluation de la manière dont ils se conforment aux exigences
prévues à l’article 9.

4. Les autorités de régulation veillent au respect constant des
exigences prévues à l’article  9 par les gestionnaires de réseau de
transport. Elles ouvrent une procédure de certification à cet effet: 

a) en cas de notification de la part du gestionnaire de réseau de
transport en application du paragraphe 3;

b) de leur propre initiative, lorsqu’elles ont connaissance du fait
qu’une modification prévue des pouvoirs ou de l’influence
exercés sur des propriétaires ou des gestionnaires de réseau
de transport risque d’entraîner une infraction aux disposi­
tions de l’article  9, ou lorsqu’elles ont des motifs de croire
qu’une telle infraction a pu être commise; ou

c) sur demande motivée de la Commission.

5. Les autorités de régulation arrêtent une décision sur la cer­
tification d’un gestionnaire de réseau de transport dans les quatre
mois qui suivent la date de notification de la part du gestionnaire
de réseau de transport ou la date de la demande de la Commis­
sion. La certification est réputée accordée à l’issue de cette période.
La décision explicite ou tacite de l’autorité de régulation ne devient
effective qu’après la conclusion de la procédure définie au
paragraphe 6.

6. L’autorité de régulation notifie sans délai à la Commission
sa décision explicite ou tacite relative à la certification d’un ges­
tionnaire de réseau de transport, accompagnée de toutes les infor­
mations utiles relatives à cette décision. La Commission statue
conformément à la procédure prévue à l’article  3 du règlement
(CE) no 714/2009.

7. Les autorités de régulation et la Commission peuvent exiger
des gestionnaires de réseau de transport et des entreprises assu­
rant une des fonctions suivantes: production ou fourniture, toute
information utile à l’accomplissement de leurs tâches en applica­
tion du présent article.

8. Les autorités de régulation et la Commission veillent à pré­
server la confidentialité des informations commercialement
sensibles.

Article 11

Certification concernant des pays tiers

1. Lorsque la certification est demandée par un propriétaire ou
un gestionnaire de réseau de transport sur lesquels une ou plu­
sieurs personnes d’un ou de plusieurs pays tiers exercent un
contrôle, l’autorité de régulation en informe la Commission. 

L’autorité de régulation notifie également sans délai à la Commis­
sion toute situation qui aurait pour effet qu’une ou plusieurs per­
sonnes d’un ou de plusieurs pays tiers acquièrent le contrôle d’un
réseau de transport ou d’un gestionnaire de réseau de transport. 

2. Le gestionnaire de réseau de transport notifie à l’autorité de
régulation toute situation qui aurait pour effet qu’une ou plusieurs
personnes d’un ou de plusieurs pays tiers acquièrent le contrôle
du réseau de transport ou du gestionnaire de réseau de transport.

3. L’autorité de régulation adopte un projet de décision rela­
tive à la certification d’un gestionnaire de réseau de transport dans
les quatre mois suivant la date de la notification à laquelle celui-ci
a procédé. Elle refuse d’accorder la certification s’il n’a pas été
démontré: 

a) que l’entité concernée se conforme aux exigences prévues à
l’article 9; et

b) à l’autorité de régulation ou à une autre autorité compétente
désignée par l’État membre que l’octroi de la certification ne
mettra pas en péril la sécurité de l’approvisionnement éner­
gétique de l’État membre ou de la Communauté. Lorsqu’elle
examine cette question, l’autorité de régulation ou l’autre
autorité compétente ainsi désignée prend en considération:

i) les droits et les obligations de la Communauté découlant
du droit international à l’égard de ce pays tiers, y com­
pris tout accord conclu avec un pays tiers ou plus auquel
la Communauté est partie et qui traite de la question de
la sécurité de l’approvisionnement énergétique;
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ii) les droits et les obligations de l’État membre à l’égard de
ce pays tiers découlant d’accords conclus avec celui-ci,
dans la mesure où ils sont conformes à la législation
communautaire; et

iii) d’autres faits particuliers et circonstances du cas d’espèce
et le pays tiers concerné.

4. L’autorité de régulation notifie sans délai à la Commission
la décision, ainsi que toutes les informations utiles s’y référant.

5. Les États membres prévoient qu’avant que l’autorité de régu­
lation n’adopte une décision relative à la certification, celle-ci ou
l’autorité compétente désignée, visée au paragraphe  3, point  b),
demande l’avis de la Commission pour savoir si: 

a) l’entité concernée se conforme aux exigences prévues à l’arti­
cle 9; et

b) l’octroi de la certification ne mettra pas en péril la sécurité de
l’approvisionnement énergétique de la Communauté.

6. La Commission examine la demande visée au paragraphe 5
dès sa réception. Dans les deux mois suivant la réception de la
demande, elle rend son avis à l’autorité de régulation nationale ou
à l’autorité compétente désignée, si c’est cette dernière qui l’a
formulée. 

Pour l’établissement de son avis, la Commission peut demander
l’opinion de l’agence, de l’État membre concerné et des parties
intéressées. Dans le cas où la Commission fait une telle demande,
le délai de deux mois est prolongé de deux mois supplémentaires. 

Si la Commission ne rend pas d’avis durant la période visée aux
premier et deuxième alinéas, elle est réputée ne pas avoir soulevé
d’objections à l’encontre de la décision de l’autorité de régulation. 

7. Lorsqu’elle apprécie si le contrôle exercé par une ou plu­
sieurs personnes d’un ou de plusieurs pays tiers est de nature à
mettre en péril la sécurité de l’approvisionnement énergétique de
la Communauté, la Commission prend en considération: 

a) les faits de l’espèce et le ou les pays tiers concernés; et

b) les droits et obligations de la Communauté découlant du
droit international à l’égard de ce ou ces pays tiers, y compris
un accord conclu avec un pays tiers ou plus auquel la Com­
munauté est partie et qui traite de la question de la sécurité
de l’approvisionnement énergétique.

8. L’autorité de régulation nationale dispose d’un délai de deux
mois après l’expiration du délai visé au paragraphe 6 pour adop­
ter sa décision définitive concernant la certification. Pour ce faire,
l’autorité de régulation nationale tient le plus grand compte de
l’avis de la Commission. En tout état de cause, l’État membre
concerné a le droit de refuser d’octroyer la certification si cela met
en péril la sécurité de son approvisionnement énergétique ou la
sécurité de l’approvisionnement énergétique d’un autre État mem­
bre. Lorsque l’État membre a désigné une autre autorité compé­
tente pour procéder à l’examen visé au paragraphe 3, point b), il

peut exiger de l’autorité de régulation nationale qu’elle adopte sa
décision définitive conformément à l’appréciation de ladite auto­
rité compétente. La décision définitive de l’autorité de régulation
nationale et l’avis de la Commission sont publiés ensemble. Lors­
que la décision définitive diffère de l’avis de la Commission, l’État
membre concerné fournit et publie avec la décision la motivation
de cette décision.

9. Aucune disposition du présent article ne porte atteinte au
droit des États membres d’exercer un contrôle légal au niveau
national afin de protéger des intérêts légitimes en matière de sécu­
rité publique, conformément au droit communautaire.

10. La Commission peut adopter des orientations détaillant la
procédure à suivre pour l’application du présent article. Ces mesu­
res, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la pré­
sente directive en la complétant, sont arrêtées en conformité avec
la procédure de réglementation avec contrôle visée à l’article 46,
paragraphe 2.

11. Le présent article, à l’exception du paragraphe 3, point a),
s’applique également aux États membres qui font l’objet d’une
dérogation en vertu de l’article 44.

Article 12

Tâches des gestionnaires de réseau de transport

Chaque gestionnaire de réseau de transport est tenu:

a) de garantir la capacité à long terme du réseau de répondre à
des demandes raisonnables de transport d’électricité, d’exploi­
ter, d’entretenir et de développer, dans des conditions écono­
miquement acceptables, des réseaux de transport sûrs, fiables
et efficaces, en accordant toute l’attention requise au respect
de l’environnement;

b) d’assurer les moyens appropriés pour répondre aux obliga­
tions de service;

c) de contribuer à la sécurité d’approvisionnement grâce à une
capacité de transport et une fiabilité du réseau adéquates;

d) de gérer les flux d’électricité sur le réseau en tenant compte
des échanges avec d’autres réseaux interconnectés. À cet effet,
le gestionnaire de réseau de transport est tenu de garantir un
réseau électrique sûr, fiable et efficace et, dans ce contexte, de
veiller à la disponibilité de tous les services auxiliaires néces­
saires, y compris ceux fournis en réponse à la demande,
dans la mesure où cette disponibilité est indépendante de tout
autre réseau de transport avec lequel son réseau est
interconnecté;

e) de fournir au gestionnaire de tout autre réseau interconnecté
avec son réseau des informations suffisantes pour assurer
l’exploitation sûre et efficace, le développement coordonné et
l’interopérabilité du réseau interconnecté;
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f) de garantir la non-discrimination entre utilisateurs ou caté­
gories d’utilisateurs du réseau, notamment en faveur de ses
entreprises liées;

g) de fournir aux utilisateurs du réseau les informations dont ils
ont besoin pour un accès efficace au réseau; et

h) de percevoir les recettes provenant de la gestion des
congestions et les paiements effectués au titre du mécanisme
de compensation entre gestionnaires de réseau de trans­
port conformément à l’article  13 du règlement (CE)
no 714/2009, d’octroyer et de gérer l’accès des tiers et de pré­
ciser les motifs de refus d’un tel accès, sous le contrôle des
autorités de régulation nationales; en effectuant leurs tâches
conformément au présent article, les gestionnaires de réseau
de transport s’emploient en premier lieu à faciliter l’intégra­
tion du marché.

Article 13

Gestionnaire de réseau indépendant

1. Lorsque le réseau de transport appartient à une entreprise
verticalement intégrée le 3  septembre 2009, les États membres
peuvent décider de ne pas appliquer l’article  9, paragraphe  1, et
désigner un gestionnaire de réseau indépendant, sur proposition
du propriétaire du réseau de transport. Cette désignation est sou­
mise à l’approbation de la Commission.

2. L’État membre ne peut approuver et désigner un gestion­
naire de réseau indépendant que si: 

a) le candidat gestionnaire a démontré qu’il respectait les exi­
gences de l’article 9, paragraphe 1, points b), c) et d);

b) le candidat gestionnaire a démontré qu’il avait à sa disposi­
tion les ressources financières, techniques, matérielles et
humaines nécessaires pour accomplir ses tâches conformé­
ment à l’article 12;

c) le candidat gestionnaire s’est engagé à se conformer à un plan
décennal de développement du réseau contrôlé par l’autorité
de régulation;

d) le propriétaire du réseau de transport a démontré son apti­
tude à respecter les obligations qui lui incombent en vertu du
paragraphe 5. À cet effet, il présente tous les projets d’arran­
gements contractuels avec l’entreprise candidate et toute
autre entité concernée; et

e) le candidat gestionnaire a démontré son aptitude à respecter
les obligations qui lui incombent en vertu du règlement (CE)
no  714/2009, notamment en matière de coopération entre
gestionnaires de réseau de transport aux échelons européen
et régional.

3. Les entreprises dont l’autorité de régulation a certifié qu’elles
s’étaient conformées aux exigences de l’article  11 et du paragra­
phe 2 du présent article, sont agréées et désignées comme gestion­
naires de réseau indépendants par les États membres. La procédure
de certification prévue soit à l’article 10 de la présente directive et
à l’article 3 du règlement (CE) no 714/2009, soit à l’article 11 de
la présente directive s’applique.

4. Chaque gestionnaire de réseau indépendant est chargé
d’accorder l’accès aux tiers et de gérer cet accès, y compris la per­
ception des redevances d’accès, des redevances résultant de la ges­
tion des congestions aux interconnexions et des paiements
effectués au titre du mécanisme de compensation entre gestion­
naires de réseau de transport conformément à l’article  13 du
règlement (CE) no 714/2009, ainsi que d’exploiter, d’entretenir et
de développer le réseau de transport et d’assurer la capacité à long
terme du réseau à satisfaire une demande raisonnable grâce à la
planification des investissements. Dans le cadre du développe­
ment du réseau de transport, le gestionnaire de réseau indépen­
dant est responsable de la planification (y compris la procédure
d’autorisation), de la construction et de la mise en service des nou­
velles infrastructures. À cet effet, le gestionnaire de réseau indé­
pendant joue le rôle d’un gestionnaire de réseau de transport
conformément au présent chapitre. Le propriétaire de réseau de
transport n’est pas responsable de l’octroi et de la gestion de l’accès
des tiers, ni de la planification des investissements.

5. Lorsqu’un gestionnaire de réseau indépendant a été désigné,
le propriétaire de réseau de transport: 

a) coopère dans la mesure du possible avec le gestionnaire de
réseau indépendant et le soutient dans l’accomplissement de
ses tâches, notamment en lui fournissant toutes les informa­
tions utiles;

b) finance les investissements décidés par le gestionnaire de
réseau indépendant et approuvés par l’autorité de régulation,
ou donne son accord à leur financement par toute partie inté­
ressée, y compris le gestionnaire de réseau indépendant. Les
montages financiers correspondants sont soumis à l’appro­
bation de l’autorité de régulation. Celle-ci consulte le proprié­
taire du réseau de transport, ainsi que les autres parties
intéressées, avant de donner cette approbation;

c) assure la couverture de la responsabilité relative aux actifs du
réseau, à l’exclusion de la responsabilité liée aux tâches du
gestionnaire de réseau indépendant; et

d) fournit des garanties pour faciliter le financement de toute
extension du réseau, à l’exception des investissements pour
lesquels, en application du point b), il a donné son accord en
vue de leur financement par toute partie intéressée, notam­
ment le gestionnaire de réseau indépendant.

6. En étroite coopération avec l’autorité de régulation, l’auto­
rité nationale compétente en matière de concurrence est investie
de tous les pouvoirs nécessaires pour surveiller efficacement le
respect, par le propriétaire de réseau de transport, des obligations
qui lui incombent en vertu du paragraphe 5.

Article 14

Dissociation des propriétaires de réseau de transport

1. Dans le cas où un gestionnaire de réseau indépendant a été
désigné, un propriétaire de réseau de transport qui fait partie d’une
entreprise verticalement intégrée est indépendant, au moins sur le
plan de la forme juridique, de l’organisation et de la prise de déci­
sion, des autres activités non liées au transport.
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2. Les critères minimaux à appliquer pour garantir l’indépen­
dance du propriétaire de réseau de transport visé au paragraphe 1
sont les suivants: 

a) les personnes responsables de la gestion du propriétaire de
réseau de transport ne font pas partie des structures de l’entre­
prise intégrée d’électricité qui sont directement ou indirecte­
ment chargées de la gestion quotidienne des activités de
production, de distribution et de fourniture d’électricité;

b) des mesures appropriées sont prises pour que les intérêts pro­
fessionnels des responsables de la gestion du propriétaire de
réseau de transport soient pris en considération de manière à
leur permettre d’agir en toute indépendance; et

c) le propriétaire de réseau de transport établit un programme
d’engagements qui contient les mesures prises pour garantir
que toute pratique discriminatoire est exclue et que son appli­
cation fait l’objet d’un suivi approprié. Ce programme d’enga­
gements énumère les obligations spécifiques imposées aux
employés pour que ces objectifs soient atteints. La personne
ou l’organisme responsable du suivi du programme d’enga­
gements présente tous les ans à l’autorité de régulation un
rapport décrivant les mesures prises. Ce rapport annuel est
ensuite publié.

3. La Commission peut adopter des orientations pour garantir
que le propriétaire de réseau de transport respecte pleinement et
effectivement les dispositions du paragraphe 2 du présent article.
Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non essentiels de
la présente directive en la complétant, sont arrêtées en conformité
avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à l’arti­
cle 46, paragraphe 2.

Article 15

Appel et ajustement

1. Sans préjudice de la fourniture d’électricité sur la base d’obli­
gations contractuelles, y compris celles qui découlent du cahier
des charges de l’appel d’offres, le gestionnaire de réseau de trans­
port, lorsqu’il assure cette fonction, est responsable de l’appel des
installations de production situées dans sa zone et de la détermi­
nation de l’utilisation des interconnexions avec les autres réseaux.

2. L’appel des installations de production et l’utilisation des
interconnexions sont faits sur la base de critères qui sont approu­
vés par les autorités de régulation nationales si elles sont compé­
tentes en la matière, et qui doivent être objectifs, publiés et
appliqués de manière non discriminatoire, afin d’assurer un bon
fonctionnement du marché intérieur de l’électricité. Ces critères
tiennent compte de l’ordre de préséance économique de l’électri­
cité provenant des installations de production disponibles ou de
transferts par interconnexion, ainsi que des contraintes techniques
pesant sur le réseau.

3. Un État membre impose aux gestionnaires de réseau de se
conformer à l’article  16 de la directive 2009/28/CE, lorsqu’ils
appellent les installations de production qui utilisent des sources
d’énergie renouvelables. Il peut également exiger des gestionnai­
res de réseau, lorsqu’ils appellent les installations de production,
qu’ils donnent la priorité à celles qui produisent de la chaleur et
de l’électricité combinées.

4. Un État membre peut, pour des raisons de sécurité d’appro­
visionnement, ordonner que les installations de production utili­
sant des sources combustibles indigènes d’énergie primaire soient
appelées en priorité, dans une limite de 15 % de la quantité totale
d’énergie primaire nécessaire pour produire l’électricité consom­
mée dans l’État membre concerné au cours d’une année civile.

5. Les autorités de régulation, si les États membres le prévoient,
ou les États membres, obligent les gestionnaires de réseau de
transport à respecter des normes minimales pour la maintenance
et le développement du réseau de transport, et notamment dans
les capacités d’interconnexion.

6. Les gestionnaires de réseau de transport se procurent l’éner­
gie qu’ils utilisent pour couvrir les pertes d’énergie et maintenir
une capacité de réserve dans leur réseau selon des procédures
transparentes, non discriminatoires et reposant sur les règles du
marché, à chaque fois qu’ils assurent cette fonction.

7. Les règles adoptées par les gestionnaires de réseau de trans­
port pour assurer l’équilibre du réseau électrique sont objectives,
transparentes et non discriminatoires, y compris les règles de tari­
fication pour les redevances à payer par les utilisateurs du réseau
en cas de déséquilibre. Les conditions, y compris les règles et les
prix, applicables à la prestation de ces services par les gestionnai­
res de réseau de transport sont établies d’une manière non discri­
minatoire et en tenant compte des coûts, selon une méthode
compatible avec l’article 37, paragraphe 6, et sont publiées.

Article 16

Confidentialité imposée aux gestionnaires de réseau
de transport et aux propriétaires de réseau de transport

1. Sans préjudice de l’article  30 ou de toute autre obligation
légale de divulguer des informations, chaque gestionnaire de
réseau de transport et chaque propriétaire de réseau de transport
préservent la confidentialité des informations commercialement
sensibles dont ils ont connaissance au cours de l’exécution de
leurs activités, et empêchent que des informations sur leurs pro­
pres activités, qui peuvent être commercialement avantageuses,
soient divulguées de manière discriminatoire. Ils s’abstiennent
notamment de divulguer toute information commercialement
sensible aux autres parties de l’entreprise, sauf si cela est néces­
saire à la réalisation d’une transaction commerciale. Afin d’assu­
rer le respect total des règles relatives à la dissociation des flux
d’information, les États membres s’assurent que le propriétaire du
réseau de transport et les autres parties de l’entreprise ne recou­
rent pas à des services communs tels que des services juridiques
communs, hormis pour les fonctions purement administratives
ou informatiques.
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2. Les gestionnaires de réseau de transport, dans le cadre des
ventes ou des achats d’électricité effectués par une entreprise liée,
n’exploitent pas de façon abusive les informations commerciale­
ment sensibles qu’ils ont obtenues de tiers en donnant accès ou en
négociant l’accès au réseau.

3. Les informations nécessaires à une concurrence effective et
au bon fonctionnement du marché sont rendues publiques. Cette
obligation ne porte pas atteinte à la protection de la confidentia­
lité des informations commercialement sensibles.

CHAPITRE  V

GESTIONNAIRE DE RÉSEAU DE TRANSPORT INDÉPENDANT

Article 17

Actifs, équipement, personnel et identité

1. Les gestionnaires de réseau de transport possèdent toutes les
ressources humaines, techniques, matérielles et financières néces­
saires pour s’acquitter des obligations qui leur incombent en vertu
de la présente directive et pour exercer l’activité de transport
d’électricité, en particulier: 

a) les actifs nécessaires pour l’activité de transport d’électricité,
y compris le réseau de transport, sont la propriété du gestion­
naire de réseau de transport;

b) le personnel nécessaire pour l’activité de transport de l’élec­
tricité, y compris l’accomplissement de toutes les tâches de
l’entreprise, est employé par le gestionnaire de réseau de
transport;

c) le prêt de personnel et la prestation de services de la part ou
en faveur de toutes les autres parties de l’entreprise verticale­
ment intégrée sont interdits. Un gestionnaire de réseau de
transport peut cependant fournir des services à l’entreprise
verticalement intégrée tant que:

i) la prestation de ces services ne donne lieu à aucune dis­
crimination entre les utilisateurs du réseau, qu’elle est
accessible à tous les utilisateurs du réseau dans les mêmes
conditions et qu’elle ne restreint, ne fausse ni n’empêche
la concurrence en matière de production ou de fourni­
ture; et

ii) la prestation de ces services est effectuée selon des condi­
tions approuvées par l’autorité de régulation;

d) sans préjudice des décisions prises par l’organe de surveillance
conformément à l’article 20, les ressources financières appro­
priées pour des projets d’investissement futurs et/ou pour le
remplacement des actifs existants sont mises à disposition du
gestionnaire de réseau de transport en temps voulu par
l’entreprise verticalement intégrée à la suite d’une demande
appropriée du gestionnaire de réseau de transport.

2. L’activité de transport d’électricité inclut au moins les tâches
ci-après, outre celles qui sont énumérées à l’article 12: 

a) la représentation du gestionnaire de réseau de transport et les
contacts avec les tiers et les autorités de régulation;

b) la représentation du gestionnaire de réseau de transport au
sein du réseau européen de gestionnaires de réseau de trans­
port pour l’électricité (le REGRT pour l’électricité);

c) l’octroi de l’accès à des tiers et la gestion de cet accès en
veillant à éviter toute discrimination entre utilisateurs ou
catégories d’utilisateurs du réseau;

d) la perception de toutes les redevances liées au réseau de trans­
port, y compris les redevances d’accès, les coûts d’ajustement
pour les services auxiliaires tels que l’achat de services (coûts
d’ajustement, énergie pour compensation des pertes);

e) l’exploitation, la maintenance et le développement d’un
réseau de transport sûr et efficace, notamment du point de
vue économique;

f) la programmation des investissements en vue de garantir à
long terme la capacité du réseau de répondre à une demande
raisonnable et de garantir la sécurité d’approvisionnement;

g) la création de coentreprises appropriées, y compris avec un
ou plusieurs gestionnaires de réseau de transport, une ou plu­
sieurs bourses d’échange de l’électricité, et des autres acteurs
pertinents ayant pour objectifs de développer la création de
marchés régionaux ou de faciliter le processus de libéralisa­
tion; et

h) tous les services aux entreprises, y compris les services juri­
diques et les services de comptabilité et des technologies de
l’information.

3. Les gestionnaires de réseau de transport sont organisés sous
une forme juridique visée à l’article 1er de la directive 68/151/CEE
du Conseil

(1)  Première directive 68/151/CEE du Conseil du 9 mars 1968 tendant à
coordonner, pour les rendre équivalentes, les garanties qui sont exi­
gées, dans les États membres, des sociétés au sens de l’article  58
deuxième alinéa du traité, pour protéger les intérêts tant des associés
que des tiers (JO L 65 du 14.3.1968, p. 8).

 (

4. Dans son identité sociale, ses pratiques de communication,
sa stratégie de marque et ses locaux, le gestionnaire de réseau de
transport s’abstient de toute confusion avec l’identité distincte de
l’entreprise verticalement intégrée ou de toute entité de cette
dernière.

5. Le gestionnaire de réseau de transport ne partage aucun sys­
tème ni matériel informatiques, aucun local ni aucun système
d’accès sécurisé avec une quelconque entité de l’entreprise verti­
calement intégrée et ne fait pas appel aux mêmes consultants ni
aux mêmes contractants externes pour les systèmes et matériels
informatiques ni pour les systèmes d’accès sécurisé.

6. Les comptes des gestionnaires de réseau de transport sont
contrôlés par un auditeur autre que celui qui contrôle l’entreprise
verticalement intégrée ou une partie de celle-ci.
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Article 18

Indépendance du gestionnaire de réseau de transport

1. Sans préjudice des décisions prises par l’organe de sur­
veillance conformément à l’article 20, le gestionnaire de réseau de
transport: 

a) dispose de pouvoirs de décision effectifs, indépendamment
de l’entreprise verticalement intégrée, en ce qui concerne les
éléments d’actifs nécessaires pour exploiter, entretenir ou
développer le réseau de transport; et

b) est habilité à réunir des fonds sur le marché des capitaux, en
particulier par l’intermédiaire d’un emprunt et d’une augmen­
tation de capital.

2. Le gestionnaire de réseau de transport veille à tout moment
à disposer des ressources nécessaires pour assurer l’activité de
transport de manière correcte et efficace et développe et entretient
un réseau de transport efficace, sûr et économique.

3. Les filiales de l’entreprise verticalement intégrée assurant des
fonctions de production ou de fourniture n’ont pas de participa­
tion directe ou indirecte dans le gestionnaire de réseau de trans­
port. Le gestionnaire de réseau de transport n’a pas de
participation directe ou indirecte dans une filiale de l’entreprise
verticalement intégrée assurant des fonctions de production ou de
fourniture, et ne reçoit pas de dividendes ou tout autre avantage
financier de la part de cette filiale.

4. La structure de gestion globale et les statuts du gestionnaire
de réseau de transport garantissent une véritable indépendance du
gestionnaire de réseau de transport conformément au présent
chapitre. L’entreprise verticalement intégrée ne détermine pas
directement ou indirectement le comportement concurrentiel du
gestionnaire de réseau de transport en ce qui concerne les activi­
tés quotidiennes de ce dernier et la gestion du réseau, ni en ce qui
concerne les activités nécessaires pour l’élaboration du plan décen­
nal de développement du réseau établi au titre de l’article 22.

5. Dans l’accomplissement de leurs tâches en vertu de l’arti­
cle 12 et de l’article 17, paragraphe 2, de la présente directive, et
en conformité avec les articles  14, 15 et  16 du règlement (CE)
no  714/2009, les gestionnaires de réseau de transport n’opèrent
aucune discrimination à l’encontre des différentes personnes ou
entités et s’abstiennent de restreindre, de fausser ou d’empêcher la
concurrence en matière de production ou de fourniture.

6. Toutes les relations commerciales et financières entre
l’entreprise verticalement intégrée et le gestionnaire de réseau de
transport, y compris les prêts accordés par ce dernier à l’entreprise
verticalement intégrée, sont conformes aux conditions du mar­
ché. Le gestionnaire de réseau de transport tient des registres
détaillés de ces relations commerciales et financières, qu’il met, sur
demande, à la disposition de l’autorité de régulation.

7. Le gestionnaire de réseau de transport soumet pour appro­
bation à l’autorité de régulation tous les accords commerciaux et
financiers avec l’entreprise verticalement intégrée.

8. Le gestionnaire de réseau de transport informe l’autorité de
régulation des ressources financières visées à l’article 17, paragra­
phe  1, point  d), qui sont disponibles pour des projets d’investis­
sement futurs et/ou pour le remplacement des actifs existants.

9. L’entreprise verticalement intégrée s’abstient de toute action
de nature à empêcher le gestionnaire de réseau de transport de
s’acquitter de ses obligations en vertu du présent chapitre ou à lui
porter préjudice dans ce contexte et ne fait pas obligation au ges­
tionnaire de réseau de transport de solliciter l’autorisation de
l’entreprise verticalement intégrée pour s’acquitter desdites
obligations.

10. Une entreprise dont l’autorité de régulation a certifié qu’elle
s’est conformée aux exigences du présent chapitre est agréée et
désignée comme gestionnaire de réseau de transport par l’État
membre concerné. La procédure de certification prévue soit à
l’article 10 de la présente directive et à l’article 3 du règlement (CE)
no 714/2009, soit à l’article 11 de la présente directive s’applique.

Article 19

Indépendance du personnel et des dirigeants
du gestionnaire de réseau de transport

1. Les décisions concernant la nomination et la reconduction,
les conditions de travail — y compris la rémunération — et la ces­
sation du mandat des personnes responsables de la direction et/ou
des membres des organes administratifs du gestionnaire de réseau
de transport sont prises par l’organe de surveillance du gestion­
naire de réseau de transport désigné conformément à l’article 20.

2. Les conditions régissant le mandat, y compris sa durée et sa
cessation, des personnes désignées par l’organe de surveillance en
vue de leur nomination ou de leur reconduction en tant que res­
ponsables de la direction générale et/ou en tant que membres des
organes administratifs du gestionnaire de réseau de transport,
l’identité de ces personnes et les motifs de toute proposition de
décision mettant fin à leur mandat, sont notifiés à l’autorité de
régulation. Ces conditions et les décisions visées au paragraphe 1
n’entrent en vigueur que si l’autorité de régulation n’a pas émis
d’objection à leur sujet dans les trois semaines qui suivent la
notification. 

L’autorité de régulation peut émettre une objection à l’égard des
décisions visées au paragraphe 1: 

a) si l’indépendance professionnelle d’une personne proposée
pour assurer la direction et/ou d’un membre des organes
administratifs suscite des doutes; ou

b) si, en cas de cessation prématurée d’un mandat, la justifica­
tion d’une telle décision suscite des doutes.

3. Aucune activité ou responsabilité professionnelle ne peut
être exercée, aucun intérêt ne peut être détenu ni aucune relation
commerciale entretenue, directement ou indirectement, avec
l’entreprise verticalement intégrée, ou une partie de celle-ci ou ses
actionnaires majoritaires autres que le gestionnaire de réseau de
transport, pendant une période de trois ans avant la nomination
des responsables de la direction et/ou des membres des organes
administratifs du gestionnaire de réseau de transport qui font
l’objet du présent paragraphe.
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4. Les personnes responsables de la direction et/ou les mem­
bres des organes administratifs et les employés du gestionnaire de
réseau de transport ne peuvent exercer d’autre activité ou respon­
sabilité professionnelle, ni posséder d’autre intérêt ou entretenir
d’autre relation commerciale, directement ou indirectement, avec
une autre partie de l’entreprise verticalement intégrée ou ses
actionnaires majoritaires.

5. Les personnes responsables de la direction et/ou les mem­
bres des organes administratifs et les employés du gestionnaire de
réseau de transport ne peuvent posséder aucun intérêt ni recevoir
aucun avantage financier, directement ou indirectement, d’une
partie de l’entreprise verticalement intégrée autre que le gestion­
naire de réseau de transport. Leur rémunération n’est pas liée à des
activités ou résultats de l’entreprise verticalement intégrée autres
que ceux du gestionnaire de réseau de transport.

6. Les personnes responsables de la direction et/ou les mem­
bres des organes administratifs du gestionnaire de réseau de trans­
port qui contestent la cessation prématurée de leur mandat
jouissent de réels droits de recours auprès de l’autorité de
régulation.

7. Après la cessation de leur mandat au sein du gestionnaire de
réseau de transport, les personnes responsables de sa direction
et/ou les membres de ses organes administratifs ne peuvent exer­
cer d’activité ou de responsabilité professionnelle, ni posséder
d’intérêt ou entretenir de relation commerciale avec toute partie
de l’entreprise verticalement intégrée autre que le gestionnaire de
réseau de transport, ou avec ses actionnaires majoritaires, pendant
une période d’au moins quatre ans.

8. Le paragraphe 3 s’applique à la majorité des personnes res­
ponsables de la direction et/ou des membres des organes admi­
nistratifs du gestionnaire de réseau de transport. 

Les personnes responsables de la direction et/ou les membres des
organes administratifs du gestionnaire de réseau de transport qui
ne sont pas visés par le paragraphe  3 ne peuvent avoir exercé
d’activité de direction ou autres activités pertinentes au sein de
l’entreprise verticalement intégrée pendant une période d’au
moins six mois avant leur nomination. 

Le premier alinéa du présent paragraphe et les paragraphes 4 à 7
s’appliquent à toutes les personnes appartenant à la direction
générale ainsi qu’à celles qui leur rendent directement compte à
propos de questions liées à la gestion, à la maintenance ou au
développement du réseau. 

Article 20

Organe de surveillance

1. Le gestionnaire de réseau de transport dispose d’un organe
de surveillance chargé de prendre des décisions qui peuvent avoir
des répercussions importantes sur la valeur des actifs des action­
naires dudit gestionnaire, plus particulièrement des décisions rela­
tives à l’approbation des plans financiers annuels et à plus long
terme, au niveau d’endettement du gestionnaire de réseau de
transport et au montant des dividendes distribués aux actionnai­
res. Les décisions relevant de la compétence de l’organe de sur­
veillance n’englobent pas celles qui ont trait aux activités
courantes du gestionnaire de réseau de transport et à la gestion du
réseau et aux activités nécessaires aux fins de l’élaboration du plan
décennal de développement du réseau prévu à l’article 22.

2. L’organe de surveillance est composé de membres représen­
tant l’entreprise verticalement intégrée, de membres représentant
les actionnaires tiers et, lorsque la législation applicable d’un État
membre le prévoit, de membres représentant d’autres parties inté­
ressées, telles que les employés du gestionnaire de réseau de
transport.

3. L’article  19, paragraphe  2, premier alinéa, et l’article  19,
paragraphes 3 à 7, s’appliquent au minimum à la moitié des mem­
bres de l’organe de surveillance, moins un. 

L’article 19, paragraphe 2, deuxième alinéa, point b), s’applique à
l’ensemble des membres de l’organe de surveillance. 

Article 21

Programme d’engagements et cadre chargé
du respect des engagements

1. Les États membres s’assurent que les gestionnaires de réseau
de transport établissent et mettent en œuvre un programme
d’engagements qui contient les mesures prises pour garantir que
toute pratique discriminatoire est exclue, et que le respect de ce
programme fait l’objet d’un suivi approprié. Ce programme
d’engagements énumère les obligations spécifiques imposées aux
employés pour que ces objectifs soient atteints. Il est soumis à
l’approbation de l’autorité de régulation. Sans préjudice des com­
pétences du régulateur national, un cadre chargé du respect des
engagements contrôle en toute indépendance le respect du
programme.

2. Le cadre chargé du respect des engagements est nommé par
l’organe de surveillance, sous réserve de l’approbation de l’auto­
rité de régulation. L’autorité de régulation ne peut s’opposer à la
désignation d’un cadre chargé du respect des engagements qu’au
motif d’un manque d’indépendance ou de capacités profession­
nelles. Le cadre chargé du respect des engagements peut être une
personne physique ou morale. L’article  19, paragraphes  2 à  8,
s’applique au cadre chargé du respect des engagements.

3. Le cadre chargé du respect des engagements s’acquitte des
tâches suivantes: 

a) surveiller la mise en œuvre du programme d’engagements;

b) établir un rapport annuel présentant les mesures prises pour
mettre en œuvre le programme d’engagements, et soumettre
ce rapport à l’autorité de régulation;

c) rendre compte à l’organe de surveillance et formuler des
recommandations concernant le programme d’engagements
et sa mise en œuvre;

d) notifier à l’autorité de régulation tout manquement substan­
tiel dans la mise en œuvre du programme d’engagements; et

e) rendre compte à l’autorité de régulation de toute relation
commerciale et financière éventuelle entre l’entreprise verti­
calement intégrée et le gestionnaire de réseau de transport.
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4. Le cadre chargé du respect des engagements soumet à l’auto­
rité de régulation les projets de décisions relatives au plan d’inves­
tissement ou à certains investissements dans le réseau, et ce au
plus tard au moment où la direction et/ou l’organe administratif
compétent du gestionnaire de réseau de transport soumet ces
décisions à l’organe de surveillance.

5. Lorsque l’entreprise verticalement intégrée, en assemblée
générale ou par un vote des membres de l’organe de surveillance
qu’elle a nommés, a empêché l’adoption d’une décision et, en
conséquence, empêché ou retardé des investissements qui, selon
le plan décennal de développement du réseau, devaient être effec­
tués dans les trois années suivantes, le cadre chargé du respect des
engagements est tenu d’en informer l’autorité de régulation, qui
statue alors conformément à l’article 22.

6. Les conditions régissant le mandat ou les conditions
d’emploi du cadre chargé du respect des engagements, y compris
la durée de son mandat, sont soumises à l’approbation de l’auto­
rité de régulation. Ces conditions garantissent l’indépendance
dudit cadre, notamment en lui fournissant toutes les ressources
nécessaires à l’exercice de ses fonctions. Pendant la durée de son
mandat, le cadre chargé du respect des engagements ne peut exer­
cer d’emploi ou de responsabilité professionnelle, ou avoir un
intérêt, directement ou indirectement, dans aucune partie de
l’entreprise intégrée verticalement ou au sein de ses actionnaires
majoritaires.

7. Le cadre chargé du respect des engagements rend régulière­
ment compte, oralement ou par écrit, à l’autorité de régulation et
il a le droit de rendre régulièrement compte, oralement ou par
écrit, à l’organe de surveillance du gestionnaire de réseau de
transport.

8. Le cadre chargé du respect des engagements peut assister à
toutes les réunions de l’organe de direction ou de l’organe admi­
nistratif du gestionnaire de réseau de transport, ainsi qu’à celles de
l’organe de surveillance et de l’assemblée générale. Il assiste à tou­
tes les réunions qui traitent des questions suivantes: 

a) les conditions d’accès au réseau, telles que définies dans le
règlement (CE) no 714/2009, notamment en ce qui concerne
les tarifs, les services d’accès des tiers, la répartition des capa­
cités et la gestion de la congestion, la transparence, l’ajuste­
ment et les marchés secondaires;

b) les projets entrepris pour exploiter, entretenir et développer
le réseau de transport, y compris les investissements d’inter­
connexion et de raccordement;

c) les achats ou ventes d’énergie nécessaires à l’exploitation du
réseau de transport.

9. Le cadre chargé du respect des engagements s’assure que le
gestionnaire de réseau de transport respecte les dispositions de
l’article 16.

10. Le cadre chargé du respect des engagements a accès à tou­
tes les données utiles et aux bureaux du gestionnaire de réseau de
transport, ainsi qu’à toutes les informations dont il a besoin pour
l’exécution de sa mission.

11. Sous réserve de l’approbation préalable de l’autorité de
régulation, l’organe de surveillance peut démettre de ses fonctions
le cadre chargé du respect des engagements. Il le fait, à la demande
de l’autorité de régulation, au motif d’un manque d’indépendance
ou de capacités professionnelles.

12. Le cadre chargé du respect des engagements a accès aux
locaux du gestionnaire de réseau de transport sans avis préalable.

Article 22

Développement du réseau et compétences
pour les décisions d’investissement

1. Chaque année, les gestionnaires de réseau de transport sou­
mettent à l’autorité de régulation un plan décennal de développe­
ment du réseau fondé sur l’offre et la demande existantes ainsi que
sur les prévisions en la matière, après consultation de toutes les
parties intéressées. Ledit plan de développement du réseau
contient des mesures effectives pour garantir l’adéquation du
réseau et la sécurité d’approvisionnement.

2. Plus particulièrement, le plan décennal de développement
du réseau: 

a) indique aux acteurs du marché les principales infrastructures
de transport qui doivent être construites ou mises à niveau
durant les dix prochaines années;

b) répertorie tous les investissements déjà décidés et recense les
nouveaux investissements qui doivent être réalisés durant les
trois prochaines années; et

c) fournit un calendrier pour tous les projets d’investissement.

3. Lors de l’élaboration du plan décennal de développement du
réseau, le gestionnaire de réseau de transport formule des hypo­
thèses raisonnables sur l’évolution de la production, de la fourni­
ture, de la consommation et des échanges avec d’autres pays,
compte tenu des plans d’investissement dans les réseaux régio­
naux et les réseaux pour l’ensemble de la Communauté.

4. L’autorité de régulation consulte, dans un esprit d’ouverture
et de transparence, tous les utilisateurs effectifs ou potentiels du
réseau au sujet du plan décennal de développement du réseau. Les
personnes ou les entreprises qui affirment être des utilisateurs
potentiels du réseau peuvent être tenues de justifier cette affirma­
tion. L’autorité de régulation publie le résultat du processus de
consultation, plus particulièrement pour ce qui concerne les éven­
tuels besoins en matière d’investissement.

5. L’autorité de régulation examine si le plan décennal de déve­
loppement du réseau couvre tous les besoins qui ont été recensés
en matière d’investissement durant le processus de consultation et
si ce plan est cohérent avec le plan décennal non contraignant de
développement du réseau dans l’ensemble de la Communauté
(plan de développement du réseau dans l’ensemble de la Commu­
nauté) visé à l’article 8, paragraphe 3, point b), du règlement (CE)
no 714/2009. En cas de doute quant à la cohérence avec le plan
de développement du réseau dans l’ensemble de la Communauté,
l’autorité de régulation consulte l’agence. Elle peut exiger du ges­
tionnaire de réseau de transport qu’il modifie son plan décennal
de développement du réseau.
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6. L’autorité de régulation surveille et évalue la mise en œuvre
du plan décennal de développement du réseau.

7. Dans les cas où le gestionnaire de réseau de transport, pour
des motifs autres que des raisons impérieuses qu’il ne contrôle
pas, ne réalise pas un investissement qui, en vertu du plan décen­
nal de développement du réseau, aurait dû être réalisé dans un
délai de trois ans, les États membres font en sorte que l’autorité de
régulation soit tenue de prendre au moins une des mesures
ci-après pour garantir la réalisation de l’investissement en ques­
tion si celui-ci est toujours pertinent compte tenu du plan décen­
nal de développement du réseau le plus récent: 

a) exiger du gestionnaire de réseau de transport qu’il réalise
l’investissement en question;

b) lancer une procédure d’appel d’offres ouverte à tous les inves­
tisseurs pour l’investissement en question; ou

c) imposer au gestionnaire de réseau de transport d’accepter une
augmentation de capital destinée à financer les investisse­
ments nécessaires et d’autoriser des investisseurs indépen­
dants à participer au capital.

Lorsque l’autorité de régulation a recours aux pouvoirs dont elle
dispose en vertu du premier alinéa, point b), elle peut imposer au
gestionnaire de réseau de transport d’accepter un ou plusieurs des
éléments suivants:

a) un financement par un tiers;

b) une construction par un tiers;

c) la construction des nouveaux actifs en question par lui-même;

d) l’exploitation des nouveaux actifs en question par lui-même.

Le gestionnaire de réseau de transport fournit aux investisseurs
toutes les informations nécessaires pour réaliser l’investissement,
connecte les nouveaux actifs au réseau de transport et, d’une
manière générale, fait tout pour faciliter la mise en œuvre du pro­
jet d’investissement.

Les montages financiers correspondants sont soumis à l’approba­
tion de l’autorité de régulation.

8. Lorsque l’autorité de régulation a eu recours aux pouvoirs
dont elle dispose en vertu du paragraphe  7, premier alinéa, la
régulation tarifaire applicable couvre les coûts des investissements
en question.

Article 23

Pouvoir de décider du raccordement de nouvelles
centrales électriques au réseau de transport

1. Le gestionnaire de réseau de transport définit et publie des
procédures transparentes et efficaces pour le raccordement non
discriminatoire de nouvelles centrales électriques au réseau de
transport. Ces procédures sont soumises à l’agrément des autori­
tés de régulation nationales.

2. Le gestionnaire de réseau de transport n’a pas le droit de
refuser le raccordement d’une nouvelle centrale électrique en
invoquant d’éventuelles futures limitations dans les capacités dis­
ponibles du réseau, telles que des congestions sur des parties éloi­
gnées du réseau de transport. Le gestionnaire de réseau de
transport est tenu de fournir les informations nécessaires.

3. Le gestionnaire de réseau de transport n’a pas le droit de
refuser un nouveau point de raccordement au motif que celui-ci
entraînera des coûts supplémentaires résultant de l’obligation
d’accroître la capacité des éléments du réseau dans la zone située
à proximité du point de raccordement.

CHAPITRE  VI

EXPLOITATION DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION

Article 24

Désignation des gestionnaires de réseau de distribution

Les États membres désignent, ou demandent aux entreprises pro­
priétaires ou responsables de réseaux de distribution de désigner,
pour une durée à déterminer par les États membres en fonction
de considérations d’efficacité et d’équilibre économique, un ou
plusieurs gestionnaires de réseau de distribution. Les États mem­
bres veillent à ce que les gestionnaires de réseau de distribution
agissent conformément aux articles 25, 26 et 27.

Article 25

Tâches des gestionnaires de réseau de distribution

1. Le gestionnaire de réseau de distribution est tenu de garan­
tir la capacité à long terme du réseau de répondre à des demandes
raisonnables de distribution d’électricité, d’exploiter, d’assurer la
maintenance et de développer, dans des conditions économiques
acceptables, un réseau de distribution d’électricité sûr, fiable et
performant dans la zone qu’il couvre, dans le respect de l’environ­
nement et de l’efficacité énergétique.

2. En tout état de cause, le gestionnaire de réseau de distribu­
tion doit s’abstenir de toute discrimination entre les utilisateurs du
réseau ou des catégories d’utilisateurs du réseau, notamment en
faveur de ses entreprises liées.

3. Le gestionnaire de réseau de distribution fournit aux utilisa­
teurs du réseau les informations dont ils ont besoin pour un accès
efficace au réseau, y compris pour l’utilisation de celui-ci.

4. Un État membre peut imposer au gestionnaire de réseau de
distribution, lorsqu’il appelle les installations de production, de
donner la priorité à celles qui utilisent des sources d’énergie
renouvelables ou des déchets ou qui produisent de la chaleur et
de l’électricité combinées.
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5. Chaque gestionnaire de réseau de distribution se procure
l’énergie qu’ils utilise pour couvrir les pertes d’énergie et mainte­
nir une capacité de réserve dans son réseau selon des procédures
transparentes, non discriminatoires et reposant sur les règles du
marché, lorsqu’il est chargé de cette fonction. Cette exigence est
sans préjudice de l’utilisation de l’électricité acquise en vertu de
contrats conclus avant le 1er  janvier 2002.

6. Lorsqu’un gestionnaire de réseau de distribution est chargé
d’assurer l’équilibre du réseau de distribution, les règles qu’il
adopte à cet effet, y compris les règles de tarification pour les rede­
vances à payer par les utilisateurs du réseau en cas de déséquilibre
énergétique, sont objectives, transparentes et non discriminatoi­
res. Les conditions, y compris les règles et les prix, applicables à
la prestation de ces services par les gestionnaires de réseau de dis­
tribution sont établies d’une manière non discriminatoire et en
tenant compte des coûts, conformément à l’article  37, paragra­
phe 6, et sont publiées.

7. Lors de la planification du développement du réseau de dis­
tribution, le gestionnaire de réseau de distribution envisage des
mesures d’efficacité énergétique/gestion de la demande ou une
production distribuée qui permettent d’éviter la modernisation ou
le remplacement de capacités.

Article 26

Dissociation des gestionnaires de réseau de distribution

1. Lorsque le gestionnaire de réseau de distribution fait partie
d’une entreprise verticalement intégrée, il est indépendant, au
moins sur le plan de la forme juridique, de l’organisation et de la
prise de décision, des autres activités non liées à la distribution.
Ces règles ne créent pas d’obligation de séparer la propriété des
actifs du gestionnaire de réseau de distribution, d’une part, de
l’entreprise verticalement intégrée, d’autre part.

2. En plus des exigences visées au paragraphe 1, lorsque le ges­
tionnaire de réseau de distribution fait partie d’une entreprise ver­
ticalement intégrée, il est indépendant, sur le plan de l’organisation
et de la prise de décision, des autres activités non liées à la distri­
bution. À cet effet, les critères minimaux à appliquer sont les
suivants: 

a) les personnes responsables de la gestion du gestionnaire de
réseau de distribution ne doivent pas faire partie des structu­
res de l’entreprise intégrée d’électricité qui sont directement
ou indirectement chargées de la gestion quotidienne des acti­
vités de production, de transport ou de fourniture
d’électricité;

b) des mesures appropriées doivent être prises pour que les inté­
rêts professionnels des responsables de la gestion du gestion­
naire de réseau de distribution soient pris en considération de
manière à leur permettre d’agir en toute indépendance;

c) le gestionnaire de réseau de distribution doit disposer de pou­
voirs de décision effectifs, indépendamment de l’entreprise
intégrée d’électricité, en ce qui concerne les éléments d’actifs
nécessaires pour exploiter, entretenir ou développer le réseau.
Pour exécuter ces tâches, le gestionnaire de réseau de distri­
bution dispose des ressources nécessaires, tant humaines que
techniques, matérielles et financières. Cela ne devrait pas

empêcher l’existence de mécanismes de coordination appro­
priés en vue d’assurer que les droits de supervision économi­
que et de gestion de la société mère concernant le rendement
des actifs d’une filiale, régulé indirectement en vertu de l’arti­
cle 37, paragraphe 6, soient préservés. En particulier, la pré­
sente disposition permet à la société mère d’approuver le plan
financier annuel du gestionnaire de réseau de distribution, ou
tout document équivalent, et de plafonner globalement le
niveau d’endettement de sa filiale. En revanche, elle ne per­
met pas à la société mère de donner des instructions au sujet
de la gestion quotidienne ni en ce qui concerne des décisions
individuelles relatives à la construction ou à la modernisation
de lignes de distribution qui n’excèdent pas les limites du plan
financier qu’elle a approuvé ou de tout document équivalent;
et

d) le gestionnaire de réseau de distribution doit établir un pro­
gramme d’engagements, qui contient les mesures prises pour
garantir que toute pratique discriminatoire est exclue, et
veiller à ce que son application fasse l’objet d’un suivi appro­
prié. Ce programme d’engagements énumère les obligations
spécifiques imposées aux employés pour que cet objectif soit
atteint. La personne ou l’organisme responsable du suivi du
programme d’engagements, le cadre chargé du respect des
engagements du gestionnaire de réseau de distribution, pré­
sente tous les ans à l’autorité de régulation visée à l’article 35,
paragraphe  1, un rapport décrivant les mesures prises. Ce
rapport annuel est ensuite publié. Le cadre chargé du respect
des engagements du gestionnaire de réseau de distribution est
totalement indépendant et a accès à toutes les informations
du gestionnaire de réseau de distribution et des entreprises
liées éventuelles dont il a besoin pour l’exécution de sa tâche.

3. Lorsque le gestionnaire de réseau de distribution fait partie
d’une entreprise verticalement intégrée, les États membres veillent
à ce que ses activités soient surveillées par les autorités de régula­
tion ou d’autres organes compétents afin que le gestionnaire de
réseau de distribution ne puisse pas tirer profit de son intégration
verticale pour fausser la concurrence. En particulier, les gestion­
naires de réseau de distribution appartenant à une entreprise ver­
ticalement intégrée s’abstiennent, dans leurs pratiques de
communication et leur stratégie de marque, de toute confusion
avec l’identité distincte de la branche «fourniture» de l’entreprise
verticalement intégrée.

4. Les États membres peuvent décider de ne pas appliquer les
paragraphes  1, 2 et  3 aux entreprises intégrées d’électricité qui
approvisionnent moins de 100 000 clients connectés ou appro­
visionnent de petits réseaux isolés.

Article 27

Obligation de confidentialité des gestionnaires
de réseau de distribution

Sans préjudice de l’article  30 ou de toute autre obligation légale
de divulguer des informations, le gestionnaire de réseau de distri­
bution doit préserver la confidentialité des informations commer­
cialement sensibles dont il a connaissance au cours de ses activités,
et empêche que des informations sur ses propres activités, qui
peuvent être commercialement avantageuses, soient divulguées de
manière discriminatoire.
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Article 28

Réseaux fermés de distribution

1. Les États membres peuvent prévoir que les autorités de
régulation nationales ou d’autres autorités compétentes qualifient
de réseau fermé de distribution un réseau qui distribue de l’élec­
tricité à l’intérieur d’un site industriel, commercial ou de partage
de services géographiquement limité et qui, sans préjudice du
paragraphe 4, n’approvisionne pas de clients résidentiels: 

a) si, pour des raisons spécifiques ayant trait à la technique ou à
la sécurité, les opérations ou le processus de production des
utilisateurs de ce réseau sont intégrés; ou

b) si ce réseau fournit de l’électricité essentiellement au proprié­
taire ou au gestionnaire du réseau, ou aux entreprises qui leur
sont liées.

2. Les États membres peuvent prévoir que les autorités de
régulation nationales exemptent le gestionnaire d’un réseau fermé
de distribution: 

a) de l’obligation, prévue à l’article 25, paragraphe 5, de se pro­
curer l’énergie qu’il utilise pour couvrir les pertes d’énergie et
maintenir une capacité de réserve dans son réseau selon des
procédures transparentes, non discriminatoires et reposant
sur les règles du marché;

b) de l’obligation, prévue à l’article 32, paragraphe 1, de veiller
à ce que les tarifs, ou les méthodes de calcul de ceux-ci, soient
approuvés avant leur entrée en vigueur conformément à
l’article 37.

3. Dans le cas où une exemption est accordée en vertu du para­
graphe 2, les tarifs applicables, ou les méthodes de calcul de ceux-
ci, sont vérifiés et approuvés conformément à l’article  37 à la
demande d’un utilisateur du réseau fermé de distribution.

4. L’usage accessoire par un petit nombre de clients résiden­
tiels employés par le propriétaire du réseau de distribution, ou
associés à lui de façon similaire, et situés dans la zone desservie
par le réseau fermé de distribution n’interdit pas d’accorder une
exemption en vertu du paragraphe 2.

Article 29

Gestionnaire de réseau combiné

L’article 26, paragraphe 1, ne fait pas obstacle à l’exploitation d’un
réseau combiné de transport et de distribution par un même ges­
tionnaire, à condition que ce dernier se conforme aux dispositions
de l’article  9, paragraphe  1, ou des articles  13 et  14, ou du cha­
pitre V, ou relève des dispositions de l’article 44, paragraphe 2.

CHAPITRE  VII

DISSOCIATION COMPTABLE ET TRANSPARENCE
DE LA COMPTABILITÉ

Article 30

Droit d’accès à la comptabilité

1. Les États membres, ou toute autorité compétente qu’ils dési­
gnent, notamment les autorités de régulation visées à l’article 35,

dans la mesure où cela est nécessaire à leur mission, ont un droit
d’accès à la comptabilité des entreprises d’électricité conformé­
ment à l’article 31.

2. Les États membres, ou toute autorité compétente qu’ils dési­
gnent, notamment les autorités de régulation, préservent la confi­
dentialité des informations commercialement sensibles. Les États
membres peuvent prévoir la communication de ces informations
si cela est nécessaire pour permettre aux autorités compétentes
d’exercer leurs fonctions.

Article 31

Dissociation comptable

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
garantir que la comptabilité des entreprises d’électricité est tenue
conformément aux paragraphes 2 et 3.

2. Indépendamment du régime de propriété qui leur est appli­
cable et de leur forme juridique, les entreprises d’électricité éta­
blissent, font contrôler et publient leurs comptes annuels
conformément aux règles nationales relatives aux comptes
annuels des sociétés anonymes ou à responsabilité limitée, adop­
tées conformément à la quatrième directive 78/660/CEE du
Conseil du 25  juillet 1978 fondée sur l’article  44, paragraphe  2,
point g)

(*)  Le titre de la directive 78/660/CEE a été adapté pour tenir compte de
la renumérotation des articles du traité instituant la Communauté
européenne en conformité avec l’article 12 du traité d’Amsterdam; la
référence initiale était faite à l’article 54, paragraphe 3, point g).

 (
nes formes de sociétés

(1)  JO L 222 du 14.8.1978, p. 11.

 (

Les entreprises qui ne sont pas tenues légalement de publier leurs
comptes annuels tiennent un exemplaire de ceux-ci à la disposi­
tion du public à leur siège social.

3. Les entreprises d’électricité tiennent, dans leur comptabilité
interne, des comptes séparés pour chacune de leurs activités de
transport et de distribution, comme elles devraient le faire si les
activités en question étaient exercées par des entreprises distinc­
tes, en vue d’éviter les discriminations, les subventions croisées et
les distorsions de concurrence. Elles tiennent également des comp­
tes, qui peuvent être consolidés, pour les autres activités concer­
nant l’électricité non liées au transport ou à la distribution.
Jusqu’au 1er juillet 2007, elles tiennent des comptes séparés pour
les activités de fourniture aux clients éligibles et les activités de
fourniture aux clients non éligibles. Les revenus de la propriété du
réseau de transport ou de distribution sont mentionnés dans la
comptabilité. Le cas échéant, elles tiennent des comptes consoli­
dés pour d’autres activités en dehors du secteur de l’électricité.
Elles font figurer dans la comptabilité interne un bilan et un
compte de résultats pour chaque activité.

4. Le contrôle des comptes visé au paragraphe  2 consiste
notamment à vérifier que l’obligation d’éviter les discriminations
et les subventions croisées, visée au paragraphe 3, est respectée.
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CHAPITRE  VIII

ORGANISATION DE L’ACCÈS AU RÉSEAU

Article 32

Accès des tiers

1. Les États membres veillent à ce que soit mis en place, pour
tous les clients éligibles, un système d’accès des tiers aux réseaux
de transport et de distribution. Ce système, fondé sur des tarifs
publiés, doit être appliqué objectivement et sans discrimination
entre les utilisateurs du réseau. Les États membres veillent à ce que
ces tarifs, ou les méthodes de calcul de ceux-ci, soient approuvés
avant leur entrée en vigueur conformément à l’article 37, et à ce
que ces tarifs et les méthodes de calcul, lorsque seules les métho­
des de calcul sont approuvées, soient publiés avant leur entrée en
vigueur.

2. Le gestionnaire d’un réseau de transport ou de distribution
peut refuser l’accès s’il ne dispose pas de la capacité nécessaire. Le
refus doit être dûment motivé et justifié, eu égard, en particulier,
à l’article 3, et reposer sur des critères objectifs et techniquement
et économiquement fondés. Les autorités de régulation, si les États
membres le prévoient, ou les États membres, veillent à ce que ces
critères soient appliqués de manière homogène et à ce que l’utili­
sateur du réseau auquel l’accès a été refusé puisse engager une
procédure de règlement des litiges. Les autorités de régulation
veillent également à ce que, s’il y a lieu et en cas de refus d’accès,
le gestionnaire de réseau de transport ou de distribution fournisse
des informations pertinentes sur les mesures nécessaires pour ren­
forcer le réseau. Il peut être demandé à la partie qui sollicite ces
informations de payer une redevance raisonnable reflétant le coût
de la fourniture desdites informations.

Article 33

Ouverture du marché et réciprocité

1. Les États membres veillent à ce que les clients éligibles
comprennent: 

a) jusqu’au 1er  juillet 2004, les clients éligibles visés à l’arti­
cle  19, paragraphes  1, 2 et  3, de la directive 96/92/CE. Les
États membres publient, au plus tard le 31 janvier de chaque
année, les critères de définition de ces clients éligibles;

b) à partir du 1er  juillet 2004, tous les clients non résidentiels;

c) à partir du 1er  juillet 2007, tous les clients.

2. Afin d’éviter tout déséquilibre en matière d’ouverture des
marchés de l’électricité: 

a) les contrats pour la fourniture d’électricité conclus avec un
client éligible du réseau d’un autre État membre ne peuvent
être interdits si le client est considéré comme éligible dans les
deux réseaux concernés; et

b) lorsque les opérations visées au point a) sont refusées parce
que le client n’est éligible que dans l’un des deux réseaux, la
Commission peut, compte tenu de la situation du marché et
de l’intérêt commun, obliger la partie qui a formulé le refus à
effectuer la fourniture réclamée, à la demande de l’État mem­
bre sur le territoire duquel le client éligible est établi.

Article 34

Lignes directes

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour
permettre: 

a) à tous les producteurs d’électricité et à toutes les entreprises
de fourniture d’électricité établis sur leur territoire d’approvi­
sionner par une ligne directe leurs propres établissements,
filiales et clients éligibles; et

b) à tous les clients éligibles établis sur leur territoire d’être
approvisionnés en électricité par une ligne directe par un pro­
ducteur et des entreprises de fourniture.

2. Les États membres fixent les critères relatifs à l’octroi des
autorisations de construction de lignes directes sur leur territoire.
Ces critères sont objectifs et non discriminatoires.

3. Les possibilités de fourniture d’électricité par ligne directe
visées au paragraphe 1 du présent article n’affectent pas la possi­
bilité de conclure des contrats de fourniture d’électricité confor­
mément à l’article 32.

4. Les États membres peuvent subordonner l’autorisation de
construire une ligne directe soit à un refus d’accès aux réseaux sur
la base, selon le cas, de l’article 32, soit à l’ouverture d’une procé­
dure de règlement des litiges conformément à l’article 37.

5. Les États membres peuvent refuser l’autorisation d’une ligne
directe si l’octroi d’une telle autorisation contrevient aux disposi­
tions de l’article 3. Le refus est dûment motivé et justifié.

CHAPITRE  IX

Autorités de régulation nationales

Article 35

Désignation et indépendance des autorités de régulation

1. Chaque État membre désigne une seule autorité de régula­
tion nationale au niveau national.

2. Le paragraphe 1 du présent article n’affecte en rien la dési­
gnation d’autres autorités de régulation au niveau régional dans
les États membres, à condition qu’un représentant de haut niveau
soit présent à des fins de représentation et de contact au niveau
communautaire au sein du conseil des régulateurs de l’agence,
conformément à l’article  14, paragraphe  1, du règlement (CE)
no 713/2009.
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3. Par dérogation au paragraphe  1 du présent article, un État
membre peut désigner des autorités de régulation pour des petits
réseaux situés sur une région géographiquement distincte dont la
consommation pour l’année 2008 équivaut à moins de 3 % de la
consommation totale de l’État membre dont elle fait partie. La
présente dérogation est sans préjudice de la désignation d’un
représentant de haut niveau à des fins de représentation et de
contact au niveau communautaire au sein du conseil des régula­
teurs de l’agence, conformément à l’article  14, paragraphe  1, du
règlement (CE) no 713/2009.

4. Les États membres garantissent l’indépendance de l’autorité
de régulation et veillent à ce qu’elle exerce ses compétences de
manière impartiale et transparente. À cet effet, les États membres
veillent à ce que, dans l’exécution des tâches de régulation qui lui
sont conférées par la présente directive et la législation connexe: 

a) l’autorité de régulation soit juridiquement distincte et fonc­
tionnellement indépendante de toute autre entité publique ou
privée;

b) l’autorité de régulation veille à ce que son personnel et les
personnes chargées de sa gestion:

i) agissent indépendamment de tout intérêt commercial; et

ii) ne sollicitent ni n’acceptent d’instructions directes
d’aucun gouvernement ou autre entité publique ou pri­
vée dans l’exécution des tâches de régulation. Cette exi­
gence est sans préjudice d’une étroite concertation, le cas
échéant, avec les autres autorités nationales concernées
ou d’orientations générales édictées par le gouvernement
qui ne concernent pas les missions et compétences de
régulation visées à l’article 37.

5. Afin de protéger l’indépendance de l’autorité de régulation,
les États membres veillent notamment à ce que: 

a) l’autorité de régulation puisse prendre des décisions de
manière autonome, indépendamment de tout organe politi­
que, bénéficie de crédits budgétaires annuels séparés et d’une
autonomie dans l’exécution du budget alloué, et dispose de
ressources humaines et financières suffisantes pour s’acquit­
ter de ses obligations; et

b) les membres du conseil de l’autorité de régulation ou, en
l’absence d’un conseil, les cadres supérieurs de l’autorité de
régulation soient nommés pour une période déterminée com­
prise entre cinq et sept ans maximum, renouvelable une fois.

En ce qui concerne le premier alinéa, point b), Les États membres
assurent un système approprié de rotation pour le conseil ou les
cadres supérieurs. Les membres du conseil ou, en l’absence d’un
conseil, les cadres supérieurs ne peuvent être démis de leurs fonc­
tions au cours de leur mandat que s’ils ne satisfont plus aux condi­
tions fixées par le présent article ou ont commis une faute selon
le droit national.

Article 36

Objectifs généraux de l’autorité de régulation

Aux fins des tâches de régulation définies dans la présente direc­
tive, l’autorité de régulation prend toutes les mesures raisonnables
pour atteindre les objectifs suivants dans le cadre de ses missions
et compétences définies à l’article  37, en étroite concertation, le
cas échéant, avec les autres autorités nationales concernées, y
compris les autorités de concurrence, et sans préjudice de leurs
compétences:

a) promouvoir, en étroite collaboration avec l’agence, les auto­
rités de régulation des autres États membres et la Commis­
sion, un marché intérieur de l’électricité concurrentiel, sûr et
durable pour l’environnement au sein de la Communauté, et
une ouverture effective du marché pour l’ensemble des clients
et des fournisseurs de la Communauté, et garantir des condi­
tions appropriées pour que les réseaux d’électricité fonction­
nent de manière effective et fiable, en tenant compte
d’objectifs à long terme;

b) développer des marchés régionaux concurrentiels et fonc­
tionnant correctement au sein de la Communauté, en vue de
la réalisation des objectifs visés au point a);

c) supprimer les entraves au commerce de l’électricité entre
États membres, notamment en mettant en place des capaci­
tés de transport transfrontalier suffisantes pour répondre à la
demande et renforcer l’intégration des marchés nationaux, ce
qui devrait permettre à l’électricité de mieux circuler dans
l’ensemble de la Communauté;

d) contribuer à assurer, de la manière la plus avantageuse par
rapport au coût, la mise en place de réseaux non discrimina­
toires qui soient sûrs, fiables, performants et axés sur les
consommateurs, et promouvoir l’adéquation des réseaux et,
conformément aux objectifs généraux de politique énergéti­
que, l’efficacité énergétique ainsi que l’intégration de la pro­
duction d’électricité, à grande ou à petite échelle, à partir de
sources d’énergie renouvelables et de la production distri­
buée, tant dans les réseaux de transport que dans ceux de
distribution;

e) faciliter l’accès au réseau des nouvelles capacités de produc­
tion, notamment en supprimant les obstacles qui pourraient
empêcher l’arrivée de nouveaux venus sur le marché et l’inté­
gration de la production d’électricité à partir de sources
d’énergie renouvelables;

f) faire en sorte que les gestionnaires de réseau et les utilisateurs
du réseau reçoivent des incitations suffisantes, tant à court
terme qu’à long terme, pour améliorer les performances des
réseaux et favoriser l’intégration du marché;

g) assurer que les clients bénéficient du fonctionnement efficace
des marchés nationaux, promouvoir une concurrence effec­
tive et contribuer à garantir la protection des consommateurs;

h) contribuer à assurer un service public et universel de grande
qualité dans le secteur de la fourniture d’électricité, et contri­
buer à la protection des clients vulnérables et à la compati­
bilité des mécanismes nécessaires d’échange de données pour
permettre aux clients de changer de fournisseur.
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Article 37

Missions et compétences de l’autorité de régulation

1. L’autorité de régulation est investie des missions suivantes: 

a) fixer ou approuver, selon des critères transparents, les tarifs
de transport ou de distribution ou leurs méthodes de calcul;

b) assurer le respect, par les gestionnaires de réseau de transport
et de distribution et, le cas échéant, les propriétaires de réseau,
ainsi que par les entreprises d’électricité, des obligations qui
leur incombent en vertu de la présente directive et des autres
dispositions législatives communautaires applicables, notam­
ment en ce qui concerne les questions transfrontalières;

c) coopérer sur les questions transfrontalières avec la ou les
autorités de régulation des États membres concernés et avec
l’agence;

d) se conformer aux décisions juridiquement contraignantes de
l’agence et de la Commission et les mettre en œuvre;

e) présenter un rapport annuel sur ses activités et l’exécution de
ses missions aux autorités compétentes des États membres, à
l’agence et à la Commission. Ce rapport comprend les mesu­
res prises et les résultats obtenus pour chacune des tâches
énumérées dans le présent article;

f) faire en sorte qu’il n’y ait pas de subventions croisées entre les
activités de transport, de distribution et de fourniture;

g) surveiller les plans d’investissement des gestionnaires de
réseau de transport et fournir, dans son rapport annuel, une
analyse des plans d’investissement des gestionnaires de réseau
de transport du point de vue de leur cohérence avec le plan
de développement du réseau dans l’ensemble de la Commu­
nauté visé à l’article 8, paragraphe 3, point b), du règlement
(CE) no 714/2009; cette analyse peut comprendre des recom­
mandations en vue de modifier ces plans d’investissement;

h) veiller au respect des règles régissant la sécurité et la fiabilité
du réseau et évaluer leurs performances passées, et définir ou
approuver des normes et exigences en matière de qualité de
service et de fourniture, ou y contribuer en collaboration avec
d’autres autorités compétentes;

i) surveiller le degré de transparence, y compris des prix de
gros, et veiller au respect des obligations de transparence par
les entreprises d’électricité;

j) surveiller le niveau et l’efficacité atteints en termes d’ouver­
ture des marchés et de concurrence pour les marchés de gros
et de détail, y compris pour les bourses d’échange d’électri­
cité, les prix facturés aux clients résidentiels, y compris les
systèmes de paiement anticipé, les taux de changement de
fournisseur, les taux de coupure, les redevances au titre des
services de maintenance et l’exécution de ces services, et les
plaintes des clients résidentiels, et surveiller les distorsions ou
restrictions de concurrence éventuelles, en communiquant
notamment toutes les informations utiles et en déférant les
affaires qui le justifient aux autorités de la concurrence
compétentes;

k) surveiller l’apparition de pratiques contractuelles restrictives,
y compris des clauses d’exclusivité qui peuvent empêcher de
grands clients non résidentiels de passer contrat simultané­
ment avec plus d’un fournisseur, ou qui pourraient limiter
leur choix en la matière, et, le cas échéant, informer les auto­
rités nationales de concurrence de ces pratiques;

l) respecter la liberté contractuelle en matière de contrats de
fourniture interruptible et de contrats à long terme dès lors
qu’ils sont compatibles avec le droit communautaire et
conformes aux politiques communautaires;

m) surveiller le temps pris par les gestionnaires de réseau de
transport et de distribution pour effectuer les raccordements
et les réparations;

n) contribuer à garantir, en collaboration avec d’autres autorités
compétentes, l’effectivité et la mise en œuvre des mesures de
protection des consommateurs, y compris celles énoncées à
l’annexe I;

o) publier, une fois par an au moins, des recommandations
sur la conformité des prix de fourniture avec l’article 3, et les
transmettre, le cas échéant, aux autorités de concurrence;

p) garantir l’accès aux données de consommation des clients, la
mise à disposition, en vue d’une utilisation facultative, d’une
méthode facilement compréhensible de présentation harmo­
nisée au niveau national des données de consommation et
l’accès rapide de tous les consommateurs à ces données
conformément au point h) de l’annexe I;

q) surveiller la mise en œuvre des règles relatives aux fonctions
et responsabilités des gestionnaires de réseau de transport,
des gestionnaires de réseau de distribution, des fournisseurs,
des clients et autres acteurs du marché conformément au
règlement (CE) no 714/2009;

r) surveiller les investissements dans les capacités de production
sous l’angle de la sécurité d’approvisionnement;

s) surveiller la coopération technique entre les gestionnaires de
réseau de transport de la Communauté et des pays tiers;

t) surveiller la mise en œuvre des mesures de sauvegarde visées
à l’article 42; et

u) contribuer à la compatibilité des mécanismes d’échange de
données relatives aux principales opérations de marché sur le
plan régional.

2. Lorsqu’un État membre le prévoit, les missions de sur­
veillance et de contrôle visées au paragraphe 1 peuvent être exé­
cutées par des autorités autres que l’autorité de régulation. Dans
ce cas, les informations recueillies à la suite de ces missions sont
communiquées dans les meilleurs délais à l’autorité de régulation. 

Tout en préservant leur indépendance, sans préjudice des compé­
tences qui leur sont propres et en conformité avec les principes
visant à mieux légiférer, l’autorité de régulation consulte, le cas
échéant, les gestionnaires de réseau de transport et, si besoin en
est, coopère étroitement avec les autres autorités nationales
concernées dans l’exécution des missions visées au paragraphe 1. 
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Toute approbation donnée par une autorité de régulation ou par
l’agence en vertu de la présente directive est sans préjudice des
compétences que l’autorité de régulation pourrait dûment exer­
cer en application du présent article ou de toute sanction infligée
par d’autres autorités compétentes ou la Commission. 

3. Outre les missions qui lui sont confiées en vertu du para­
graphe  1 du présent article, lorsqu’un gestionnaire de réseau
indépendant a été désigné en vertu de l’article  13, l’autorité de
régulation: 

a) surveille le respect, par le propriétaire du réseau de transport
et le gestionnaire de réseau indépendant, de leurs obligations
en vertu du présent article et prend des sanctions en cas de
non-respect conformément au paragraphe 4, point d);

b) surveille les relations et les communications entre le gestion­
naire de réseau indépendant et le propriétaire de réseau de
transport de manière à s’assurer que le gestionnaire de réseau
indépendant se conforme à ses obligations, et en particulier
approuve les contrats et agit en tant qu’autorité de règlement
des litiges entre le gestionnaire de réseau indépendant et
le propriétaire de réseau de transport à la suite de toute
plainte présentée par l’une des parties conformément au
paragraphe 11;

c) sans préjudice de la procédure prévue à l’article 13, paragra­
phe 2, point c), pour le premier plan décennal de développe­
ment du réseau, approuve la planification des investissements
et le plan de développement pluriannuel du réseau présentés
annuellement par le gestionnaire de réseau indépendant;

d) fait en sorte que les tarifs d’accès au réseau perçus par le ges­
tionnaire de réseau indépendant incluent une rémunération
du ou des propriétaires de réseau, qui rétribue de manière
appropriée l’utilisation des actifs du réseau et les éventuels
nouveaux investissements effectués dans celui-ci, pour autant
qu’ils soient engagés d’une manière économiquement
rationnelle;

e) a le pouvoir de procéder à des inspections, y compris inopi­
nées, dans les locaux du propriétaire du réseau de transport
et du gestionnaire de réseau indépendant; et

f) surveille l’utilisation des redevances provenant de la gestion
des congestions aux interconnexions collectées par le ges­
tionnaire de réseau indépendant conformément à l’article 16,
paragraphe 6, du règlement (CE) no 714/2009.

4. Les États membres veillent à ce que les autorités de régula­
tion disposent des pouvoirs nécessaires pour s’acquitter des mis­
sions visées aux paragraphes  1, 3 et  6 d’une manière efficace et
rapide. À cet effet, l’autorité de régulation se voit confier au moins
les compétences suivantes: 

a) prendre des décisions contraignantes à l’égard des entrepri­
ses d’électricité;

b) procéder à des enquêtes sur le fonctionnement des marchés
de l’électricité et arrêter et imposer les mesures proportion­
nées et nécessaires afin de promouvoir une concurrence
effective et d’assurer le bon fonctionnement du marché. Le

cas échéant, l’autorité de régulation a aussi compétence pour
coopérer avec l’autorité nationale de la concurrence et les
régulateurs des marchés financiers ou la Commission dans le
cadre d’une enquête concernant le droit de la concurrence;

c) exiger des entreprises d’électricité toute information néces­
saire à l’exécution de ses tâches, y compris la justification de
tout refus de donner accès à un tiers, et toute information sur
les mesures nécessaires pour renforcer le réseau;

d) infliger des sanctions effectives, proportionnées et dissuasi­
ves à l’encontre des entreprises d’électricité qui ne respectent
pas les obligations qui leur incombent en vertu de la présente
directive ou des décisions juridiquement contraignantes
applicables de l’autorité de régulation ou de l’agence, ou pro­
poser qu’une juridiction compétente inflige de telles sanc­
tions. Ceci comprend le pouvoir d’infliger ou de proposer
d’infliger au gestionnaire de réseau de transport ou à l’entre­
prise verticalement intégrée, selon le cas, des sanctions allant
jusqu’à 10 % du chiffre d’affaires annuel du gestionnaire de
réseau de transport ou de l’entreprise verticalement intégrée,
pour non-respect des obligations qui leur incombent en vertu
de la présente directive; et

e) droits d’enquête appropriés et pouvoirs d’instruction néces­
saires pour le règlement des litiges conformément aux para­
graphes 11 et 12.

5. Outre les missions et compétences qui lui sont confiées en
vertu des paragraphes 1 et 4 du présent article, lorsqu’un gestion­
naire de réseau de transport a été désigné conformément au cha­
pitre  V, l’autorité de régulation se voit confier au moins les
missions et compétences suivantes: 

a) infliger des sanctions conformément au paragraphe  4,
point  d), pour comportement discriminatoire en faveur de
l’entreprise verticalement intégrée;

b) surveiller les communications entre le gestionnaire de réseau
de transport et l’entreprise verticalement intégrée pour s’assu­
rer que ledit gestionnaire remplit ses obligations;

c) agir en tant qu’autorité de règlement des litiges entre l’entre­
prise verticalement intégrée et le gestionnaire de réseau de
transport à la suite de toute plainte introduite en vertu du
paragraphe 11;

d) surveiller les relations commerciales et financières, y compris
les prêts, entre l’entreprise verticalement intégrée et le ges­
tionnaire de réseau de transport;

e) approuver toutes les conventions commerciales et financiè­
res entre l’entreprise verticalement intégrée et le gestionnaire
de réseau de transport à la condition qu’elles respectent les
conditions du marché;
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f) demander des justifications à l’entreprise verticalement inté­
grée lorsqu’elle est saisie par le cadre chargé du respect des
engagements en application de l’article 21, paragraphe 4. De
telles justifications comprennent, notamment, des éléments
de preuve démontrant qu’il n’y a eu aucun comportement
discriminatoire tendant à avantager l’entreprise verticalement
intégrée;

g) effectuer des inspections, y compris des inspections inopi­
nées, dans les locaux de l’entreprise verticalement intégrée et
du gestionnaire de réseau de transport; et

h) assigner toutes les tâches ou certaines tâches du gestionnaire
de réseau de transport à un gestionnaire de réseau indépen­
dant désigné conformément à l’article  13 en cas de non-
respect persistant par le gestionnaire de réseau de transport
des obligations qui lui incombent en vertu de la présente
directive, plus particulièrement en cas de comportement dis­
criminatoire répété au bénéfice de l’entreprise verticalement
intégrée.

6. Les autorités de régulation se chargent de fixer ou d’approu­
ver, suffisamment à l’avance avant leur entrée en vigueur, au
moins les méthodes utilisées pour calculer ou établir: 

a) les conditions de raccordement et d’accès aux réseaux natio­
naux, y compris les tarifs de transport et de distribution ou
leurs méthodes. Ces tarifs ou méthodes permettent de réali­
ser les investissements nécessaires à la viabilité des réseaux;

b) les conditions de la prestation de services d’ajustement, qui
sont assurés de la manière la plus économique possible et qui
fournissent aux utilisateurs du réseau des éléments d’incita­
tion appropriés pour qu’ils équilibrent leur apport et leur
consommation. Les services d’ajustement sont équitables et
non discriminatoires et fondés sur des critères objectifs; et

c) l’accès aux infrastructures transfrontalières, y compris les
procédures d’attribution des capacités et de gestion de la
congestion.

7. Les méthodes ou les conditions visées au paragraphe 6 sont
publiées.

8. Lors de la fixation ou de l’approbation des tarifs ou des
méthodes et des services d’ajustement, les autorités de régulation
prévoient des mesures incitatives appropriées, tant à court terme
qu’à long terme, pour encourager les gestionnaires de réseau de
transport et de distribution à améliorer les performances, à favo­
riser l’intégration du marché et la sécurité de l’approvisionnement
et à soutenir les activités de recherche connexes.

9. Les autorités de régulation surveillent la gestion de la
congestion des réseaux nationaux d’électricité, y compris des
interconnexions, et la mise en œuvre des règles de gestion de la
congestion. À cet effet, les gestionnaires de réseau de transport ou
les opérateurs du marché soumettent leurs règles de gestion de la
congestion, y compris l’attribution de capacités, aux autorités de
régulation nationales. Les autorités de régulation nationales peu­
vent demander la modification de ces règles.

10. Les autorités de régulation sont habilitées à demander que
les gestionnaires de réseau de transport et de distribution modi­
fient au besoin les conditions, y compris les tarifs ou les métho­
des visés au présent article, pour faire en sorte que ceux-ci soient
proportionnés et appliqués de manière non discriminatoire. En
cas de retard dans l’établissement des tarifs de transport et de dis­
tribution, les autorités de régulation sont habilitées à fixer ou
approuver provisoirement des tarifs de transport et de distribu­
tion ou des méthodes de calcul et à arrêter des mesures compen­
satoires appropriées si les tarifs ou méthodes finaux de transport
et de distribution s’écartent de ces tarifs ou méthodes provisoires.

11. Toute partie ayant un grief à faire valoir contre un gestion­
naire de réseau de transport ou de distribution en ce qui concerne
les obligations imposées audit gestionnaire par la présente direc­
tive peut s’adresser à l’autorité de régulation qui, agissant en tant
qu’autorité de règlement du litige, prend une décision dans un
délai de deux mois après la réception de la plainte. Ce délai peut
être prolongé de deux mois lorsque l’autorité de régulation
demande des informations complémentaires. Une nouvelle pro­
longation de ce délai est possible moyennant l’accord du plai­
gnant. La décision de l’autorité de régulation est contraignante
pour autant qu’elle ne soit pas annulée à la suite d’un recours.

12. Toute partie lésée et qui a le droit de présenter une plainte
concernant une décision sur les méthodes prise en vertu du pré­
sent article, ou, lorsque l’autorité de régulation a une obligation de
consultation, concernant les tarifs ou méthodes proposés, peut, au
plus tard dans un délai de deux mois, ou dans un délai plus court
si les États membres le prévoient ainsi, suivant la publication de
la décision ou de la proposition de décision, déposer une plainte
en réexamen. Cette plainte n’a pas d’effet suspensif.

13. Les États membres créent des mécanismes appropriés et
efficaces de régulation, de contrôle et de transparence afin d’évi­
ter tout abus de position dominante, au détriment notamment des
consommateurs, et tout comportement prédateur. Ces mécanis­
mes tiennent compte des dispositions du traité, et plus particuliè­
rement de son article 82.

14. Les États membres veillent à ce que les mesures appro­
priées soient prises, y compris, conformément à leur législation
nationale, l’ouverture d’une procédure administrative ou pénale
contre les personnes physiques ou morales responsables, lorsqu’il
est établi que les règles de confidentialité énoncées par la présente
directive n’ont pas été respectées.

15. Les plaintes visées aux paragraphes 11 et 12 ne préjugent
pas de l’exercice des voies de recours prévues par le droit com­
munautaire ou national.

16. Les autorités de régulation motivent et justifient pleine­
ment leurs décisions afin de permettre un contrôle juridictionnel.
Les décisions sont rendues publiques tout en préservant la confi­
dentialité des informations commercialement sensibles.
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17. Les États membres veillent à ce que des mécanismes appro­
priés, à l’échelon national, permettent à une partie lésée par une
décision d’une autorité de régulation d’exercer un recours auprès
d’un organisme indépendant des parties concernées et de tout
gouvernement.

Article 38

Régime réglementaire applicable aux questions
transfrontalières

1. Les autorités de régulation se consultent mutuellement et
coopèrent étroitement, et s’échangent et communiquent à l’agence
toute information nécessaire à l’exécution des tâches qui leur
incombent en vertu de la présente directive. En ce qui concerne
les informations échangées, l’autorité qui les reçoit assure le même
niveau de confidentialité que celui exigé de l’autorité qui les
fournit.

2. Les autorités de régulation coopèrent au moins à l’échelon
régional, pour: 

a) favoriser la mise en place de modalités pratiques pour per­
mettre une gestion optimale du réseau, promouvoir les bour­
ses d’échange d’électricité et l’attribution de capacités
transfrontalières et pour permettre un niveau adéquat de
capacités d’interconnexion, y compris par de nouvelles inter­
connexions, au sein de la région et entre les régions afin
qu’une concurrence effective puisse s’installer et que la sécu­
rité de l’approvisionnement puisse être renforcée, sans opé­
rer de discrimination entre les entreprises de fourniture dans
les différents États membres;

b) coordonner le développement de tous les codes de réseau
pour les gestionnaires de réseau de transport et les autres
acteurs du marché concernés; et

c) coordonner le développement des règles de gestion de la
congestion.

3. Les autorités de régulation nationales ont le droit de
conclure entre elles des accords de coopération, afin de favoriser
la coopération en matière de régulation.

4. Les actions visées au paragraphe  2 sont menées, le cas
échéant, en étroite concertation avec les autres autorités nationa­
les concernées et sans préjudice des compétences de ces dernières.

5. La Commission peut adopter des orientations sur l’étendue
des devoirs de coopération des autorités de régulation entre elles
et avec l’agence. Ces mesures, qui visent à modifier des éléments
non essentiels de la présente directive en la complétant, sont arrê­
tées en conformité avec la procédure de réglementation avec
contrôle visée à l’article 46, paragraphe 2.

Article 39

Respect des orientations

1. Toute autorité de régulation et la Commission peuvent
solliciter l’avis de l’agence à propos de la conformité d’une déci­
sion prise par une autorité de régulation avec les orientations
visées dans la présente directive ou dans le règlement (CE)
no 714/2009.

2. L’agence donne son avis à l’autorité de régulation qui l’a sol­
licité ou à la Commission, selon le cas, et à l’autorité de régulation
qui a pris la décision en question, dans un délai de trois mois à
compter de la date de réception de la demande.

3. Si l’autorité de régulation qui a pris la décision ne se
conforme pas à l’avis de l’agence dans un délai de quatre mois à
compter de la date de réception dudit avis, l’agence en informe la
Commission.

4. Toute autorité de régulation peut informer la Commission
si elle estime qu’une décision applicable aux échanges transfron­
taliers qui a été prise par une autre autorité de régulation n’est pas
conforme aux orientations visées dans la présente directive ou
dans le règlement (CE) no 714/2009, dans un délai de deux mois
à compter de la date de ladite décision.

5. Si la Commission constate que la décision d’une autorité de
régulation soulève des doutes sérieux quant à sa compatibilité
avec les orientations visées dans la présente directive ou dans le
règlement (CE) no  714/2009, elle peut, dans un délai de deux
mois après avoir été informée par l’agence conformément au
paragraphe 3 ou par une autorité de régulation conformément au
paragraphe  4, ou de sa propre initiative dans un délai de trois
mois à compter de la date de la décision, décider d’approfondir
l’examen du dossier. Dans ce cas, elle invite l’autorité de régula­
tion et les parties à la procédure devant l’autorité de régulation à
présenter leurs observations.

6. Lorsque la Commission décide d’approfondir l’examen du
dossier, elle prend une décision définitive dans les quatre mois qui
suivent la date de la décision en cause, par laquelle: 

a) elle ne soulève pas d’objections à l’encontre de la décision de
l’autorité de régulation; ou

b) elle demande à l’autorité de régulation concernée de retirer sa
décision au motif que les orientations n’ont pas été respectées.

7. Si la Commission n’a pas pris la décision d’approfondir
l’examen du dossier ni de décision définitive dans les délais fixés
respectivement aux paragraphes  5 et  6, elle est réputée ne pas
avoir soulevé d’objections à l’encontre de la décision de l’autorité
de régulation.

8. L’autorité de régulation se conforme à la décision de la
Commission demandant le retrait de sa décision dans un délai de
deux mois et en informe la Commission.

9. La Commission peut adopter des orientations détaillant la
procédure à suivre pour l’application du présent article. Ces mesu­
res, qui visent à modifier des éléments non essentiels de la pré­
sente directive en la complétant, sont arrêtées en conformité avec
la procédure de réglementation avec contrôle visée à l’article 46,
paragraphe 2.
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Article 40

Conservation d’informations

1. Les États membres imposent aux entreprises de fourniture
l’obligation de tenir à la disposition des autorités nationales, y
compris l’autorité de régulation nationale, des autorités nationa­
les de la concurrence et de la Commission, aux fins d’exécution de
leurs tâches, pour une durée minimale de cinq ans, les données
pertinentes relatives à toutes les transactions portant sur des
contrats de fourniture d’électricité ou des instruments dérivés sur
l’électricité passés avec des clients grossistes et des gestionnaires
de réseau de transport.

2. Les données comprennent des informations sur les caracté­
ristiques des transactions pertinentes, telles que les règles relatives
à la durée, à la livraison et à la liquidation, la quantité, la date et
l’heure de l’exécution, le prix de la transaction et le moyen d’iden­
tifier le client grossiste concerné, ainsi que les informations requi­
ses concernant tous les contrats de fourniture d’électricité et
instruments dérivés sur l’électricité non liquidés.

3. L’autorité de régulation peut décider de mettre certaines de
ces informations à la disposition des acteurs du marché à condi­
tion qu’il ne soit pas divulgué d’informations commercialement
sensibles sur des acteurs du marché ou des transactions détermi­
nés. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux informations
relatives aux instruments financiers qui relèvent de la directive
2004/39/CE.

4. Afin d’assurer l’application uniforme du présent article, la
Commission peut adopter des orientations qui définissent les
méthodes et les modalités à appliquer pour la conservation
d’informations, ainsi que la forme et le contenu des données à
conserver. Ces mesures, qui visent à modifier des éléments non
essentiels de la présente directive en la complétant, sont arrêtées
en conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle
visée à l’article 46, paragraphe 2.

5. En ce qui concerne les transactions portant sur des instru­
ments dérivés sur l’électricité entre des entreprises de fourniture,
d’une part, et des clients grossistes et des gestionnaires de réseau de
transport, d’autre part, le présent article ne s’applique qu’à partir de
l’adoption, par la Commission, des orientations visées au
paragraphe 4.

6. Les dispositions du présent article ne créent pas, à l’égard
des autorités visées au paragraphe 1, d’obligations supplémentai­
res à la charge des entités qui relèvent de la directive 2004/39/CE.

7. Si les autorités visées au paragraphe 1 ont besoin d’accéder
aux données détenues par des entités qui relèvent de la directive
2004/39/CE, les autorités responsables en vertu de ladite direc­
tive leur fournissent les données demandées.

CHAPITRE  X

MARCHÉS DE DÉTAIL

Article 41

Marchés de détail

En vue de faciliter l’émergence, dans la Communauté, de marchés
de détail transparents et qui fonctionnent bien, les États membres
veillent à ce que les rôles et les responsabilités des gestionnaires
de réseau de transport, des gestionnaires de réseau dedistribution,

des entreprises de fourniture, des clients et, le cas échéant, des
autres acteurs du marché soient définis en ce qui concerne les
arrangements contractuels, les engagements à l’égard des clients,
les règles en matière d’échange de données et de règlement, la pro­
priété des données et les responsabilités en matière de relevés.

Ces règles sont rendues publiques, sont conçues de manière à faci­
liter l’accès des clients et des fournisseurs aux réseaux et sont exa­
minées par les autorités de régulation ou d’autres autorités
nationales compétentes.

Les grands clients non résidentiels ont le droit de passer des
contrats simultanément avec plusieurs fournisseurs.

CHAPITRE  XI

DISPOSITIONS FINALES

Article 42

Mesures de sauvegarde

En cas de crise soudaine sur le marché de l’énergie et de menace
pour la sécurité physique ou la sûreté des personnes, des appa­
reils ou installations, ou encore l’intégrité du réseau, un État mem­
bre peut prendre temporairement les mesures de sauvegarde
nécessaires.

Ces mesures doivent provoquer le moins de perturbations possi­
bles dans le fonctionnement du marché intérieur et ne doivent pas
excéder la portée strictement indispensable pour remédier aux dif­
ficultés soudaines qui se sont manifestées.

L’État membre concerné notifie immédiatement ces mesures aux
autres États membres et à la Commission, qui peut décider qu’il
doit les modifier ou les supprimer, dans la mesure où elles pro­
voquent des distorsions de concurrence et perturbent les échan­
ges d’une manière incompatible avec l’intérêt commun.

Article 43

Conditions de concurrence équitables

1. Les mesures que les États membres peuvent prendre confor­
mément à la présente directive afin de garantir des conditions de
concurrence équitables sont compatibles avec le traité, notam­
ment avec son article 30, et avec le droit communautaire.

2. Les mesures visées au paragraphe  1 sont proportionnées,
non discriminatoires et transparentes. Ces mesures ne peuvent
être mises en œuvre qu’après leur notification à la Commission et
leur approbation par celle-ci.

3. La Commission statue sur la notification visée au paragra­
phe 2 dans les deux mois suivant la réception de la notification.
Ce délai court à compter du jour suivant celui de la réception des
informations complètes. Si la Commission n’a pas statué dans ce
délai de deux mois, elle est réputée ne pas avoir soulevé d’objec­
tions à l’encontre des mesures notifiées.
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Article 44

Dérogations

1. Les États membres qui, après l’entrée en vigueur de la pré­
sente directive, peuvent prouver que des problèmes importants se
posent pour l’exploitation de leurs petits réseaux isolés peuvent
demander à bénéficier de dérogations aux dispositions pertinen­
tes des chapitres IV, VI, VII et VIII, ainsi que du chapitre III, dans
le cas des micro réseaux isolés, en ce qui concerne la rénovation,
la modernisation et l’expansion de la capacité existante, qui
peuvent leur être accordées par la Commission. La Commission
informe les États membres de ces demandes avant de prendre une
décision, dans le respect de la confidentialité. Cette décision est
publiée au Journal officiel de l’Union européenne.

2. L’article 9 ne s’applique pas à Chypre, au Luxembourg ni à
Malte. Les articles  26, 32 et  33 ne s’appliquent pas non plus
à Malte. 

Aux fins de l’article 9, paragraphe 1, point b), la notion d’«entre­
prise assurant une des fonctions suivantes: production ou fourni­
ture» ne comprend pas les clients finals qui assurent une des
fonctions suivantes: production et/ou fourniture d’électricité, soit
directement soit par l’intermédiaire d’entreprises sur lesquelles ils
exercent un contrôle, soit individuellement soit conjointement, à
condition que ces clients finals, y compris leurs parts de l’électri­
cité produite dans les entreprises contrôlées, soient, sur une
moyenne annuelle, des consommateurs nets d’électricité et à
condition que la valeur économique de l’électricité qu’ils vendent
à des tiers soit négligeable par rapport à leurs autres opérations
commerciales.

Article 45

Procédure de révision

Si, dans le rapport visé à l’article  47, paragraphe  6, la Commis­
sion conclut qu’au regard de la manière effective dont l’accès au
réseau a été réalisé dans un État membre — manière qui a permis
un accès au réseau non discriminatoire, réel et sans entraves —
certaines obligations que la présente directive impose aux entre­
prises, y compris en matière de dissociation juridique des gestion­
naires de réseau de distribution, ne sont pas proportionnées à
l’objectif visé, l’État membre concerné peut demander à la Com­
mission d’être exempté de l’obligation en question.

L’État membre notifie sans tarder à la Commission cette demande,
assortie de toutes les informations pertinentes qui permettent de
confirmer les conclusions du rapport quant à la réalisation d’un
accès effectif au réseau.

Dans les trois mois qui suivent la réception de la notification, la
Commission rend un avis sur la demande de l’État membre
concerné et, le cas échéant, soumet au Parlement européen et au
Conseil des propositions visant à modifier les dispositions concer­
nées de la présente directive. Dans ces propositions de modifica­
tion, la Commission peut proposer d’exempter l’État membre
concerné de certaines exigences spécifiques, pour autant que cet
État membre mette en œuvre, le cas échéant, des mesures égale­
ment efficaces.

Article 46

Comité

1. La Commission est assistée par un comité.

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
l’article  5  bis, paragraphes  1 à  4, et l’article  7 de la décision
1999/468/CE s’appliquent, dans le respect des dispositions de
l’article 8 de celle-ci.

Article 47

Rapports

1. La Commission surveille et examine l’application de la pré­
sente directive et elle soumet au Parlement européen et au Conseil,
pour la première fois au plus tard le 4  août 2004, et ensuite
annuellement, un rapport général sur l’état de la situation. Ce rap­
port couvre au minimum les éléments suivants:

a) l’expérience acquise et les progrès réalisés dans la création
d’un marché intérieur de l’électricité complet et pleinement
opérationnel, ainsi que les obstacles qui subsistent à cet égard,
y compris les aspects de position dominante sur le marché,
de concentration sur le marché et de comportement préda­
teur ou anticoncurrentiel et leur effet en termes de distorsion
du marché;

b) la mesure dans laquelle les exigences en matière de dissocia­
tion et de tarification prévues par la présente directive ont
permis de garantir un accès équitable et non discriminatoire
au réseau d’électricité de la Communauté, et d’arriver à des
niveaux de concurrence équivalents, ainsi que les conséquen­
ces économiques, environnementales et sociales de l’ouver­
ture du marché de l’électricité pour les clients;

c) une analyse des aspects liés à la capacité des réseaux et à la
sécurité de l’approvisionnement en électricité dans la Com­
munauté, et notamment la situation existante et les prévi­
sions en matière d’équilibre entre l’offre et la demande, en
tenant compte de la capacité physique d’échanges entre
zones;

d) une attention particulière sera accordée aux mesures prises
par les États membres pour couvrir les pics de demande et
faire face aux déficits d’approvisionnement d’un ou de plu­
sieurs fournisseurs;

e) la mise en œuvre de la dérogation prévue à l’article 26, para­
graphe 4, en vue d’une modification éventuelle du seuil;

f) une évaluation générale des progrès réalisés dans le cadre des
relations bilatérales avec les pays tiers qui produisent et
exportent ou transportent de l’électricité, y compris les pro­
grès en ce qui concerne l’intégration des marchés, les consé­
quences sociales et environnementales du commerce de
l’électricité et l’accès aux réseaux de ces pays tiers;
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g) la nécessité de dispositions non liées aux dispositions de la
présente directive qu’il pourrait s’avérer nécessaire d’adopter
en matière d’harmonisation; et

h) la manière dont les États membres ont mis en œuvre dans la
pratique les exigences concernant l’indication des sources
d’énergie visée à l’article 3, paragraphe 9, et la manière dont
les éventuelles recommandations de la Commission à cet
égard ont été prises en compte.

Le cas échéant, le rapport sur l’état de la situation peut formuler
des recommandations, en particulier en ce qui concerne la portée
et les modalités des dispositions d’étiquetage, y compris le mode
de référence aux sources de référence existantes et le contenu de
ces sources ainsi que, notamment, la manière dont l’information
sur l’impact environnemental, au moins en ce qui concerne les
émissions de CO2 et les déchets radioactifs résultant de la produc­
tion d’électricité à partir de différentes sources d’énergie, pourrait
être transmise sous une forme transparente, facilement accessible
et comparable dans toute la Communauté, et la manière dont
pourraient être rationalisées les mesures prises par les États mem­
bres pour vérifier l’exactitude de l’information fournie par les
fournisseurs, ainsi que les mesures qui pourraient contrecarrer les
effets négatifs de la domination et de la concentration du marché.

2. Tous les deux ans, le rapport sur l’état de la situation visé au
paragraphe  1 comprend également une analyse des différentes
mesures prises dans les États membres pour respecter les obliga­
tions de service public, ainsi qu’un examen de l’efficacité de ces
mesures, notamment en ce qui concerne leurs effets sur la concur­
rence sur le marché de l’électricité. Le cas échéant, le rapport peut
formuler des recommandations sur les mesures à prendre au
niveau national pour atteindre un niveau élevé de service public,
ou les mesures visant à empêcher le protectionnisme.

3. Au plus tard le 3  mars 2013, la Commission présente au
Parlement européen et au Conseil, dans le cadre de la révision
générale, un rapport spécifique détaillé précisant dans quelle
mesure les exigences de dissociation prévues au chapitre  V ont
permis d’assurer une indépendance totale et effective des gestion­
naires de réseau de transport, en prenant pour critère de référence
un découplage effectif et efficace.

4. Aux fins de l’évaluation qu’elle doit effectuer en vertu du
paragraphe  3, la Commission prend plus particulièrement en
compte les critères suivants: l’accès équitable et non discrimina­
toire au réseau, une réglementation effective, le développement du
réseau afin de répondre aux besoins du marché, les mesures non
faussées d’encouragement des investissements, le développement
d’une infrastructure d’interconnexion, une concurrence effective
sur les marchés énergétiques de la Communauté et la situation en
matière de sécurité des approvisionnements dans la Communauté.

5. Si nécessaire, et plus particulièrement dans le cas où le rap­
port spécifique détaillé visé au paragraphe  3 établirait que les
conditions visées au paragraphe 4 n’ont pas été garanties dans la
pratique, la Commission présente au Parlement européen et au
Conseil, au plus tard le 3 mars 2014, des propositions destinées à
assurer une indépendance totale et effective des gestionnaires de
réseau de transport.

6. Au plus tard le 1er janvier 2006, la Commission transmet au
Parlement européen et au Conseil un rapport détaillé décrivant les
progrès accomplis concernant la création du marché intérieur de
l’électricité. Ce rapport examine, notamment:

— s’il existe un accès non discriminatoire au marché,

— si la réglementation est efficace,

— le développement d’une infrastructure d’interconnexion et la
situation en matière de sécurité d’approvisionnement dans la
Communauté,

— dans quelle mesure les petites entreprises et les clients rési­
dentiels tirent pleinement parti de l’ouverture du marché,
notamment en ce qui concerne le service public et les nor­
mes de service universel,

— dans quelle mesure les marchés sont effectivement ouverts à
la concurrence, y compris les aspects de position dominante
sur le marché, de concentration sur le marché et de compor­
tement prédateur ou anticoncurrentiel,

— dans quelle mesure les clients changent réellement de four­
nisseurs et renégocient les tarifs,

— l’évolution des prix, y compris du prix des fournitures, par
rapport à l’ouverture du marché, et

— les enseignements que l’on peut tirer de l’application de la
présente directive pour ce qui concerne l’indépendance effec­
tive des gestionnaires de réseau dans les entreprises intégrées
verticalement, ainsi que la question de savoir si, outre l’indé­
pendance fonctionnelle et la séparation des comptabilités,
d’autres mesures ont été mises en place ayant une incidence
équivalente à la dissociation juridique.

Le cas échéant, la Commission soumet au Parlement européen et
au Conseil des propositions visant notamment à garantir des nor­
mes élevées de service public.

Le cas échéant, la Commission soumet au Parlement européen et
au Conseil des propositions visant notamment à assurer, avant le
1er juillet 2007, l’indépendance entière et réelle des gestionnaires
de réseau de distribution. Au besoin, ces propositions concernent
également, dans le respect du droit de la concurrence, des mesu­
res relatives aux questions de position dominante sur le marché,
de concentration sur le marché et de comportement prédateur ou
anticoncurrentiel.

Article 48

Abrogation

La directive 2003/54/CE est abrogée avec effet au 3  mars 2011,
sans préjudice des obligations des États membres en ce qui
concerne les dates limites de transposition et de mise en applica­
tion de ladite directive. Les références à la directive abrogée
s’entendent comme faites à la présente directive et sont à lire selon
le tableau de correspondance figurant à l’annexe II.
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Article 49

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions légis­
latives, réglementaires et administratives nécessaires pour se
conformer à la présente directive avant le 3  mars 2011. Ils en
informent immédiatement la Commission.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 3 mars 2011, à l’excep­
tion de l’article 11, qu’ils appliquent à partir du 3 mars 2013.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont accom­
pagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle. Les
modalités de cette référence sont arrêtées par les États membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte
des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent dans
le domaine régi par la présente directive.

Article 50

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Article 51

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 13 juillet 2009.

Par le Parlement européen
Le président

H.-G. PÖTTERING

Par le Conseil
Le président

E. ERLANDSSON



ANNEXE  I

MESURES RELATIVES À LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS

1. Sans préjudice de la réglementation communautaire sur la protection des consommateurs, notamment la directive 
97/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 1997 concernant la protection des consommateurs en matière 
de contrats à distance

(1)  JO L 144 du 4.6.1997, p. 19.

 ( a c 
contrats conclus avec les consommateurs

(2)  JO L 95 du 21.4.1993, p. 29.

 (

a) aient droit à un contrat conclu avec leur fournisseur d’électricité précisant:

— l’identité et l’adresse du fournisseur; 

— le service fourni, les niveaux de qualité du service offert, ainsi que le délai nécessaire au raccordement initial; 

— les types de services de maintenance offerts; 

— les moyens par lesquels des informations actualisées sur l’ensemble des tarifs applicables et des redevances de 
maintenance peuvent être obtenues; 

— la durée du contrat, les conditions de renouvellement et d’interruption des services et du contrat, et l’existence 
d’une clause de résiliation sans frais; 

— les compensations et les formules de remboursement éventuellement applicables dans le cas où les niveaux de 
qualité des services prévus dans le contrat ne sont pas atteints, y compris une facturation inexacte et retardée; 

— les modalités de lancement des procédures pour le règlement des litiges conformément au point f); 

— la communication de façon claire, sur les factures ou sur le site web de l’entreprise d’électricité, d’informations 
concernant les droits des consommateurs, notamment les modalités de traitement de leurs plaintes et toutes 
les informations visées au présent point.

Les conditions des contrats sont équitables et communiquées à l’avance. En tout état de cause, ces informations 
devraient être fournies avant la conclusion ou la confirmation du contrat. Lorsque le contrat est conclu par le tru­
chement d’un intermédiaire, les informations relatives aux éléments visés au présent point sont également com­
muniquées avant que le contrat soit conclu;

b) soient avertis en temps utile de toute intention de modifier les termes et conditions des contrats et soient informés 
qu’ils ont le droit de dénoncer le contrat au moment où ils sont avisés de l’intention de le modifier. Les fournisseurs 
de services avisent immédiatement leurs abonnés de toute augmentation des tarifs, en temps utile et en tout cas 
avant la fin de la période de facturation normale suivant l’entrée en vigueur de l’augmentation, de manière trans­
parente et compréhensible. Les États membres veillent à ce que les clients soient libres de dénoncer un contrat s’ils 
n’en acceptent pas les nouvelles conditions qui leur sont notifiées par leur fournisseur d’électricité;

c) reçoivent des informations transparentes relatives aux prix et aux tarifs pratiqués, ainsi qu’aux conditions générales 
applicables, en ce qui concerne l’accès aux services d’électricité et à l’utilisation de ces services;

d) disposent d’un large choix de modes de paiement, qui n’opèrent pas de discrimination indue entre clients. Les sys­
tèmes de paiement anticipé sont équitables et reflètent de manière appropriée la consommation probable. Toute 
différence dans les conditions générales reflète le coût pour le fournisseur des différents systèmes de paiement. Les 
conditions générales doivent être équitables et transparentes. Elles sont énoncées dans un langage clair et compré­
hensible et ne constituent pas des obstacles non contractuels à l’exercice par les consommateurs de leurs droits, par 
exemple par un excès de documentation sur le contrat. Les clients sont protégés des méthodes de vente déloyales 
ou trompeuses;

e) n’aient rien à payer lorsqu’ils changent de fournisseur;
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f) bénéficient de procédures transparentes, simples et peu onéreuses pour traiter leurs plaintes. En particulier, tous les 
consommateurs ont droit à un bon niveau de service et à un traitement des plaintes de la part de leur fournisseur 
d’électricité. Ces procédures de règlement extrajudiciaire des litiges permettent un règlement équitable et rapide des 
litiges, de préférence dans un délai de trois mois, assorti, lorsque cela se justifie, d’un système de remboursement 
et/ou de compensation. Ces procédures devraient respecter, quand cela est possible, les principes énoncés dans la 
recommandation 98/257/CE de la Commission du 30 mars 1998 concernant les principes applicables aux organes 
responsables pour la résolution extrajudiciaire des litiges de consommation

(1)  JO L 115 du 17.4.1998, p. 31.

 (

g) soient informés, s’ils ont accès au service universel conformément aux dispositions adoptées par les États membres 
en application de l’article 3, paragraphe 3, de leurs droits en matière de service universel;

h) puissent disposer de leurs données de consommation et donner accès à leurs relevés de consommation, par accord 
exprès et gratuitement, à toute entreprise enregistrée en tant que fournisseur. Les responsables de la gestion des don­
nées sont tenus de communiquer ces données à l’entreprise. Les États membres définissent les modalités de pré­
sentation des données et une procédure d’accès aux données pour les fournisseurs et les consommateurs. Ce service 
ne donne lieu à aucun surcoût pour le consommateur;

i) soient dûment informés de la consommation réelle d’électricité et des coûts s’y rapportant, à une fréquence suffi­
sante pour leur permettre de réguler leur propre consommation d’électricité. Cette information est fournie à des 
intervalles appropriés, compte tenu de la capacité du compteur du client et du produit électrique en question. Il y 
a lieu de prendre dûment en compte le rapport coût-efficacité de telles mesures. Ce service ne donne lieu à aucun 
surcoût pour le consommateur;

j) reçoivent, à la suite de tout changement de fournisseur d’électricité, un décompte final de clôture, dans un délai de 
six semaines après que ce changement a eu lieu.

2. Les États membres veillent à la mise en place de systèmes intelligents de mesure qui favorisent la participation active des 
consommateurs au marché de la fourniture d’électricité. La mise en place de tels systèmes peut être subordonnée à une 
évaluation économique à long terme de l’ensemble des coûts et des bénéfices pour le marché et pour le consommateur, 
pris individuellement, ou à une étude déterminant quel modèle de compteurs intelligents est le plus rationnel économi­
quement et le moins coûteux et quel calendrier peut être envisagé pour leur distribution. 

Cette évaluation a lieu au plus tard le 3 septembre 2012.

Sous réserve de cette évaluation, les États membres, ou toute autorité compétente qu’ils désignent, fixent un calendrier, 
avec des objectifs sur une période de dix ans maximum, pour la mise en place de systèmes intelligents de mesure. 

Si la mise en place de compteurs intelligents donne lieu à une évaluation favorable, au moins 80 % des clients seront 
équipés de systèmes intelligents de mesure d’ici à 2020.

Les États membres, ou toute autorité compétente qu’ils désignent, veillent à l’interopérabilité des systèmes de mesure à 
mettre en place sur leur territoire et tiennent dûment compte du respect des normes appropriées et des meilleures pra­
tiques, ainsi que de l’importance du développement du marché intérieur de l’électricité.
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ANNEXE  II

TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Directive 2003/54/CE La présente directive

Article 1er Article 1er

Article 2 Article 2

Article 3 Article 3

Article 4 Article 4

Article 5 Article 5

— Article 6

Article 6 Article 7

Article 7 Article 8

Article 10 Article 9

Article 8 Article 10

— Article 11

Article 9 Article 12

— Article 13

— Article 14

Article 11 Article 15

Article 12 Article 16

— Article 17

— Article 18

— Article 19

— Article 20

— Article 21

— Article 22

— Article 23

Article 13 Article 24

Article 14 Article 25

Article 15 Article 26

Article 16 Article 27

Article 17 Article 29

Article 18 Article 30

Article 19 Article 31

Article 20 Article 32

Article 21 Article 33

Article 22 Article 34

Article 23, paragraphe 1, première et deuxième phrases Article 35

— Article 36

Article 23 (partie restante) Article 37

— Article 38

— Article 39

— Article 40

— Article 41

Article 24 Article 42
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— Article 43

Article 25 —

Article 26 Article 44

Article 27 Article 45

— Article 46

Article 28 Article 47

Article 29 Article 48

Article 30 Article 49

Article 31 Article 50

Article 32 Article 51
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